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A  propos  de  ce  livre 
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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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AVERTISSEMENT 

^Sr/r  r^/re  nouvelle  Èditiorié 

LE  Livre  de  X'Efprit  des  Lou 
a  enfin  fr^mchi  tous  les  ob& 
tacles  que  l'envie  &  la  fuperftition 
avoient  entrepris  de  lui  oppolèr: 
toute  l'Europe  retentit  des  juftes 
louanees  dues  à  cet  Ouvrage  m^ 
mortel }  il  eft  pour  les  nations  éclai- 
rées un  motif  de  jaloufie  contre  la 
JTrance  ,  qui  a  eu  le  bcoibeur  de 
voir  naître  M.  de  Montefqiiteii 
dans  fon  fein  ,  &  de  l'y  confervcr 
jufqu'au  fatal  inftant  où  la  terre  a 
perdu  ce  grand  homme.  Par-touc 
fon  Livre  eft  cité  avec  vénération  g 
^  fi  un  Auteur  croit  devoir  ,  en 
quelque  circonftance  particulière , 
penfer  autrement  que  cet  ilhiftre 

^crivam  ^  il  le  fait  avec  une  réferve 

•  •  • 
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M      AVERTISSEMENT. 

tefpeftueufe  j  il  demamie  ,  pour 
aûrm  dire ,  pardon  de  c€  qu  ii  ofe 
trouvef-une  faute  dâfis  ua  Livr^  y 
que  le  genre  humain  a  choifi  pour 
y  puirérfesJin{lriiâionsfuriaiain& 
politique. 

Ce  n'éft  point  un  aveugle  eI^• 
4hx>ufià£me  qui  prodiât  djs  louan- 
«ger  â  générales  &C  fi  unaoimes; 
elles  icait  le  juûe  tribut  de  la  *e?- 
jCûiMsoiilanoe  que  Tiviivers  doit  è 
xét  illuftre  Auteur.  Ceft  lui  qi» 
^ij9us  a  éclairés  fur  les  yrais  prinr 
-cijffis  du  drcrit  public  t  c*eft  à  ibt^ 
ilambeau  que  ié  iotA  édipfês  1^ 
Mhixurja^  les  plus  renommés  fujr 
îoatte  matkre;  c^eft  stvec  le  fe- 
joauis  de  fa  lumière  que  nous  avons 
jenfin  fubûitué  la  smon  &  la  vé* 
îticé  aux  fyilêmes fondés  furies  pré- 
jugés qui  s'écoient  tranfmis  d'âge 
jen  â^ ,  &  que  de  célèbres  écrir 
çVains  n^avoièîtt  fait  que  recueillir^ 
odévélopper  &  appuyer  par  de 
aiouveaux  fophiûnes.  Le  l-tyre  de 


l;£rprit  4^  Loôsii^t  VQe  ffpooue  è 
jaoïibls  {i>éi9orable  éws  rhiitok^ 

M.  de  M^pnteiquiçu  joiiic,  d«9 
£:>n  vivant ,  des  éloges  des  plu» 
grands  luîmes  de  rEurope;  Si 
n  s'eft  procuré,  lui-oiéme ,  par  1» 

J}éfi:/ife  df  J'J^fpm  des  Lois  ^  I9 

^riômp]^  Jô  plus  .cpwpleç  fur  ce^ 
Auteurs  ob&urç  d'e^vr agea  épbé- 
'  ^neres  qui  ^<mm  pfé  s'attacher  k 
hà.  t  wmme  ces  v^s  infères  qd 
jjausiîîsppiîwîfint:,  &  qu'on  écraf* 
4ns  «fl©*t. . 

Tout  é«çit  i*fté  dians  le  ^eoce  1 
i'envie  îk'oTa  plus  fe  remonte»  1 
«lie  CTiiieiùt  de  nouveaux  cowf»» 
La  mort  lui  enJ^va  enfin  vtn  adver» 
{me  û  fede)»table.  Quand  elle 
crut  n'avoir  plus  rien  à  craindre  ^ 
Bile  erapfuwa ,  pour  repartrftre  j 
la  plume  de  M.  O-évier ,  ProfeÇ» 
feur  de  llJjDiveriîté  de  Paris. 
.  Cet  écrivain,  dans  fes-O^/vd;* 
tiûris  fur  U  JLivn  4$  rEfarit  des 


Yiij     ArERtiSSEMEff^. 
Lois ,  s^eft  efforcé  et  décrier ,  par 
tous  les  moyens  poffibles,  ira  oir- 
vrase  qu'il  n^ènten^ît  pas ,  puîî^ 
qu'il  ne  le  trôuvok  blântàble  que 
par  quelques  détailk  II  a  confacrè 
"ime  grande  partie  de  fon  libelle  â 
therçhet*  Aq^  inexaâitudes  ^  foit 
dans  les  faits  hiftoriques  cités  ou 
rapportés  par  M.  dé  Moritçfquieu  ^ 
foit  dans  rintérprétiatiori  de  quel- 
ques textes  des  anciens  écrivains 
M.  Créviet  traite  cettt  partie  de 
fa  critique  avec  cette  mfcuffioii 
minutieufe  ,  qui  eft  toujours  Ta^ 
jJànagè  des   génies   étroits  ^    qui 
étouffe  le  goût,  &  arrête  dans 
leur  courfe  ceux^<|ui  cherchent  le$ 
connoiffances  utiles. 
•    Il  s'eft  déleâé  dans  ce  travail  : 
il  y  a  trouvé  un  double  moyen  de 
fatisfaire  fa  vanité  :  d'un  côté ,  il 
croyoit  abattre  un  ouvrage  qui  fait 
l'objet  de  la  vénération  publique  j 
il  fe  croyoit  le  pédagogue  du  genre 
humain  j  &  s'imaginoit  qu'il  alloit 


jtrERTtSSEMEkr.      ïi 

lui  feul  enfeigner  à  tous  les  hom- 
mes qu'ils  font  ignorans ,  puifqu'iîs 
ne  s'étoient  pas  apperçus  que  le 
guide  qu'ils  avoient  choifi  pour  la 
politique  entendoit  mal  le  Grec  & 
le  Latin.  En  fe  livrant  d'ailleurs  à 
la  difcufSon  d'une  vérité  qui  lui  pa- 
roiflbit  fi  importante  ,  il  ne  man- 
Gue  aucune  occafion  de  faire  un 
faftidieux  étalage  d'un  genre  d'é- 
rudition qui  convient  wns  doute 
aux  perfonnes  de  fa  profeffibrtj 
mais  dont  ceux  qui  l'exercent  avec 
;oût,  fe  donnent  bien  de  garde 
[e  faire  parade  aux  yeux  du  pu- 
blic. ^ 

Cette  alfeélâtton  (eroît  fans  dôme 
ridicule ,  quaâd  celui  qui  fe  l'eft 
permife  l'auf  oit  appuyée  de  l'exac- 
titude 1â  plus  fcrupuleufe  :  mais 
qu'en  doît-on  penfer ,  fi  ce  point 
tout  effentîel  qu'il  eft ,  manque  à 
notre  prétendu  critique  ?  On  ne  le 
fuivra  point  ici  dans  tous  les  détails 
auxquels  il  s'eft  livré  :  ce  J^roit 

a  y 


;»:•        AVERTIS  S  EUEIfT, 

l'imiter  dans  le  défaut  qu'on  lui 
^reproche  :  qu'il  (bit  feulement  pei;^ 
.mis  d'examiner  un  ou  deux  traits 
^e  fa  critique. 

,  44  La  temation  de  faire  une  jolîè^ 
,>»  phrafe,  dit-il^  page  34  de  iott 
#>.libeUe^  eâ  un  piège  pour  bien: 
.«  '  des  écrivains  ç  &  la  fupérioritér 
^»  du  génie  de  M»  de  Montefquieir 
.  M  ne  l'en  a  pas  toujours  garantL 
.  jr  Cette  féduâion  Ta  écarté  de  la' 
.5^  vérité  hiâorique  clans  l'endroit 
»  qt?e  je  vais  citer,  Rome ,  dit-il^ 
:^  livre  III,  chap.  III,  au  lieu  de 
^f^feoFéyeiiUr  après  Céfaty  Tibère, ^^ 
^  Caius  ,.  CLmde  ,  Néron  ,  Domi^ 
j^r  tien  ^  fiit  toujours  pks  efclave  t 
iW\tous  de^  coups  portèrent  fur  l^s 
-^.  lyi^ns  ,  aucun  fur  la  tyrannie^ 
i  »  Voilà  qui  eft  agréablement  dît ,, 
:  »f  reprena  M.  Crevier  j  mais  le  fait 
/»  eft-il  vrai?  Je  ne  confidere  ici 
f».que  Domitien.  Aâu rément  le 
>!»r,;o6up  qui  renverfa  ce  tyran  ^ 
.^.  porta  lur  la  tyr^me  ^  elle  j&e 


4>   Ql 

1»  a< 


^  .})arat  ^m  d£tn$  Rome  pendant 
^  un  efpace  de  pli^  de  80  ans« 
f^  Nerva  ^  Trajan ,  Adrien  ^  Tite  , 
»  Antonin ,  Marc- Aurele ,  forment 
»»  }a  {^s  bçile  chaîne  lie  Princes 
»  fages  &  modérés ,  qu'aucune 
^  hiuoire  s^vs  fourniffe.  Je  fais 

Iu'Adrien  fot  mêlé  de  bien  6c 
e  mal  ;  mais  fi  Ton  eiocepte  fbti 
^  entrée  dans  la  fouyeiaine  puîfi- 
i>  fance ,  &  les  deux  00  trois  der« 
:>»  nieres  années  de  ia  vie,^ipeii{> 
j»  dant  leTquelles  il  ne  )ouit  pas  de 
'i»  toute  fa  raiAm,  k  reûe  de  fort 
»  règne  peut  être  cité  pour  modèle 
I»  d'i^  bon  gouyerneraent*  ^ 

M.  Cîéviex  yasAsm-jk  rappeler 
à  fes  le^eurs  cfu'il  coimoiffott  f  hi& 
toire  des  £mf>ereurs  Romains  ?  li 
auroit  fieut-éiTe  agi  plus  Êigement; 
îs'iL^ût  évité  de  réveiller  l'idée  4e 
^eUe  qu'il  a  écrite  :  mais  il  aurok 
dû  31A  moins  choiâr  ime  autre  occa« 
fi(m  d'étaler  fajsi  favcwr  ^  il  fe  ferait 
é^tj^i  la  honte  d'Orne  .^crtû(|ue 


îii      AVERTlSSEUEirr. 

qui  prouve  qu'ii  n'entend  pas  Mi 
de  Montefquieu. 

.  Cet  Auteur ,  dam  Tendrok  d'où 
M.  Crévier  a  tiré  Ton  paifage^ 
établit  que  ,  quand  la  vertu  ^  qui 
eft  le  principe  de  la  démocratie  > 
a  fiait  place  à  la  corruption ,  Tétat 
eft .  perdu  î  il  ne  peut  y  avoir  de 
liberté ,  &:  ^mais  elle  ne  peut  fe 
rétablir.  Ge  grand  homme ,  dont 
le  génie  pénètre  les  caufes  poli*- 
tiquôs.  des  événemer^  occafionnés 
par  la  marche  ordinaire  des  cin- 
confiances,  apporte  pour  preuve 
ce  qui  eft  arrivé  aux  Anglois, 
quand  ils  voulurent  établir  parmi 
i^x  la  démocratie.  Tous  leurs 
efforts  furent  impuiflans  :  ceux  qui 
a  voient  part  aux.  affaires  ,  n'a- 
y  oient  point  de  vertu  î  leur  ambi- 
tion étodt  irritée  par  le  fliccès  de 
Crom\f  el  qui  avoit  tout  ofé  :  Tet 
prit  d'une  fiaéHon  n'étoit  réprimé 
que  par  celui  d'une  autre.  Ainô 
«n  avoit  beau  chercher  la  démg^ 


AVERTISSEMENT,      xî^ 

tratîe  ,  on  ne  la  trouvoit  nulle 
part  î  &  après  bien  ùes  mouve- 
mens ,  des  chocs  &  des  fecouffes  , 
il  fallut  fe  repofer  dans  la  nionar- 
chie  que  Ton  avoit  profcrite. 

Rome  fournît  encore  un  exem- 
ple plus  frappant.  Quand  la  vertu 
Commença  à  s'y  éclipfer  ,  il  fe 
forma  des  faftions  ;  Sylla  réuflk 
enfin  à  s'emparer  de  la  fouveraine 
puiiTance  :  ce  coup  acheva  de  dé- 
truire la  vertu  dans  Rome  :  il  ny 
eut  point  d'ambitieux  qui  ne  le 
âattât  d'obtenir  le  même  fuccèsr. 
Le  tyran  abdiqua  ,  mais  la  démo- 
cratie ne  put  reprendre  place  dans 
un  état  où  il  n'y  avoit  plus  de  ver- 
tu j  &  cotbme  il  y  éneut toujours 
tnoins,  à  mefure  que  la  'dcfmina- 
tîon  des  Empereurs  fe  prolongea , 
ÏL  devint  de  plus  en  plus  impomble 
de  rendre  à  Kome  la  liberté»  Quel- 
<jues  Auteurs  ont  été  étonnés  que 
les  Romains,  excédés  desinjuftices 

&  des  cruautés  de  cette  chaîne  de 


îthr      4rERTISSEMENr. 

jnonftres  qui  fe  font  fuccédés  fuf 
le  trônç  impérial ,  ne  fe  (oient  pas 
déterminés  à  fe  garantir  déformais 
de  ces. fléaux,  &à  reprendre  Tétaç 
républicain ,  fur-tout  quand  ilsn'ar 
voient  pas  craint  de  maâTacrcr  le 
tyran.  La  chofe  n'étoit  plus  poi^ 
£ble  j  la  vertu  ,  iàns  laquelle  la 
démocratie  ne  peut  exiiler^  étoi^ 
entièrement  bannie  de  Rome  :  on 
faifbijt  tomber  le  tyran,  mais  os 
«e  détrui(bit  pas  la  tyrannie ,  puiir 
que  fa  place  exiftoft  toujours ,  & 
fe  trouvoit  occupée  fur  le  champ 
par  un  fucceffeur.  Si  le  ha&rd  fai- 
foit  nionter  fur  le  trône  un  Prince 
digne  de  l'occuper  ,  tels  qu'ont 
ité  Trajan,  Tite>  ^ç.  le  peuplç 
îouilToit'des  douceurs  de.  fon  gou- 
vernement }  mais  pour  cela  ^  la 
tyrannie  n'étoit  pas  détruite  :  Tétait 
étoit  privé  de  la  liberté  dont  il 
ravoit  joui  autrefois  j  un  rçgne 
^roce  pouvoit  foivre  ,  &  fuî» 
voit  quelquefois  en  e^t  celui  cp» 
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avoit  procuré  un  bonheur  momen- 
tané. 

Ces  vues  que  M  de  Montai^ 
47uieu  a  exprimées  avec  beaucoup 
ce  clarté,  ont  échappé  à  M.  Cré- 
vier  ,  qm ,  tout  (avant  qu'il  étoit 
en  Grec  &  en  Latin  ^  a  cru  que  le 
mot  tyrannie  ne  fignifie  autre  cho-/ 
fe  qu'un  gouvernement  injufte  âc 
crueL 

On  vient  de  voir  que  le  critique 
de  M.  de  Montefquieu  n'eil  pas 
fort  intelligent ,  ou  du  moins  qu  it 
connoît  peu  la  véritable  figninca- 
tion  des  termes  :  on  va  voir  qu^l 
ne  donne  pds  une  grande  preuve 
de  jugement» 

M.  de  Montefqineu  ,  livre  V^ 
chap.  XIX  y  met  en  queflion  iî  Ton 
doit  dépofer  fur  une  même  tête 
les  empbis  civils  &  militaires.  I£ 
répond  qu'il  faut  les  unir  dans  la 
république ,  &  les  féparer  dans  la 
monarchie.  Il  prouve  la  première 
partie  de  cette  réponfe  par  l'intérêt 
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dé  la  liberté  j  &  la  féconde ,  par 
Tintérêt  de  la  puiffance  du  rao 
narque ,  qui  pourroit  lui  être  ravie 
s'il  confioit  les  deux  emplois  à  la 
même  perfbnne.  Il  établit  fes  preu- 
ves fur  les  grandes  vues  qui  font 
la  bafe  de  fon  ouvrage  ;v  &  fes 
preuves  font  une  démonftration  : 
mais  fes  raifonnemens  font  fouvent 
trop  élevés  ,  pour  que  certaines 
âmes  y  puiflent  atteindre. 

La  féconde  partie  de  la  déci- 
fîon  de  M*  de  Montefquieu  n'a  pas 
plu  à  M.  Crévier  ;  &  fans  parler 
des  raifons  qui  ont  déterminé  cette 
décifion ,  voici  comment  il  la  com- 
bat, dans  une  note ,  page  42.  <<  Il 
f^neà  pcÀm  de  mon  plande  m'ar- 
H  rêter  ici  à  prouver  la  fauffeté  de 
»  ce  fyftême.  Mais ,  comment  M, 
ff  de  Montefquieu  pouvoit-il  avan- 
ie cer  que,  par  la  nature  du  gou- 
»vernement  monarchique  ,  lès 
»  fondions  civiles  &  militaires  doi- 
n^vent  être  féparées  &  confiées  à 
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V  des^  ordres  difFérens  j  lui  qui  fa- 
wvoit  fi  bien  gue,  dans  la  monar- 
t^^chie  t'rançoi^  j  elles  ont  été  pen- 
»  dant  pdufieurs  fiecles  exercées 
^  par  les  mêmes  perfonnes  ;  & 
W  que ,  fuivant  la  loi  de  la  féoda- 
M  lïté  ,  le  premier  engagement  dû 
ff  vaffal  envers  fon  feigneur ,  érort 
-»  de  le  fervir  ^^  guerre  &  en  plaids^ 
♦r  dans  les  expéditions  militaires  8c 
W  dans  le  jugement  des  procès  ?  H 
f^nous  refte  encore  des  vertiges 
n  de  Tâncien  ufage  d^s  les  grands 
M  baillis  &  \ks  fénéchaux ,  qui  font 
5^  tous  gens  d'épée. 

Si  M.  Crévier  avoit  entrepris  de 
fortifier  ^  par  une  nouvelle  preuve, 
le  fyftême  de  fon  ftdverfaire  y  il 
n'auroit  peut-être  pas  eu  le  bon- 
heur de  réuffir  auffi  bien.  Tout  le 
monde  fait  que  ,  tant  que  le  gou- 
vernement féodal  a  été  en  vigueur 
dans  la  France,  Tautorité  de  nos 
Rois  ,  quant  à  l'exercice  ,  étoit 
|)refque  nulle  j  parce  que  chaque 
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feigneur  avoit  dans  fa  terre  tpij| 
à  la  fois  le  pouvoir  militaire  &,  le 
pouvoir  çiviL  Tout  le  raonde  i^ 
encore  que  la  puiflance  du  moi- 
narque  n  a  repris  fon  état  naturel  ^ 
GU€  quand  elle  a  pu  venir  à  bpuf 
ae  diviièr  Texercice  de  ces  deuiC 
fondions. 

Si  M.  Crévier  avoit  borné  {^ 
critique  à  ce  genre  de  reproches^ 
on  n  auroit  fait  nulle  mention  d? 
ion  ouvrage ,  &  on  Tauroit  kûffiéï 
^ans  Toubli  au*il  mérite.  Mais  iji 
4i*efl:  p^  poifiole  de  lir«  de  fangr 
froid  les  imputaxions  atroces  donf 
4pe(  4écrivain  a  eflàyé  de  charger 
un  homme  refpeftable  pour  lui  à 
tQus  égards  f  dans  un  temps  oii 
jîous  n'étions  pas  encore  açcoor 
tumésà  foutenîr  les  regrets  qqe  (^ 
perte  nous  avoit  caufés^  &  où  1^ 
mort  lui  avoit  ôté  la  faculté  d^ 
faire  rentrer  ce  téméraire  dans  1« 
devoir. 

Il  dénonce  au  public  T Auteur 
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^4e  rEfprit  des  Lois  comme  un 

pctit-maitre  ,  un  homme  vain ,  mau* 
vais  citoyen  ^  ennemi  de  la  faine 
morale  &  de  toute  religion.  Si  les 
iîeclest  paiTés  ne  fourniâbient  pas 
des  exemples  de  pareils  prodiges^ 
pourroit-on  croire  que  la  Francp 

.eût  produit ,  eii  même  temps ,  M. 

^<le  Montesquieu  &  M.  Crévier? 

.Mais  fi  la  Grèce  eut  un  Platoa^ 

fi\\îe  eut  un  Zoile* 

M-  de  Moatefquieu  eft  nnpeiit* 
maître  î  Et  pourquoi  Teû-il  ?  Il  a 
commencé  fon  livre  XXIII ,  par 
Tinvocation  que  Lucrèce  adreffe 
à  Vénus.  Cette  déeiTe  fabuleui^ 
èft  Tembléme  de  la  fécondité  j 
tous  les  animaux  (ont  appelés  à  la 
population  par  Taxtrait  du  plaifir* 
L'Auteur  de  rEfprit  des  Lois ,  au 
lieu  de  rendre ,  par  fes  propres  ex- 
preffions,  cette  penfée  qui  entre 
dans  fon  plan ,  a  emprunté  celles 
d'un  poëi€  :  il  n'a  pas  cru  qu'il  ixxt 

;ipdigqe  dç  fon  î\i\ti  d'égayer  rim»- 
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ginatiori  de  fon  lefteury  par  une 
image  riante ,  fans  être  indécente  j 
&pour  cela ,  il  eft  xm  petit-maitrem 
On  riroit  de  l'idée  ridicule  de  ce 
Profefféur ,  s'il  n'avôit  excité  TiiTt- 
dignation  par  les  injures  groffierës 
dont  il  a  chargé  fort  adverfaire. 

M.  de  Montefqûieu  eft  un  hom- 
me  vain  !  L^Autéur  de  l'Efprit  defs 
Lois  étoit-il  donc  un  homme  vaîn'^ 
pour  avoir  écrit  cette  phrafe  à  Ift 
fin  dé  fa  préface  r  «  Quand  j'ai  vu 
♦>  ceoue  tant  de  grands  hommes^, 
»  en  France,  en  Angleterre  &  ea 
5>  Allemagne ,  ont  écrit  avant  moi^ 
5^  j'ai  été  dans  l'admiration ,  mais 
ff  je  n'ai  point  j>erdu  le  courage* 
>>  Et  moi  àujfi  je  fuis  peintre  , 
n  ai- je  dit  avec  le  Correge^.  Un 
Auteur ,  ne  peut  donc  fans  vanité , 
croire  que  its  ouvrages  fte  font 
pas  fans  mérite  ?  Mais  tous. ceux 
qui  ont  publié  leurs  écrits ,  fans 
en  excepter  les  plus  grands  Saints , 
font  donc  coupables  de  vamté: 
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car ,  qui  a  jamais  donné  fes  pro* 
du^lîons  au  public  ,  fans  croire 
u'elles  ayoienç  au  moins  un  degré 
e  bonté  ?  Si  M.  Cfévier  n'avait 
pas  eu  cette  vanité ,  il  ne  fe  feroit 
pas  érigé  en  cenfeur  d'un  ouvrage 
<|ue  tous  les  grands  hopirpies  oqç 
admiré  &  admirent. 

C'eft  encore ,  fuivant  M.  Cré- 
vier  •  un  trait  de  vanité  dans  M, 
de  Mpntefquieu  y  d'avoir  dit  qu'il 
finiffoit  le  traité  des  fiefs  où  Ig 
plupart  des  Auteurs  l'ont  comr 
menc^.  Mais  M.  de  Montefquieu 
a  dit  une  vérité  j  poujr  ]V1.  Cré- 
vier  9  il  a  prouvé  fon  ignor^^cpp 
La  plupart  d^s  Auteurs  qui  ont' 
écrit  for  les  fiêfs ,  n'ont  examiné 
que  les  droits  féodaux ,  tels  qu'ils^ 
exiftent  aujourd'hui.  Ils  ont  cher- 
ché les  motifs  âe  jdécifion ,  fur  les 
conteflations  que  çejte  matierg 
oecafionne,  dans  les  difpofitions 
recueillies  par  les  rédafteurs  djes 
coutumes ,  $f  fe  font4)eu  emb^r^» 
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raffés  de  connoître  la  fource  de  ce. 
genre  de  poffeffions.  M,  de  Mon- 
tefquieu  Ta  cherchée  cette  fource  } 
il  a  ouvert  les  archives  des  pre- 
miers âges  de  notre  monarchie  ; 
il  a  fuivi  graduellement  les  révo- 
lutions que  les  fiefs  ont  efluyées , 
&  a  defcendu  jufqu'au  moment 
où  ils  ont  commence  à  prendre  la^ 
forme  à  laquelle  les  coutumes  les 
ont  fixés.  Il  eft  donc  vrai  qu'il  a 
iîni  le  traité  des  fiefs  où  la  plupart" 
des  Auteurs  Tout  commencé  j  & 
c'eft  par  vanité  qu'il  Ta  dit  !  De 
quelle  faute  M.  Crévier  s'eft-il 
tendit  coupable  ^  quand  il  a  parlé 
en  pédagogue  d  une  chofe  qu  il  ne 
connoitoit  pas  ? 

Ceft  ainfi  que  notre  fatîriquâ^ 
prouve  que  M.  de  Montefquieu 
jeft  petu-maitre  &  vain^  On  sat-^ 
tend  fans  doute  que  les  preuves^ 
qu'il  va  donner  des  deux  autres, 
reproches ,  ont  une  force  propor- 
V  fiOhnéé  à  la  nature  de  Tatcuiatibn* 
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yeffontie  ne  fe  permet  de  défëfer 
un  citoyen  comme  ennemi  du  gou* 
vernement  j&  de  la  religion ,  s'il 
lî'a  en  marfde  quoi  le  convaincre 
à  la  face  de  Tunivers  de  deux  cri^ 
mes  qui  méritent  ranimadverfioni 
de  toutes  les  fociétés  &  les  peines 
les  plus  graves. 

Voyons  comment  il  établit  le 
premier.  «  L'oppoiîtion  décidée 
>>  de  rAuteur  au  defpotifmé ,  dit- 
>>  il  ,  fentiment  lonablé  en  foi, 
yf  l'emporte  au-delà  des  bornes* 
H  A  force  d'être  ^mi  des  hommes, 
^  il  ceffe  d'aimer ,  autant  qu'il  le 
>>  doit ,  fa  patrie.  Toute  ion  ef- 
»  tîme,  diforts  mieux,  toute  fon 
f9  admiration  eft  pour  le  gouvér- 
y^  netoent  d'une  nation  voifine,^* 
H  digne  rivale  de  la  nation  Fratt- 
^  coife  j  maïs  qu-il  n^efl  pas  à  four 
>>  naifer  pour  bous  *  de  prendre' 
ff  pouf  mo[déle  à  bien  des  égards. 
>»  L'Ahglols  doif  être  flatte  ,  en' 
VI  Ijfant  l'oiivrage  de  rEfprit  des- 
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»  Lois  î  mais  cette  lefture  n'eft^ 
v^  capable  que  de  mortifier  les 
n  bons  François* 

Il  faut  s'arrêter  fur  le  raifonne- 
ment  de  M.  Crévier.  Il  accufe  M. 
de  Montefquieu  xle  ne  pas  aimer 
fa  patrie  autant  qu'il  le  doit ,  parce 
qu  il  a  une  oppoution  dicidée  pour 
\t  defpotifmt  y  &  parce  qu'il  aime 
l?eaucoup  les  hommes.  Mais  fi  ce 
grand  homme  étoit  moins  oppofé 
au  defpotifme ,  &  s'il  aimoit  moins 
les  hommes ,  M.  Çrévier  jugeroit 
donc  alors  qu'il  aimeroit  fa  patrie, 
autant  qu'il  la  doit  aimer.  N  ufons. 
pas  de  repréfailles,  contre  cet  écri-?. 
vain;  croyons  qu'il  n'a  pas  en- 
tendu ce  qu'il  a  voulu  dire  }  & 
c'eû  une  juftice  qu'il  feutfouvent, 
lui  rendre. 

Mais  voyons  donc  ce  que  M*. 
de  Montelquieu  penfe  effeftive-^ 
ment  de  fa  patrie.  Il  dit ,  liv.  XX  ,^ 
çh^p.  XX ,  à  la  fin  :  "«,Si ,  depuis 
«  deux  pu  trois  fiççles ,  la  France^ 
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i^.a  augmenté  fans  oefle  fa  puif- 
^  fànce ,  il  faut  attribuer  cela  à  la 
#»  bonté  de  {es  lois,  non  pas  à  la 
i»f  fortune ,  qui  n'a  pas  ces  fortes 
♦>  de  confiance. 

Rapprochons  de  ce  paflage  ce- 
lui où  il  exprime  fes  véritables  fen- 
dmens  fur  4e  gouvernement  An- 
^lois.  «  Ce  n'eft  point  à  moi ,  dit-il^ 
n  à  examiner  fi  les  Anglois  jouif- 
»  fent  aftueWement   de  cette   li- 
»  berté^  ou  non.   Il  me  fuffit  de 
^  dire  qu'elle  eft  établie  par  leurs 
^  lois,  &  je  n'en  <:herche  pas  da- 
♦>  vantage.  Je  ne  prétends  point 
♦>  par- là  ravaler  les  autres  gouver- 
♦>  nemens,  ni  dire  que  cette  liberté 
^  politique  extrême  doive  morti- 
♦>  fier  ceux  qui  n'tn  ont  qu'une  mô- 
*>  dérée.  Comment  dirois-je  cela , 
^  moi  qui  crois  que  l'excès  même 
»  de  la  raifon  n'eft  pas  toujours  dé- 
♦»  firable ,  &  que  les  hommes  s'ac- 
^  commôdent  toujours  mieux  des 
>>  milieux ,  que  des  extrémités  ?  n 

TOTM  L  k 


xî:vj     AVERTISSEMENT. 

Ces  deux  paffages  ainfi  placés 
-dans  le  point  ae  comparaifon ,  font 
difparoître  Taccufation  dont  M; 
Oévier  a  voulu  noircir  M.  de 
Montefquieu,  &  ne  laiflent  que 
de  rétonnement  fur  Tatrocité  de 
la  calomnie. 

Mais  il  ne  faut  pas  encore  felafler 
de  la  furprifej  TAuteur  du  libelle 
a  porté  l'attentat  jufqu'au  comble.' 
Si  on  Ten  croit,  M.  de  Montei^ 
quieu  eft  ennemi  de  la  religion  ; 
mais  il  n'eft  pas  de  ces  ennemis 
ordinaires  qui ,  contens  de  s'âfFran- 
chir  eux-mêmes  de  foqjoug ,  s'in- 
quiètent peu  des  fentimens  que  les 
autres  ont  pour  elle.  Il  veut  la  dé- 
truire :  &  pour  mieux  réuflîr ,  il 
Fattaque  par  la  rufe  j  mais  écou- 
tons M.  Crévier.  «  Cet  ouvrage , 
»  dit-il  dans  fon  avant  -  propos , 
f>  prive  la  vertu  de  fon  motif,  & 
»  délivre  le  vice  de  la  terreur  la 
>>  plus  capable  de  le  réprimer.  11 
♦>  détruit  les^    devoirs  dans  iew 
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¥>  fource  î  &  en  anéantiflant  ceux 
♦»  qui  fe  rapportent  à  TAuteur  de 
^  notre  être ,  quelle  force  laifle-t- 
»  il  à  ceux  qui  ne  regardent  que 
>»  nos  compagnons? 

»  Et  r  Auteur ,  continue  le  libelle, 
»  exécute  tout  cela  fourdemenf , 
»  &  fans  déclarer  une  guerre  ou- 
»  verte  à  Torthodoxie.  Ceux  qui 
»  Font  fuivi  dans  le  même  plan  rii- 
»  nefte ,  devenus  plus  audacieux 
»  par  les  fuccès  de  leur  précur* 
»  leur,  ont  levé  le  mafque»  Mais*, 
>>  par  leur  témérité  même ,  ils  font 
f>  de  moins  dangereux  ennemis  ; 
»  parce  que ,  • . . .  en  prenant  les 
»  armes,  ils  nous  ont  avertis  de 
n  les  prendre  de  notre  côté.  L'Au- 
f^  teur  de  TEfprit  des  Lois  conduit 
»  ïon  entreprife  plus  adroitement  : 
5t  il  ne  livre  point  Taflaut  à  la  reli- 
>>  gion  ;  il  va  à  la  (appe ,  &  mine 
^  la  religion  fans  bruit.  » 

M.  Crévier  entre,  à  cet  égard^> 
^ns  quelques   détails  :   ils  con- 
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tiennent  la  moitié  de  fon  Livre. 
'  Mais ,  qui  le  croiroit  !  Les  préten- 
dues preuves  du  crime  affreux  dont 
il  charge  fon  ennemi ,  ne  font  que 
la  répétition  des  calomnies  que  le 
Nouvellifte  Eccléfîaftique  avoit 
vomies  contre  FAuteur  de  rEfprit 
des  Lois ,  au  mois  d'Oftobre  1 749* 
Cet  affreux  libelle  fut  foudroyé  par 
M.  de  Montefquieu  lui-même  dans 
fa  Défenfe  de  rEfprit  des  Lois.  Il 
ne  refta  à  cet  Ecrivain  que  la  honte 
d'avoir  attaqué  un  grand  homm^ 
qui  ne  méritoit  que  des  éloges ,  & 
le  chagrin  d'avoir  fourni  la  matière 
d'un  opufcule  qui  tranfmettra  cette 
honte  à  la  poftérité. 

Tout  le  monde  lut,  &  tous  les 
gens  de  goijt  admirèrent  cet  ou- 
vrage }  mais  il  paroît  qu'il  efl  de- 
meuré inconnu  à  M.  Crévier.  Auflî 
pous  dit-il  qu'il  a  travaillé  fur  l'édi- 
tion de  l'Efprit  des  Lois  de  1749. 
Son  ouvrage  eft  cependant  de 
J7^4,  pofterieur  dç  fix  4n$  à  l'çdi- 
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tion  de  1 7  5  8*  Elle  a  été  faite  d'après 
les  correâions  que  M.  de  MonteC* 
quieu  avait  lui  même  remifes  aux 
Libraires  avant  fa  mort.  S'il  eût  eu 
foin  de  fe  la  procurer,  comme  il  le 
de  voit ,  il  y  auroit  trouvé  quelques 
changemens  dont  plufieurs  tendent 
à-éclaircir  certains  paffiages  fur  leC 
quels  le  Nouvellifte  a\^it  cru  trou- 
ver prife  j  &  que  M.  Crévier  a  re- 
levés d'après  lui  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  plus  tels  qu'ils  étoient.  Il  y 
auroit  lu  la  Défenfe  de  l'Efprit  des 
Lois,  &  y  auroit  appris  le  refpefî: 
qu'il  devoit  aux  talens ,  aux  vues 
de  l'Auteur  &  à  l'ouvrage. 

En  1764^  parut  dans  les  pays 
étrangers  un  critique  de  l'Efprit 
d^s  Lois  d'un  autre  genre.  Il  a  ref- 
piefté  ,  comme  il  le  devoit  y  les 
qualités  du  cœur  de  M.  de  Mon- 
tefquieu  j  la  calomnie  n'a  point  falî 
fes  écrits  ;  il  a  feulement  prétendu 
trouver  des  erreurs  dans  l'ouvrage, 
8f  il  a  renfermé  (^s  obfervations 

b  iij 
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dans  dés  notes  inférées  dans  une 
édition  contrefaite  des  Œuvres  de 
M.  de  Monrefquieu ,  en  Hollande. 
L'examen  d'une  ou  de  deux  de  ces 
notes  fuffira  pour  les  apprécier  tou- 
tes j  &  Ton  va  choifir  entre  celles 
^i  font  les  plus  importantes. 

M.  de  Mc^tefquieu ,  après  avoHr 
établi  la  diftmftion  qui  caraftérife 
les  trois  genres  de  gouvernement , 
fait  voir  que  dans  chacun  de  ces 
gouvernemens  les  lois  doivent  être 
relatives  à  leur  nature  ;xc'eft-à-dire 
à  ce  qui  les  conftitue  ;  ainfi  dans  la 
(iémocratie,  le  peuple  doit  être, 
à  certains  égards, le  monarque j 
à'  d^autres ,  Te  fujet.  Il  faut ,  par 
exemple ,  qu'il  élife  ïts  magiftrats, 
&  qu'il  les  juge.  Si  les  magiftrats 
cëffent  d'être  éle6tifs ,  ou  ù  auel- 
qu'autre  que  le  peuple  a  le  droit 
cfe  leur  demander  compte  de  leur 
conduite ,  dès  lors  ce  n'eflrplus  une 
démocratie  j  les  magiftrats ,  ou  les 
f uges  des^  magiftrats  ^  raviflent  la 
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puîflance  au  ^peuple ,  &  fe  Fattri^ 
Duent. . 

Il  eft  de  la  nature  de  la  monar- 
chie que  Ift' nation  foit  gouvernée 
par  un  prince ,  dont  le  pouvoir  foit 
modéré  par  les  lois.  Pour  que  ce 
gouvernement  ne  change»  pas  de 
nature,  &  ne  dégénère  pas  en  def- 
potifme ,  ilfaut  qu'il  y  ait  entre  le 
monarque  &  le  peuple  beaucoup 
de  rangs  y  beaucoup  de  pouvoirs 
intermédiaires.  Si  les  ordres  paf^ 
£oient  du  trône  immédiatement  au 
peuple ,  la  terreur  les  feroit  exé- 
cuter, &  l'arbitraire  s'introduiroit 
fur  les  débris  des  lois.  Si  les  ordres,, 
au  contraire,  ne  parviennent  aux 
extrémités  de  la  nation  que  par 
degrés ,  la  fphere  de  ceux  qui  les 
font  arriver  touchant  immédiate- 
ment à  ceux  qui  les  doivent  exé- 
cuter ,  la  crainte  ne  fait  plus  d'im- 
})reiSon  j  c'eft  la  loi  qui  parle  par 
a  bouche  de  fes  émiflaires;  ce 
n'eilplusje  monarque. 
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Il  faut  encore ,  dans  ^unê  monai^' 
cHie ,  un  corps  dépofitaire  des  lois  y 
médiateur  entre  Icô  Sujets  &  le 
prince.  S'il  n'exifte  point  de  dépôr 
pour  les  lois ,  iî  elles  ne  font  pas. 
ibus  la  main  de  gardiens  fidèles  ^ 
qui  pour  arrêter  Feffet  des  volon- 
tés moment^iées  du  ibuverain  ^  les* 
J placent  à  propos  entre  la  nation  & 
ui  y  elles  n'ont  plus  de  fiabilité  ^ 
elles  n'ont  plus  d'effet  ^  &  le  det- 
potifme  les  anéantit. 
^  Ileft  de  la  nature  au  gouverne*- 
ment  defpotkjue,  que  la  volonté^ 
ks  caprices  du  tyran  foient  la  feule 
loi  :  il  faut  donc  qu'il  exerce  foa 
autorité,  ou  par  lui  feul^  ou  par 
un  feul  qui  le  repréfente.  Prend-il 
làes  mefures  poiir  faire  exécuter  (cs^ 
volontés  ?  fe  prefcrit*il  des  règles  ? 
ou  fouffre-t-il  qu'on  lui  en  rap-- 
pelle  ?  Sa  volonté  n'eft  pas  la  feule 
loi  }  il  ceffe  d'être  defpote ,  ôc 
monte  à  la  monarchie. 

Tels  font,,  en.  général,  lès. éta*: 
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bliflemens  que  doit  former  un  lé* 
giilateur  qui  fonge  à  fonder  ou  à 
introduire  l'un  de  ces  trois  gouver- 
nemens.  Mais  s'il  veut  que  fon  ou* 
yrage  foit  durable  ,  après  avoir 
réglé  la  nature  de  fbn  gouverne- 
ment, il  faut  auffi  qu'il  s'occupe 
de  fon  principes  c'eft-à-dire,  de 
ce  qui  le  foutiendra  &  le  fera  agir. 
Ainfi  il  faut  que,  pour  une  répu- 
blique, il  trouve  le  fecret  d'infî- 
lîuer  &  de  perpétuer  dans  le  cœur 
des  citoyens  l'amour  de  la  répu- 
blique, c'eft-à-dire,  l'amour  de 
l'égalité }  en  forte  que/les  magif» 
tratures  n'y  foient  pas  regardées 
comme  un  objet  d'ambition ,  mais 
comme  une  occafion  de  fîgnaler 
fon  attachement  pour  la  patrie  , 
&  de  fe  livrer  tout  entier  au  main- 
tien de  la  liberté  des  citoyens  & 
de  l'égalité  entr'eux* 

Pour  le  mouvement  &  le  maîn* 
tîen  d'un  état  monarchique ,  il  faut 

que  le  cœur  des  fujetsfoit  animé pai^ 

b  V 
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rhonneur;  c'eft-à-dire,  par,  ram-- 
fcition  &  par  Tamoiir  de  Teftime  r 
ces  deux  paffions  font  néceffaires  ; 
mais  elles  fe  tempèrent  mutuelle^ 
ment.  Le  monarque  eft  le  feul  dit- 
penfateur  des  dHtinftions  &  des 
récompenfes  :  il  faut  donc  que 
Fambition  de  les  obtenir ,  infpire 
le  défit  de  le  fervir  utilement  pour 
Fétat ,  &  de  fe  fignaler  affez  pour 
qu'il  apperçoive  ces  fervices ,  & 
les  récompenfe.  Si  les  grâces  ^ 
les  récompenfes  dépendoient  d'ua- 
autre  pouvoir  que  ae  celui  du  mo- 
narque ,  fon  autorité  feroit  nulle  y 
H  nauroit  aucun  reflbrt  dans  l» 
main^  pour  faire  agir  les  différentes 
parties  de  Tétat ,  Ibit  pour  \ts  af- 
faires du  dehors ,  foit  pour  celîesi 
du  dedans.  Si  les  grâces  &  les  ré- 
compenfes n'étoieht  pas  le  fruit  du 
mérite  ;  fi  elles  étoieiit  fubordon- 
nées  à  l'arbitraire ,  &  jetées  au 
hafard ,  il  feroit  inutile  de  cher- 
içher  à  Jes  mériter ,  &  chacun  reC- 
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lerdit  dans  Tinerrie  :  on  ne  feroit 
pas  réveillé  par  la  vertu ,  c'eft-à- 
dire  par  Tamour  de  la  patrie  j  parce 
que  dans  les  monarchies  on  eft  ac« 
coutume  à  confondre  l'état  avec 
h  monarque.  On  ne  feroit  donc 
rien  pour  un  homme  de  qui  on  n'at* 
tendroit  aucun  retour» 

Mais  il  faut  que  cette  ambition 
foit  réglée  par  Taraôur  de  Teftime, 
Si  le  monarque  eft  iubjugué  par  fes 
paffions  ;  fi  pour  mériter  les  grâces 
qu'il  difpcnle ,  il  faut  fervir  fes  ca- 
priées  contre  les  lois ,  on  craindra 
le  mépris  public ,  on  s'abftiendra 
des  places  auxquelles  font  atta- 
chées les  fonctions  qu'il  veut  faire 
employer  à  l'exécution  de  fes  in- 
juftices  ,  où  Ton  abdiquera  ces 
places ,  &  ^on  reftera  dans  une 
glorieufe  oifiveté. 

Si  ces  deux  paflîons  ne  font  past 
Combinées  dans  le  cœur  des  fujets  ,, 
Ou  le  mona^ue  perd  fa  puiflance  ^ 
ou  il  devient  deipote^ 
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Quant  au  gouvernement  despo- 
tique ,  fon  principe  eft  la  crainte». 
Si  les  ordres  du  maître  étoient  re* 
çus  de  fang-froid  ;  fi  cette  paAioii 
n'interceptoit  pas  au  moindre  (îgnal 
dé  fa  volonté  toute  faculté  de  rai- 
sonner >  on  pourroit  faire  anentioa 
à  leur  injuftice ,  remonter  à  celle 
qui  maintient  un  tyran  fur  le  trône  : 
comme  ce  n'efl:  que  la  loi  du  plus 
fort ,  en  tournant  les  propres  forces: 
contre  lui ,  on  Textermineroit.  Si 
d'ailleurs  Tamour  de  la  liberté  s'em- 
paroit  fubitement  du  peuple,  com- 
me il  arriva  à  Rome  lous  Tarquin  ^ 
le  coup  qui  abattroit  le  tyran  >  abat- 
troit  la  tyrannie  î  le  delpotifme  fe- 
roit  anéanti' ,  &  Toa  verroit  naîtrô 
«ne  république. 

Ces  principes  font  lumineux  ;  ils 
font jpuifés  dans  Teffence  même  des 
chofes,  M  de  MonteÉquieu ,  à  Toc- 
çafion  de  ces  réflexions ,  entre  dans 
quelques  détails ,  pour*indiquer  les 
jtoutes  qui  peuvent  conduire  à  Té^ 
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tabliflement  &  au  maintien  de  la 
nature  &  du  principe  de  chaque 
gouvernement.  Mais  il  traite  ces 
détails  en  grand  homme  ;  il  écarte 
toutes  les  minuties  qui  caraftérifent 
le  génie  étroit. 

Le  faifeur  de  notes  n'a  point  ap* 
perçu  tout  cela.  Il  en  a  placé  une 
fort  longue  à  la  fin  du  quatrième 
Livre.  Ily  dit  que  M.  de  Montef* 
quieu  s'eft  lourdement  trompé ,  foil 
qu'il  ait  voulu  nous  développer  ce 

3ui  eft ,  foit  qu'il  ait  voulu  nous 
évelopper  ce  qui  doit  être.. 
Dans  le  premier  cas ,  cet  Auteur, 
^it  le  cenfeur,  eft  contredit  par 
lexpérience.  On  voit ,  dit-il ,  que 
chaque  nation  ,  chaque  fouverain , 
eft  conduit  par  un  objet  particu* 
lier  y  vers  lequel  ils  tournent  le  (yC^ 
lême  de  leur  gouvernement.  Les 
t  uns  vifent  aux  richeftes ,  les  autres 
à  la  conquête  y  les  auires  au  cota^ 
Bierce ,  &c.  j  &  les  fyflêmes  poli- 
tiques font  plus  ou  moins  ftables , 
àmefute  que  k  fouverain  eft  plus 
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ou  moins  defpoteî  parce  que  le  fuc- 
ceffeur  fubftitue  (es  idées  à  celiez 
de  celui  qui  Ta  précédé ,  &:  change 
par  conféquent  tout  le  plan  de  gou- 
vernement qu'il  a  établi.  Les  ré* 
publiques  font  moins  fujettes  à  ces 
variations  >  qui  ne  peuvent  arriver 
qu'autant  que  refprit  de  la  nation 
entière  viendroit  à  changer. 

Ces  réflexions ,  qui  font  répétées 
dans  tous  nos  livres,  &  qu'un  coup 
d'œil  fur  le  cœur  humain  &  fur  foni 
hiftoire  nous  font  appercevoir,  font 
de  la  plus  grande  vérité  ;  mais  que 
la  pamon  dominante  d'une  repu- 
blique  foit  l'amour  des  richeiTes  , 
ou  la  jaloufie  contre  les  états  qui 
l'environnent  j  qu'elle  tourne  tant 
qu'elle  voudra  les  opérations  du 
côté  de  cet  objet ,  cela  fera-t-il  que,, 
pour  qu'elle  foit  répubUque ,  il  foit 
indifpen fable  que  le  peuple  foit  li* 
bre  ;  &  pour  qu'il  relie  libre ,  qu'il 
ait  &  qu'il  conferve  le  droit  d'élire 
&  de  juger  ks  magiftrats  ? 

Qu'un  monarque  tourne  fês  vues 
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du  côté  de  la  conquête ,  ou  du  côté 
du  coiîiraerce  j  que  fon  focceffeur 
change  d'objet ,  ces  variations  fe- 
ront-elfes que  l'on  puiffe  concevoir 
une  monarchie  fans  un  fouveMÛ» 
donf  le  pouvoir  foit  tempéré  par 
ks  lois ,  fi  ces  lois  ne  font  confiées 
à  des  dépofitaires  qui  puiffent  les 
faire  valoir  en  faveur  de  la  nation  , 
&  s*il  vty  a  enfin  dans  Tétat  diffe- 
rens  canaux  qui  tranfmettent  fuc* 
Ceffivement  les  ordres  dp  fouve»» 
rain  aux  extrémités  du  peuple  ?  En 
fera  t-il  moins  vrai  que  cette  forte 
de  gouvernement  ne  fe  maintien- 
dra point,  fi  le  monarque  li'^a dans 
fa  main  des  motifs  qui  excitent  les 
fujets  à  fe  livrer  au  fervice  de  Té* 
tat }  &  fi  ceux-ci  n'en  ont  un  qui 
les  arrête ,  quand  ces  motifs  leur 
font  préfentes  comme  un  appât 
pour  fe  prêter  à  des  injuftices ,  oïl 
pour  les  exécuter  ^ 

On  doit  dire  la  même  chofe  du 
defpotifme.  Quelles  que  foient  les 
vues  du  defpote ,  il  ne  le  fera  pas  , 
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s'il  y  a  dans  fes  états  d'autres  lois 
que  fa  volonté }  &  il  ceffera  de 
l'être ,  dès  que  la  crainte  ne  fera 
pas  la  caufe  de  Tobéiflance. 

Si  M.  de  Montefquieu  a  voulu 
nous  peindre  ce  qui  doit  être ,  le 
critique  trouve  que  fon  erreur  eft 
çncore  plus  grofliere  j  &  pour  éta- 
blir cette  erreur ,  il  appelle  à  fou 
fecours  la  théorie  &  l'expérience* 
Elles  nous  apprennent ,  dit-il ,  que 
la  vertu ,  par  laquelle  il  entend  tou- 
tes les  vertus  morales  qui  nous  por- 
tent à  la  perfeftion ,  eft  le  feul  prin- 
cipe de  conduite  pour  tous  les  gou- 
vernemens ,  quels  qu'ils  foient ,  & 
qui  ait  fait  fleurir  &  qui  fera  fleurir 
les  états. 

Cette  maxime  eft  encore  de 
toute  vérité.  Quand  le  peuple  & 
ceux  qui  le  gouvernent  font  doués 
de  toutes  les  vertus  morales  •  l'état 
èft  néceffairement  floriflant  :  on 
évite  avec  prudence  tout  ce  qui 
peut  nuire  ^  &  l'on  exécute  de 
même  tout  ce  qui  eft  utile*  Ceux 
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<juî  gouvernent  font  juftes  envers 
le  peuple  j  le  peuple  eft  jufte  en- 
vers eux  î  &  tous  font  juftes  envers 
les  étrangers  :  on  exécute  avec  fer- 
meté les  réfolutions  que  la  pru- 
dence a  infpirées  j  on  oppofe  la 
même  vertu  à  la  violence  &  aux 
injuftices,  &  toujours  avec  pru- 
dence j  enfin  on  ne  défire*  que  ce* 
qui  eft  poffible ,  &  on  s^abftient  de 
tout  excès. 

Un  état  ainft  compofé  ,  eft  fans 
doute  une  belle  chimère  j  &  fi  elle 
fè  réalifoit ,  elle  réfifteroit  à  Tin- 
conftance  du  temps*  Mais  y  pour 
cela ^  un  état  oîi  il riy  auroit  point 
de  liberté ,  &  oii  les  magiftrats  fe- 
roient  indépendans  du  peuple ,  foit 
quant  à  leur  éleâion  y  foit  quant  à 
leur  conduite,  feroit-il  une  repu* 
blique  ?  Un  état  où  le  prince  pour- 
roit  tout  ce  qu'il  voudroit ,  où  au- 
cun frein  narrêteroit  ceux  qu'il* 
chargeroit  de  l'exécution  de  fes 
caprices  5  où  l'on  chercheroit  à 
l'eQvi  à  s'en  rendre  l'^em  aveugla 
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par  refpoir  des  récompenfes;  utt 
tel  état  feroit  -  il  une  monarchie  ? 
enfin  feroit-ce  un  defpote  que  ce- 
lui qui  ne  pourroit  pas  tout  ce  qu  il 
voudrait ,  &  dont  on  pourroit  exar 
miner  &  difcuter  les  volontés  ? 

Au  fut^pTus ,  en  lifant  la  Véfenfè 
de  FEfprit  des  Lois ,.  on  verra  que 
*et  annotateur  ne  connoît  pas  cet 
ouvrage  ,  ou  n'a  pas  voulu  le  con- 
noître.  Il  y  auroit  appris  à  ne  pas 
faire  un  crime  à  M.  de  Montef- 
quieu  d'employer  les  mots  venu  & 
honneur^  comme  il  les  emploie.  II 
y.  auroit  appîds  que  l'Auteur  *  ne 
s?en  eft  fervi  qu'après  l«s  avoir  dé- 
finis :  il  y  auroit  appris  que ,  quand 
un  écrivain  a  défini  un  mot  dans 
fon  ouvrage  ^  quand  il  a  donné  fan  » 
diclionnûire  ,  il  faut  entendre  fa^  ffu* 
rôles  faivam  la  Jignijicatîon  qùil 
leur  a  donnée.  C'eft  cependant  d'à- , 
fwès  >  cette  équivoque  ,  que  l'Au- 
teur des  notes  a  fait  à  Me.de  Moa- 
tefquieu  plufieurs  reproches  >  qui , 
îàm  être  exprimés^  fur  le  ton  q|ie 
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M.  Crévier  a  choifi ,  ne  laiffent 
pas  de  produire  le  même  effet. 

Cet  exemple  fuffiroit  peut-être 
pour  mettre  le  lefteur  en  état  d  ap- 
précier Touvrage  c^t  on  Tentre- 
tient  ici  :  mais  examinons  encore 
comment  l'Auteur  entend  un  au* 
tre  des  principes  fondamentaux  de 
lïfprit  des  Lois. 

I  M.  de  Momefquieu ,  livre  XI , 
chap.  VI ,  dit  qu'il  y  a  dans  cha- 
que état  trois  fortes  de  pouvoirs  ; 
la  puiffance  légiflative,  la  puif^ 
•  fanée  exécutrice  des  chofes  qui  dé- 
pendent du  droit  des  gens ,  &  la 
puiffance  exécutrice  de  celles  qui 
dépendent  du  droit  civil. 

^  Par  la  première ,  le  prince  ou 
le  magiftrat  fait  des  lois  pour  un 
temps  ou  pour  toujours  9  &  corn- 
ge  ou  abroge  celles  qui  £ont  faites, , 
Par  la  féconde ,  il  fait  la  paix  ou  la 
gœrre ,  envoie  ou  reçoit  des  am- 
Êaffadeurs,  établit  la  fureté,  pré* 
vient  les  invafîora.  Par  la  troiiîe- 
fiie,  il  punit  tes  crime^  ^  ou  juge  les 
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difFérens  des  particuliers.  M^  de 
Montefquieu  avertit  qu*il  appellera 
cette  dernière ,  la  puijfance  de  ju^ 
ger;  &  l'autre  fimplement ,  la  puif 
Jance  exécutric^Je  l'état.  Il  eft  affu- 
rément  le  maître  de  (ts  expreffions, 
quand  il  en  a  fixé  le  fen^. 
.  Rien  n*eft  plus  exaft  que  cette 
diftribution.  Tout  état ,  quant  à  (on 
adminiftration ,  eft  conndéré  fous 
deux  points  de  vue  :  il  eft  confi- 
déré  relativement  aux  autres  états 
qui  Tenvironnent ,  &  relativement 
aux  fujets  qui  le  compofent.  Sous  le 
preinier  rapport,  ce  font  les  lois  du 
droit  des  gens  qui  le  gouvernent  : 
mais  comme  ces  lois  lui  font  com- 
muneravec  les  autres  états ,  &  qu'il 
n'a  point  d'empire  fur  eux,  il  ne 
les  peut  faire  exécuter ,  en  ce  qui 
Je  concerne,  que  par  la  voie  delà 
négociation }  c'eft  ce  qu'il  fait  par 
le  canal  des  ambaffadeurs  qu'il  en- 
voie &  qu'il  reçoit  ;  ou  par  la  force^ 
fi- la  négociation  ne  fumt  pas  :  c'eft 
ce  qu'ilfait  encore  par  le  fecours 
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des  troupes  qui  s'oppofent  aux  in- 
vafîons  que  la  négociation  n'a  pu 
prévenir ,  ou  qui  vont  attaquer  & 
arracher  par  les  armes  la  juftice 
eue  les  repréfentations  des  ambaf- 
fadeurs  n  ont  pu  obtenir. 

Tout  état  a  donc  eflentielle- 

tnent,  3.^^^"^  ^^  ^^^^^  ^^^  g^^^j 
«ne  puiflance  exécutrice ,  qui  con- 

iîfte  à  négocier  ,  à  fe  défendre , 
ou  à  attaquer.  Mais  dans  ce  fens , 
il  n'a  pas  la  puiffance  légiflative , 
parce  que  les  lois  qui  forment  le 
droit  aes  gens  régiffent  tous  les 
états  ^  &  ne  dépendent  d'aucun. 

Il  n'en  eft  pas  ainfî  du  droit  civil  : 
tout  état ,  quant  à  ce  droit ,  a  la 
puiflance  civile  ,  parce  que  tout 
état  a  le  droit  exclufif  de  former 
Içs  lois  de  fbn  adminiftrafion  inté- 
rieure. Mais  ce  droit  feroit  illu- 
foire ,  s^il  n'étoit  pas  accompagné 
du  pouvoir  de  faire  exécuter  ces 
Ic^s.  Elles  font  de  deux  fortes; 
jles  unes  répriment  les  crimes  ;  les 
msi^^  règlent  les  propriétés.  Pour 
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les  mettre  à  exécution ,  il  faut  être 
revêtu  du  pouvoir  de  punir  les  cri- 
mes, &  de  terminer  impérativeî- 
ment  les  conteftations  qui  naiffent 
-à  Toccafion  des  propriétés.  » 

M.  de  Montefquiéu  avoir  pré- 
ienté  ces  principes  d'une  manière 
affez  lummeufe  pour  ceux  qui  fa- 
vent  lire  j  mais  on  a  cru  devoir  lés 
développer  pour  Tauteur  des  notes* 
Celui  de  FEfprit  àes  I^ois  ,  qui  exa- 
mine en  quoi  confifte  la  plus  grande 
liberté  poffible  des  fujets  y  dit  que , 
lorfgue  dans  la  même  perfonne , 
ou  dans  le  même  corps  de  magis- 
trature ,  la  puijfance  légiflative  eft 
réunie  à  la  puijfance  exécutrice  y  il 
n'y  a  point  de-Iiberté ,  parce  qu'on 
peut  craindre  que  le  même  mo- 
narque ,  ou  le  même  fénat ,  ne 
fafTe  des  lois  tyranniques  ,  pour 
les  exécuter  tyranniquerîient. 

Cette  maximeeft  encore  de  la 
plus  grande  évidence*:  Si  celui  qui 
fait  les  lois ,  tient  en  même  temps 
dans  ià  Hiaiiji  \^  ibjrces  nécéâfidres 
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pour  procurer  à  letat  Texécution 
du  droit  des  gens ,  &  fi  les  précau- 
tions requifes  par  ta  nature  du  gou- 
vernement monarchique  ne  diri- 
gent pas  fes  volontés  ;  il  n'y  aura 
pas  de  liberté,  puifqu'il  pourra  tout 
ce  qu'il  voudra.  En  effet,  s'il  dé- 

{)endoit  d'un  tel  prince  de  faire  des 
ois  de  ks  caprices ,  il  tourneroit 

fes  forces  exécutrices  contre  fes 

« 

propres  fujets,   &  feroit  un  vrai 
defpote. 

C'eft  ainfî  que  raifonne  M.  de 
Montefquieu  ;  &  il  n'eft  pas  pofli- 
ble  de  fe  refufer  à  l'évidence  de  fes 
raifonnemens:  Mais  l'annotateur 
dit- qu'il  faut  corriger  tout  cela* 
Il  ny  a  point,  dit -il,  trois  pou- 
voirs dans  un  état  j  mais  il  y  a 
trois  efpeces  de  pouvoirs  dans  le 

{)ouvoir  de  gouverner  ,  qui  font 
a  puijfance  légiflative ,  la  puijfance 
judiciaire  &  la  puijfance  exécutrice. 

Par  la  première ,  le  prince  ou  le 
©agiftrat  font  des  lois  j  par  la  fc- 


xlviij    AVERTISSEMENT. 

conde,  il  juge  les  aftions  des  ci- 
toyens ûiivant  ces  lois  j  par  la  troi- 
iîeme  ,  il  exécuta  fes  jugemens. 
Cet  écrivain  nous  affure  enfuite 
ijue  M.  de  Montefquieu  traite  fa 
matière  conformément  à  cette  di- 
vifion,  &  qu^il  s'eft  mis  ^n  contra- 
diftion  avec  lui-même ,  lorfqu  il  a 
diftingué  une  puijfance  exécutrice 
des  clwfes  qui  dépendent  du  droit  des 
^ens^  *8c  une  puijfance  exécutrice  de 
celles  qui  dépendent  du  droit  civil.  > 

Il  eft  plaifant  de  voir  comment 
.ce  critique  prouve  la  contradiftion 
qu'il  annonce:  il  faut  copier  (e% 
propres  termes  :  «  De  grâce ,  dit- il , 
5,  quelle  connexion  lapuiffance  de 
^^  faire  des  lois  a-t-elle  avec  celle 
^y  ai  envoyer  des  ambajfideurs  ,  pour 
^,  qu on  puiffe  regarder  celle-ci 
^,  comme  exécutrice  de  ce  que  le 
,,  légiflateur  établit  ?  Comment 
5,  Tafte  6! envoyer  des  ambajfadeurs 
^,  peut -il  opérer  tyranniquen^nt 
^j  fiir  les  lois  auxquelles  il  ne  s'é- 

••  tend 


1»  tend  point?  La  puiflance légifla- 
W  rive  dénoncé  une  peine  contre 
♦>  les  afFemblées  ;  ^[uppofons  que  ce 
»  fort  une  loi  tyrannique  ,  ra6îe 
»  d^envoy er  des  ambafladeurs  peut- 
^  il  être  un  moyen  d'exécuter  ty-^ 
h  ranniquement  cette  loi  ?  *»         ' 
-   Il  prétend  énfuite  que  ces  lidî- 
tules  idées  font  celles  de  M,  de 
Montefquieu ,  qui  s'eft  mal  énon- 
cé ;  mais  qui  a  voulu  dire  ,  que 
»  là  ipuîflarice  légiflative  défend 
H  les  affemblées  privées  ;  cette  loi 
1^  eft  fuppofée  tyrannique.  Si  la 
n  puiflance  légiflative  fe  trouvoit 
>>  jointe  à  Texécutrice  ,  celle-ci 
w  pourroit    exécuter   tyrannique- 
»>  ment  ks  peines  portées  par  cette 
i¥  loi }  parce  qu'en  ce  cas  la  vo- 
>►  lonté  fe  trouveroit  combinée  à 
H  la  force.  De  même ,  fi  la  puiC- 
>►  fance  judiciaire  fe  trouvoit  jointe 
»  àf  la  lé^flative ,  les  jugemens  ne 
Vf  fiiivroiènt  pas  tant  Fefprit  de  U 
♦>  loi  ^  ou  fon  équité ,  mais  la  vo» 
Tomt  /i  fi        , 


r 
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>>  lontë  &  les  vues  particulières  de 
>►  celui  qui  Ta  faite ,  le  juge  feit)k 
t>  légiflateur.  Voilà ,  dit  enfuite  cet 
»  interprète,  comment  il  faut  en- 
n  tendre  M.  de  Mon^efquieu  j  ^  ce 
»  qu'il  dit  ,  prouve  évidemment 
>>  qu'on  ne  peut  l'expliquer  d'une 
t>  autre  façon ,  à  moins  d'en  ôter 
v^  tout  le  fens  &  de  tomber  dans 
»  l'abfurde  ». 

Ainfî  notre  critique ,  pour  rele- 
ver M,  de  Montefquieu  de  l'abfurde 
dans  lequel  il  prétend  que  ce  grand 
homme  étoit  tombé ,  fait  difparoî^ 
tre  la  puiflance.  qui  appartient  à 
chaque  état ,  de  fe  rendre  ou  de  fe 
faire  rendre  la  juftice  qui  lui  eft 
due  en  conféquence  du  droit  des 
Tens}  &  pour  cet  tiiet ,  il  conr 
tond  le  droit  des  gens  avec  le  droit 
civiL  II  dit  que ,  «  fuivant  que  l'ob- 
,,  jet  des  affaires  étrangères  fe  r^pr 
j,  porte  à  la  iîmple  volonté ,  ou  à 
^,  l'exécution ,  il  tombe  fous  la  puiC 
^^  fançe  légiflative  ^  ou^fousTexé^ 


ArERTlSSEMEtrr.         !) 

\y  cutrice.  Par  exemple ,  faire  la 
„  paix ,  en  tant  que  contrafter,  eft 
„  un  a£Ve  de  fimple  volonté ,  qui 
,,  ne  peut  tomber  fous  la  puiflance 
5,  exécutrice  „. 

'  Sous  quelle  puiflance  cet  afte 
tombe-t-iî  donc  ?  Ce  n'eft  pas  fous 
celle  qu'il  plaît  à  Fannotateur  d'ap- 
peller  Judiciaire.  Eft-ce  fous  lapuif^ 
lance  légiflanve  ?  Mais  elle  ne  peut 
jamais  être  relative  qu^au  droit  ci- 
vil. Un  fouverain ,  quel  qull  (bit  ^ 
ne  peut  jamais  faire  des  lois  que 
pour  fes  états,  Refte  donc  la  puif- 
lance exécutrice ,  dans  le  fens  que 
Monfieur  de  Montefquieu  Fa  dé- 
feâe.  Deux  fouverains  contraftent 
enfemble  :  ce  n'eft  pas  à  Tautorité 
du  droit  civil  qu'ils  foumettent  leur 
contrat  :  il  n'y  a  point  de  lois  ci* 
viles  qui  leur  foient  communes  ; 
c'eft  donc  le  droit  des  gens  qui 
doit  infpirer  &  maintenir  leurs  ac- 
cords :  ils  font  donc  ,  en  traitant 
enfemble  ,  ufage  de  la  putjfancc 
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fxécutrice  dont  parle  M.  de  Mon- 
tefqwieu ,  &  dont  chaque  fouve^ 
jrain  efl:  revêtu.  Si  lun  des  deux 
panque  à  fes  engagemens ,  celui 
qui  fera  léfé  appellera  à  fon  fecours 
les  autres  moyens  qu'il  tient  de  là 
puiflançe  exécutrice. 

Ces  deux  paflages  fiifiîfent  pour 
faire  connoître  Touvrage  dont  il 
efl:  ici  queftion ,  &  pour  periiiader 
aux  Libraires  que  le  puolic  leur 
faura  gré  de  n'avoir  pas  chargé 
cette  édition  de  ces  notes  ridicules* 

Au  refl:e ,  elle  eft  entièrement 
conforme ,  quant  au  corps  de  l'ou- 
vrage ,  à  celle  de  1758,  qui  avoit 
été  faite  fur  les  correftions  de  M» 
de  Montefquieu  lui-même. 

4s^  t#  jn^î^I* 
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EL  O  G  E 

DE  M.  LE  PRÉSipÉNt 

DE    MONTESQUIEU/ 

Jidis  à  ta  tête  du  cinquième  volumà 
de  rENCYciopÈniE  ^  par 
M*  d^AlemberTm 

•5?v*lP*lNtÉRÊt  qae  les  hotti  citoyens 


ij)  L^  prennent  à  FEncyclopédie  ,' 
%^7^  &  le  grand  nombre  àt  gens  -dô 
lettres  qui  lui  confacrent  leurs  travaux  , 
femblent  nous  permettre  de  ïa  regardeif 
comme  un  des  monumens  les  plus  pro- 
pres à  être  dépofitaires  des  femimens  dd 
la  patrie,  &  des  hommages  qu'elle  doit 
aux  hommes  célèbres  qui  Tont  honorée. 
Perfuadés  néanmoins  que  M.  de  Mon- 
tefquieu  était  en  droit  d  attendre  d'autre» 
panégyriftes  que  nous ,  &  que  ta  douleur* 
publique  eut  mérité  des  interprètes  plus* 
eioquens,  nous  euiiions  renfermé  au-de-^ 
dans  de  nous-mêmes  nos  juftes  regrcfts  6^ 
notre  refpeâ  pour  fa  mémoire  :  maît 
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l'aveu  ée  ce  que  nous  lui  devons  notH  ett 
trop  précieux  pour  en  laiffer  le  foin  à 
d'autres.  Bienfaiteur  de  rhumanité  par  (e$ 
écrits  y  il  a  daigné  Tétre  aufE  de  cet  ouvra- 
ge ;  &  notre  reconnoiffance  ne  veut  que 
tracer  quelques  lignes  au  pied  de  fa  ftatue. 

Charles  de  Secondât  ,  Baroi^ 

DE  LA  BREDE  et  DE  MONTESQUIEU, 

ancien  'préfident  à  mortier  au  parlement 
de  Bordeaux  ,  deTacadémie  Françoife ,  de 
l'académie  royale  des  fciences  &  des  beU 
les  lettres  de  Pruffe ,  &  de  la  fociét^  royale 
de  L(Kidres ,  naquit  au  château  de  la  Brede^ 
près  de  Bordeaux,  le  i8  Janvier  1689  , 
d'une  famille  noble  de  Guyenne.  Son  tri- 
faïeul,  Jean  de  Secondât,  maître  d'hôtel 
de  Henri  II,  roi  de  Navarre,  &  enfuite 
de  Jeanne ,  fille  de  ce  roi,  qui  époufa  An- 
toine de  Bourbon,  acquit  la  terre  de  Mon* 
tefquieu,  d^une  fomme  de  looooliv,  que 
cette  princefTe  lui  donna  par  un  aâe  au* 
ihentiq^ue,  en  récompenfede  fa  probité  &c 
de  fes  (ervices.  Henri.  III ,  roi  de  Navarre, 
depuis  Henri  IV ,  roi  de  France,  érigea  ea 
baronnie  la  terre  de  Montefquieu ,  en  fa« 
vepr  de  Jacob  d^  Secondât ,  fils  de  Jean  , 
d'abord    gentilhomme    ordinaire    de    la 
f  hambre  de  ce  prince ,  &  enfuite  meftre 
de  camp  du  régiment  de  Châtillon.  Jean 
Gafton  de  Secondât,  fou  fécond  fils ,  ayant 
^poufé  la  fille  du  premier  préfident  da 
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parlenAit  de  Bordeaux ,  acquit  dans  cette 
compagnie  yne  chaîne  de  prëfidcnt  à  moN 
f/er.  II  eut  p^lufiçurf  enfaos^  dont  im  ent^Ji 
dapsleferrrçe,  sydiftingua.,  &  lequitts^ 
ce  fort  jbonne  |>eure  ^jce,  futile  père) de 
Charles  de.  Secondât ,'  auteur  de  Tefp^if 
îfles  lois;  Ces  détails  parôîtront  peut-être 
déplacés  à  la  tête  de  l'éloge  d'un  philofo- 
phe  ,  dont  le  nom  a  fi  peu  befpin  d'ancê^ 
très  :  mais  n'epvion«î  P^J"^  à  leur  méufoirc 
f  éclat  flue  ce  nom  répand  fur  elle- 
,    Lès  (uccès  de  l'enfence ,  préfagé  quel^ 

auefpis  û  trpmpeuf ,  tie  le  furpnt  point 
ans  CJiarles  de  Secondât  :  il  annonça  d^ 
bonne  heure  ce  qu'il  devoit  être  ;  &  fot^ 
père  donna  tous  (es  foins  à  cultiver  ce  gé- 
nie naiifant ,  objet  d^  fpn  efpéra^ce  &  de 
^^^^^rçf[t.,Dès  l'ige  de  ving4an$^  le  jcunç 
Mont^^ijie^  pré p^rpit. déjà  les  matériau:^ 
^Ç  l'fipnt  des'loi^  v.par  W  eaptr^i^.rKiifonn^ 
ces  immef^j;  voisines  qui  cpi^pofent  le 
corps  du  droit  ci  vit:  ainfi  autrefois  Nev* 
ton  a  voit  jeté  ^  dès  fa  première  jeuneffct 
les  fpndemens  des  ouvrages  qu^  l'ont  ren? 
du  in^p^qrte}*  Cependant  l'élude. d^  la  jur 
n^rud^jiqe.ji^  qwiqye  moin^  wldt  pour 
M^de  ;Mpntefquiîeu,4aei  pQiur.la  plupatf 
?5S^"»  qvi  $'yiHv^epi,  parce  qu'iMa  cùli 
■Jivpit  en  phîiofophç  ,  ne  fuffitoit  pas  à 
rétendue  &  à  l'adivité  de  fon  génie.  I! 
approfonûiffoit ,  dans  le  même  temps ,  de^ 


matières  encore  plus  importantes^  pFuk 
délicates  {<z) ,  &  les  difcutoit  dans  le  filent 
céaveîf  la  fageffe,  lî^  décence  &  l'équité^ 
^ii^il  a. depuis  montrées  dgns  fes  ouvrage!. 
'Wn  oncle  paternel,  préfidenftà  moruét 
au  paHemënt  dé  Bordeaux ,  jôge  éclairé 
&  citoyen  vertueux  ^  l'oracle  de  fa  com- 
pagnie &  de  fa  province  ,  ayant  perdu  uii 
£ls  unique ,  &  voulant  conserver  dansfon 
corps  refprit  d-élévation  qui!  avoït  târ 
chc  d*y  '  répandre ,  làiffa  k$  biens  &  (à 
cïiâr.gé  à  M.  de  Mbntefquieu-  llétoit  cbn- 
feiller  ail  parlèrtient  de  Bordeaux  dépiliV 
4e  14  février  1714,  &  fin  reçu  préjfidcnt  4; 
mortier  lie  13  Juillet  17 16.  Quelques  an^ 
nées  après ,  en*  J711 ,  pendant  la  minorité^ 
ihi  roi ,  fa  compagnie  le  chargea  de  préfen;- 
ter  des  remontrances  à  l'occanond'un  notç* 
vel  impôt.  Placi  entre  le  trône  &  le  peu- 
j>l^',  il  i^emplit-,  en  fujet  respectueux  &  eii* 
inagiftrat  plein  de  courage ,  l'omplôi  fi  na^ 
blë  &  fi  peu  envié,  de  faire  parvenir  au 
fouverain  le  cri  des  malheureux  :  &  la  mi- 
fere  publique  y  repréfentée  avec  autant 
d'babiletévque  def  forée ,  obtint  la  jùfirce 
qu'elle  d«îiandok. Ce fuccè* ,  ileft Vrai ^ 

Îuritisrlheurptnirvrétât  bien  plus  que  pout 
iii ,  fiit  auiTi  paffagef  <ifiie  s'il  eât  ébeiàjuftë^ 

-'   {'a)  Cétoiiun  ouvrage  en  forme  de  lettres,  dont 
tel  but  étçit  de  }>rouver  que  Tidolâtrie  de  la  plupirt: 
des.  païens,  ne  paroiflbit  j}as  méiiter  mxiW  djuna^ioii. 

AerncUei. 
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1t  peine  la  yoîx  des  peuples  eut- elle  cefle 
de  (e  faire  entendre ,  que  i-impôc  fuppri- 
mé  fut  remplacé  par  un  autre  :  mais  le  ci'*' 
toyen  avoit  fait  fon  deiroir. 

Il  fut  reçu  le  )  avril  171 6  dans  Tacadé-: 
mie  de  Bordeaux,  qui  ne  faifoir  que  de  naî^ 
tTe.I^e  goût  pour  la  mufique  &  pour  les: 
ouvrages  de  pur  agrément ,  avoit  d'abord- 
raffemolé  les  membres  qui  la  formoienta- 
Nf  •  de  Montefquieu  crut,  avec  raifon  ^  que 
l'ardeur  naiiTante  6c  les  talens  de  {t$  con-* 
frères  pourroient  s'exercer  avec  encore 
plus  d'avantages  fur  les  objets  de  la  phy-* 
fi€|ue.  U  étoit  perfuadé  que  la  nature ,  & 
digne  d'être  omervée  par-tout ,  trouvoit 
auffi  par-tout  des  yeux  dignes  de  U  voir  ^ 
gu'au  contraire  les  ouvrages  de  goût  ne 
K>uffrant  point  de  médiocrité ,  &  la  capi- 
tale itant  en  ce  genre  le  centre  des  lu« 
mieres  &  des  fecours ,  il  étoit  trop  difficile 
de  raflembler  loin  d'elle  un  afler  grand 
nombre  d'écrivains  diAingués.  Il  regar^ 
doit  les  fociétés  de  bel  efprit  fi  étrange^- 
ment  multipliées  dans  nos   provinces  ,> 
comme  une  efpece ,  ou  plutôt  comm^  une 
ombre  de  luxe  littéraire ,  qui  huit  k  Topu^ 
lence  réelle ,  fans  même  en  offrir  Tappa^- 
rence^  Heureufement  M,  le  duc  de  la  For*^ 
ce,  par  tm  prix  qu'il  venoit  de  fonder  à 
Bordeaux  ,  avoit  fécondé   d»  vues  fi 
éclairées  &  fi  juftcs.  On  jugea  qn'iiM- 
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expérience  bien  faite  feroit  préférable  k  uff 
chlcours  fbible  ou  â  un  mauvais  poëme  ;  &(> 
Bordeaux  eut  une  académie  des  fciences» 
M.  de  Montefquieu,  nullement  emprefr 
fé  de  fe  montrer  au  public ,  fembloit  at- 
tendre 9  félon  Texpreffion  d'un  grand  gé- 
nie, un  âge  mûr  pour  écrire.  Ce  né^fut 
Su'en  1711  y  c'eft-à-dire,  âgé  de  trente-^ 
eux  ans  »  <^u'il  mit  au  jour  les  Lettres  ffcr-^ 
fanes.  Le  Siamois  des  amufemens  Jèneux 
&  comiques  pouvott  lui  en  avoir  fourni 
ridée  ;  mats  il  furpaffa  fon  modelei  1^ 

Îieinture  des  mœurs  orientales ,  réelles  ou 
ùppofées  y  de  l'orgueil  &  du  flegme  de 
l'amour  afiatiaue  ,  n'eft  que  le  moindre 
objet  de  ces  lettres  ;  elle  n'y  fert ,  pour 
ainfi  dire  9  que  de  prétexte  à  une  utire 
£ne  de  nos  moeurs ,  &  à  des  matières  iin<* 
portantes que.rauteur  approfondit,  en  pa* 
roifTint  glifTer  fur  elles.  Dans  cette  efpece 
de  tableau  mouvant ,  Usbek  expofe  fur- 
tout  ,  avec  autant  de  légèreté  que  d'éner- 
gie ,  ce  qui  a  le  plus  ifirappé  parmi  nous  fes 
yeux  pénétrans  \  notre  habitude  de  traitet 
iiérieuiement  les  chofes  les  plus  futiles ,  &( 
de  tourner  les  plus  importantes  en  plan 
fanrerie;  nos  converfaûons  fi  bruyantel 
&  fi  frivoles  ;  notre  ennui  dans  le  iein  du 
plaifir  même  ;  nos  préjugés  6c  nos,dâion$ 
en  contradiâion  continuelle  avec  nos  lu- 
mcres  j  tant  4'amo)ir  pour  la  gloire  ^  joiiit 
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â  tant  de  tefpeâ  poui;  ri4olç  de-la  fav^ut  ; 
■Hos  courtTrins'.tî  rimûan's  fU  &  vains  ;  no- 
tre'^oli.téffé 'extérieure, '6t(lotre  niëpris 
iéel  pOilf'les  érrafl^ers',  ou  nôtre  prédilec- 
tion àffe&éè  pour  eux  ;  la  bizarrerie  de  hqs 
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Ce$  dlffereos  fujets;,  privés  auJOurd'h^îî 
des  grâces  de  k  nouveauté,  qu'ils  avoiei^t 
^àns  la  naîffance  des  lettrés  pprfanes ,  jy 
cohferveront  toujours  le  niéritedu  caracp 
tere  original  qu'on   a  fù  leur  adonner  ^:: 
mérite  d'autant  plus  réel',^  qu'il  vient  ici' 
dti  génie  feul  de  l^écrivain  ,,  &  non  du. 
yoile  étranger  dont  il  s*eft  coi|vê^t;  ca^ 
l/sbek  a  pris ,  durant  fonfçjourien  Frja^- 
ce>  non  -  feulement  une  connoiSapce  fij 
parfaite  de  nos  mœurs ,  jnàis  unçLii  forte  - 
teinture  de  nos  manières  mêmeV,  que  fort' 
flyle  fait  fouvent  oublier  ^fbn  pays.  Ce^ 
léger  défaut  de  vraifemblance  peutn*ëtrp 
pas  faiH*  deffein  6c  fans  adréiTe  ;  erii  rele«> 
vant  nû$  ridicules  &  nos  vices  «  H  a  vaukt: 
fans  doute  auflî  rendre  juflice, à  no^ayaa^ 
tages.  Il  a  fenti  toute  là  fadeur  d'un  w>^i 
direâ;.&  it  nous  a  plus  finement  loués:^, 
en  prenant  fî  fouvcnt  notre  ton  pour  mé- 
dire plus  agréableifient  de  noMSé. . 

Malgré  le  fuccè^'  de  cet  ouvrage,  M.  djèi^ 
Mùnteiquieu  ne  s^enétoit.  point  déclàr/é^ 
ouvertement  TaUtèur.  Peut-être  croyait- 
il  échapper  plus  aifément  par  ce  nioyén  à  • 
la  '  fatîre  littéraire  >  qui  '.  épargné  pli|$ ,  yc(* 
lontiers  les  écrits  anonymes,  parce  q^j^e: 
Ccéfl  toujours  là  pjerfonne^  &  non  Touvrâ-- 
ge  5  quî  eft  le  but  de:  fes  traits»  Peut-étpc  ? 
craîgnolt-it  d'être  attaqué  'fur  le  pr^tendii  » 
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^të  dé  fa  placé  ;  ^ecc  de  rêprûche  y . 
difoit^il ,  que  les'  ^àfitîcfués  ne  mafiiqùcnt 
^hfiah ,  parée  qu'il  He  demande  aucun  dî 
%Tt  à^cfpttt.  M^iV  fon  fecrct  étoit  découi 
vert ,  &  dëjàle  pubSc  fertiontroit  â  Taca^- 
demie    françoife.  L'événement  fij    voir 
combien  le  filèncede  M.  de  Mcntefquiett 
avoir  été  fage.  Usbek  i'expricne  quelque^ 
fois  affez^fibrement,  nôfi  fur  le  fond  ûû 
chriftiarttfmé  >  maïs  lir  des  «natieres  qùé 
trop  dé.  perlbnn^  affe^ent  de  confondre 
avec  le  chrifiianifme  même  ; TtiH'erpritde 
perfécution  dont  tant  de  chrétiens  ont  été 
animés;  fur  les  ufufpïitions  temporelles 
de  la  puiflançe  eccléiiaftique  ;  fur  la  muK 
tipticario^  exceffive  des  monafteres ,  qtri 
enlèvent desibjets à  Pétat,  fans  donnera: 
Dieu  des  adorateurs  ;'fur  quelques  opi- 
nions qu'oii  a  Vainement  tenté  d'ériger  en 
dogmes  ;  fur  nos  difputes  de  religion ,  tou- 
jours^ violentes  ,  &  fouvent  fixntAes.  S'^A 
paroit  toucher  ailleurs  à  des  queftions  plus 
céifcates ,  &  qui  intéreilênt  de  plus  près  Ik 
reIigion<hrétienne  >  fes  réflexions,  apprêt 
«nées  ayèc;)ufticevfont  en  effet  très-favo* 
i^btes  à  la  révélation  ;'puirqu'il  fe  borné  àT 
montre!' combien  b  raifon  humaine,  sibans* 
donnée  à  elle-même  >eft  peu  éclairée  fiir 
ces  objets.  Enfin ,  parmi  les  véritables  let- 
tres^de  Ai.  de.  Montefquieu ,  rimprimeurr 
^éirangff  ^^  âv^t  mmé  melqués-^med^ 


d'uflç  j^îitjCjB  mini^'ù  eût  fallu  ^d^ujmoiis^ 

1er  ^e  qui  ]ui  apgâ;t^pçh  en,  wopre.  ~$^^^ 

jeleuj  de  ifiiutre.]^ 

_     ,  ^     >u|i4n$,kimiç^p5f^ 

fe  foule  ver  jpn  t  jk  fe  réiinir€;^it  cojçrtre,^i^ 
Zer^m  perjancs,  De^  idél^teui|$:  >  5 e^^i^ 
rf}ibinmes  dangefjÇiure  <Çi  la!c;he,^qtifî  ip&- 
jne  dans  un  gouyerppiw^  (agç  cffi  ^fl\\çÇ- 
îquefois  le;  œ;4ln,ÇMr  d[p5:p^te^3(^rpîJ^ 
par  un  exirait  infidèle.,  I^. piéjtédù«niuv^ 
lere/M. de  Montefquieu,  parle  confeil 
jde  Tes  amis  »  foutenu  de  \^  voix  publique^ 
jï'etanl|  prpfemé  pour  la  plaçç  de  Taçade- 
iinie  fi'»£mfe ,  y^ca^itft  par  Uumo^t  d^i^. 
^e  S«(fy  >  fc  miniftre  içiiyk  ?c^cette,  co^- 
4?agn4fi^,  que^fi^î.ipajefté  ne  4pnÇ^Ç^Ô}t  li- 
rais, fon  agr|ém€^t  à  Ka^teuri^des  \et,tr^ 
periaftes.:  qa'il  n'a vpit  point, lii  ce  livrai 
mais  que  des  periqnnes  ep  q^Vil  dvok 
confiance  lui  en  a  voient  fait.cqiwiojtre  le 
poifoû  §C  jle  d^^r.  ^^  d«  :lè^99l<gi?i^li 
X^ntit  le  çqvp  ,<}u>e  .Mr^i|l?:,?fciCfiufatiori 
^ouyoït  porter  à  fa-p^rfwi^^ià  i^ÀmiUfo^ 

j^ô?  dfi.pçjit  aux  h^i>iieui's  httër^r^f  ^.ni 
^pour  les  rechjprcber.avec  avidité ,.  ni  poî^ 
.siFeâer  de  }es  dédaigner  quand  ils  (t  pçé- 
ientoient  à'I^i ,  ni  enfin  pour  en  rjegarder  ia 
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Vexdufîon  perpétuelle,   &  fur -tout  les 
motifs  de  Texclufion ,  lui  paroiffolent  une 
injure.  )1  vit  le  noiniftre  >  li|i  déclara  que  » 
par  des  raifons  particulières ,  il  n'avouoic 
point  les  lettres  perfanes  ;  mais  qu'il  étoic 
encore  plus  éloigné  de  défavouer  un  ou- 
vrage dont  il  croyoit  n'avoir  point  i  rou- 
Ipr;  &  qu'il  de  voit  être  jugé  d'après  une 
eâure ,  &  non  fur  une  délation.  Le  minir« 
tre  prit  enfin  le  parti  par  où  il  auroit  dft 
commencer;  il  lut  le  livre  >  aima  l'auteur^ 
fie  apprit  à  mieux  placer  fa  confiance; 
L'académie  françoife  ne  fut  point  privée 
d'un  de  fes  plus  beaux  ornemens  ;  &  la 
France  eut  le  bonheur  de  çonferver  un 
fujet  que  la  fupçrftition  &  la,  calomnie 
etoient  prêtes  à  lui  faire  perdre  :  car  M» 
de  Montefquieu  avoit  déclare  au  gouver- 
nement ^  qu'après  l'efpeçe  d'outrage  qu'o» 
alloit  lui  raire,  il  iroit  ctiercher  ch^z  les 
étrangers  qui  lui  tendoient  les  bras  ',  la  fu- 
jeté ,  le  repos ,  &  peut-être  les  récompen<- 
fes  qu'il  auroit  dû  efpérer  dans  fon  pays« 
La  nation  eût  déploré  cette  perte,  &  la 
honte  en  fût  poiu'tant  retomoée  fur  elle* 
.    Feu  M.  le  Maréchal  d'£flrée$ ,  alors 
direôeur  de  l'académie  françoife ,  fe  coçr 
duifit  dans  cette  circonfiance  en  coùrtifa^. 
•vertueux  y  &  d'une  ame  vraiment  éle- 
vée :  il  ne  craignit ,  ni  d'abuier  de  fpn 
crédit  ,,jai  de.ljc  çopipjomct^txjç  y  il,  foi^iirtt 
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fon  amîi  &  )uflifia  Socratè.  Ce  trait  tlir 
coura^y  fi  pricieux  aux  lettres  ^  fi  dijgne^ 
d'avoir  aujourd'hui  des  imitateurs  ,  &  fi- 
honor^Tble  à  la  mémoire  de  M.  le  marë-^ 
chai  d'Eftrëes  »  n'auroit  pas  dû  être  oublié 
dans  Ton  éloge. 

M.  de  Montefc^uieu  fut  reçu  le  24  jan-^^ 

vîer  17 28*  Son  difcours  eft  un  des  meil<« 

'  leurs  qu'on  ait  prononcés  dans  une  pareille 

occafion  :  le  mérite  en  eft  d'autant  plus 

grand ,  que  les  récipiendaires  »  gênés  jur<^ 

au'alors  par  ces  formules  &  ces  éloge$ 
'ufage ,  aufquels  une  efpece  de  prefcnp* 
lion  les  aflujettit ,  n'avoient  encore  ofé 
franchir  ce  cercle  pour  traiter  d'autres  fu*^ 
jeti ,  ou  n'avoient.  point  penfë  du  moins 
à  les  y  renfermer.  Dans  cet  état  même  de 
contrainte,  il  eut  Tavantage  de  réuifir. 
Entre  plufieurs  traits  dont  brille  Ton  dif^^ 
cours  (b) ,  on  reconnoîtroit  l'écrivain  qui 
penfe>  au  feul  portrait  du  cardinal  de  Ri^ 
chelieu  ,  qui  apprit  à  la  France  h  furet  dt 
fcs  forces  y  &  à  CEfpagnc  celui  de  fa  foi^ 
blejje^  qui  ota  à  P Allemagne  f es  chaînes  y 
'&  lui  en  donna  de  nouvelles.il  faut  admi^- 
rer  M.  de  Montefquieu  d'avoir  fu  vaincre* 
là  difficulté  de  fon  fujet,  &  pardonner  i. 
ceux  qui  n'ont  pas  eu  le  même  fuccès. 

te  nouvel  académicien  étoit  d'autant*^ 
plus  digne  de  ce  titre ,  qu'il  avoit ,  peu  d^' 
'   it^^.  On  It  4f ott?€ta  à4a  £4  d«  t«t  ^iogs^  « 
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\emp$  auparavant ,  renon  ce  à  tout  autre  tra^ 
vail,  pour  fe  livrer  entièrement  ifon  génie 
&  à  Ton  goût.  Quelque  importante  que  fût 
h  place  qu'il  occupoit,  avec  quelques  lu^ 
iniercs  &  quelqu'intégrité  qu'il  en  eût  rem-* 
pli  les  devoirs ,  il  fentoit  qu'il  y  avoit  de* 
objets  plus  dignes  d'occuper  Tes  talens  ; 
qu'on  citoyen  eft  redevable  à  fa  nation  &C 
à  rbumanité  de  tout  le  bien  qu'il  peut  leur 
faire.  ;  &  qu'il  feroit  plus  utile  à  l'une  &  ai 
l'autre,  en  les  éclairant  par  fes  écrits  >  qu'il 
ne  pouvoir  l'être  en  difcutant  quelques 
conteftatioris  particulières  dans  1  obfcuri»- 
té.  Toutes  ces  réflexions  le  déterminèrent 
à  ytnire  fa  charge.  Il  ceffa  d'être  magit 
trat,  &  ne  fut  plus  qu'homme  de  lettres*. 
Maïs  ,  pour  fe  rendre  utile  par  fts  ouvrai- 
^  aux  différentes  nations ,  il  étoit  nécef* 
faire  quelles  connût.  Ce  fut  dans  cette  vue 

3t/il  entreprit  de  voyager.  Son  but  étoit 
'examiner  par  tout  le  phyfique  &  le  mo- 
ral ;  d'étiiHier  les  lois  &  la  conftitution  der 
chaque  pays  ;  de  vifiter  les  favants ,  les 
écrivains ,  les  artifles  célèbres  ;  de  chercher 
fur- tout  ces  hommes  rares  &  fingufiers  t 
ëont  le  commerce  fupplée  quelquefois  à 
plusieurs  antiées  d'oblervations  &  de  fé-;^ 
Jour.  M.  dé  Montefquieu  eût  pu  dire» 
comme  Diéhibcrîte  :  w  Je  n'ai  rien  oublié 
if-  pour  m'inAruire  :  j'ai  quitté  mon  pays  ^ 
»  &  parcQïiru  rùnivéri,  pour  mieux con.-' 


Ixvj  Eloge   ■ 

H  noître  la  v^iité  :  j'ai  vu.tons  les  perfbn* 
»  nages  illuAres  de  mon  temps  ».  Mais  il 
y  eut  cette  différence  entre  le  Démocritç 
nançois  U  celui  d*Abdere  >  que  le  premier 
Toyageoit  pour  inflruire  les  homme*,  &ç 
le  fécond  pour  s'en  moquer. 

11  alla  (Tabord  à  Vienne ,  où  il  vit  foaj 
vent  le  célèbre  Prince  Eugène.  Ce  héros 
fi  fanefte  à  la  France  Ci  laquelle  il  auroit 
pu  être  &  utile  ) ,  après  avoir  balancé  la 
fortune  de  Louis  XIV  ,  &  hutntllé  U  fierté 
ottomane,  vivoit Tans fafle durant  [a paix, 
umant  &  cultivant  les  lettres  dans  unQ 
cour  où  elles  font  peu  en  honneur ,  6(  don- 
nant à  Tes  maîtres  l'exemple  de  les  proié« 
eer.  M.  de  MonteCquicu  crut  entrevoie 
dans  fes  difcours  quelques  reftes  d'mtérét 
pour  Ton  ancienne  patrie.  Le  prince  Eu- 
gène en  lailToit  voir  fur-tour,  autant  que 
le  peut  faire  un  ennemi,  fur  les  fuites  fu-. 
neftes  ai  cette  di^'ifion  inieflîne  qui  irou-t 
ble  depuis  fi  long  temps  l'églile  4e  France  : 
l'homrne  d'état  en  prévoyoit  la  durée  6c 
les  effets ,  &■  les  prédit  au  philofophe.      . 
tefquieu  partit  de  Vienne 
■ngri^  j  contrée  opulente  &C 
par  une  nation. lier*  Stgé-* 
iu  de  Tes  tyrans.,  &  l'^ppti^ 
is.  Çoinine  peu  de  pcrion-j 
t  bien  ce  pay$,'.tl  a  écrij; 
..  partie  de  fes  voyages. 
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D'Altemagne,  il  paffa  en  Italie.  Il  vit  à 
Vèmïe  le  fameux  Lav ,  à  oui  il  ne  reftoit, 
de  /a  grandeur  paffee ,  que  aes  projets  heu- 
reufement  deftinés  à  mourir  dans  fa  tête  ^ 
&  un  diamant  qu'il  engageoit  pour  jouer 
wx  jeux  de  hafard.  Un  jour  la  converfa- 
^on  rouloit  fur  le  fameux  fyftéme  que  Lav 
avoit  inventé  ;  époque  de  tant  de  malheurs 
&  de  fortunes,  &  lur-touc  d'une  déprava- 
tion remarquable  dans  nos  mœurs.  Com- 
me le  parlement  de  Paris ,  dépoiitaire  iiTi* 
fnédiat  d^s  lois  dans  les  temps  de  minorité  ^ 
avoit  fait  éprouver  au  mmiftre  écoiTois 

Suelqueréfiftancedans  cette  occafion ,  M. 
e  Montefquieu  lui  demanda  pourquoi  on 
n'avoir  pas  effayé  de  vaincre  cette  réfif- 
tance  par  un  moyen  prefque  toujours  in« 
faillible  en  Angleterre  ^  par  le  grand  mobile 
des  avions  des  gommes ,  en  un  mot ,  par 
l'argent?  Ce  ne  font  pas  j  répondit  Lav^ 
dtsginUs  aujfiardens  &  aujfi  généreux  que 
mes  comp^tribtes  ;  mais  ilsfon$  beaucoup 
plus iniorruptltiùs*  Nous  ajouterons,  fans 
aucun  préjugé  de  vanité  nationale ,  qu'un 
corps  libre  pour  quelques  inftans  doit 
mieux  réfifter  à  la  corruption ,  que  celuf 

2ui  l'eft  toujours  :  le  premier  en  vendant 
i  liberté  4  la  perd  ;  le  fécond  ne  fait  ^ 
pour  ainfi  dire ,  que  la  prêter  ,  &  Texercé 
même  en  l'engageant.  Ainfi  les  circonf- 
tances  &  la  niture  du  gouvernement  font 
les  vices  &c  les  vertus  des  nations. 
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Un  autre  perfonnage  non  moins  fa-^ 
meux ,  que  M.  de  Montefquieu  vit  encore 
plus  fouvent  à  Venife ,  fut  le  comte  de  Boiv 
lieval.  Cet  homme  fi  connu  par  Tes  aventu* 
tes  qui  n'étoient  pas  encore  i  leur  terme  , 
&  flatté  de  converfer  avec  un  juge  digne 
de  l'entendre  f  lui  faifoît  avec  plaifir  le  dé- 
tail fingulier  de  fa  vie ,  le  récit  des  aé^icn^ 
mifitaires  oit  il  s*étoit  trouvé ,  îe  portrait 
des  généraux  Se  des  minières  qu  ri  avoié 
connus.  M.  de  Montefquieu  fe  rappelloit 
ibuvent  ces  converfations ,  &  en  racon^ 
toit  diiférens  traits  à  fes  amis. 

Il  alla  de  Venife  à  Rome.  Dans  cette 
ancienne  capitale  du  monde ,  qui  Teft 
encore  à  certains  égards  ,  îl  s'appliqua 
fur- tout  à  examiner  ce  qui  la  diuingué 
aujourd'hui  le  plus  ;  les  ouvrages  ie%  Ra- 

{>haël,  des  Titien,  &  des  Michel- Ange; 
I  n'avoît  point  fart  une  étude  particulière 
des  beaux  arts;  mais  Texpremon^  dont 
brillent  les  chef-d*œuvres  en  ce  genre  ^ 
faifit  infailliblement  tout  homme  de  génie^ 
Accoutumé  à  étudier  la  nature ,  il  la  re- 
connoît  quand  elle  eft  imitée ,  comme  unç 
portrait  reffemblant  frappe  tous  ceux  ié 
qui  Foriginal  eft  familier.  Malheur  aur 
produftions  de  l'art  dotK  toute  la  beauté 
«'eft  que  pour  les  artiftes  ! 

Après  avoir  parcouru  l'Italie  ,  M.  àtf 
Montefquieu  vint  en  SuiiTe.  U  examinaét 
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folgneufement  les  vafles  pays  arrofés  par 
le  Khin.  Et  il  ne  lui  refta  plus  rien  à  voir 
tn  Allemagne ,  car  Frédéric  ne  régnoit  pas 
encore.  Il  s'arrita  enfuite  quelque  temps 
dans  les  Provinces-Unies ,  monument  ad« 
imirable  de  ce  que  peut  Tinduttrie  humai« 
fie  9  animée  par  l'amour  de  la  liberté.  Enfin 
îl  /e  rendit  en  Angleterre ,  où  il  demeura 
deux  ans.  Digne  de  voir  &  d'entretenir  les 
plus  erands  hommes ,  il  n'eut  à  regretter 
que  de  n'avoir  pas  fait  plutôt  ce  voyage« 
Locke  &  Newton  étoient  morts.  Mais  il 
eut  fouy^nt  l'honneur  de  faire  fa  cour  à 
leur  proteârice ,  la  célèbre  reine  d'Angle- 
terre ,  qui  cultivoit  la  pbilofophie  fur  le 
trône ,  &  qui  goûta ,  comme  elle  le  devoir^ 
M.  de  Montefquieu.  Il  ne  fut  pas  moins 
accueilli  par  la  nation ,  qui  n'avoit  pas  be« 
foin  y  fur  cela ,  de  prendre  le  ton  de  (es  maîw 
très*  U  forma  à  Londres  des  liaifons  inti^ 
mes  avec  des  hommes  exercés  à  méditer  « 
^  à  fe  préparer  aux  grandes  chofes  par  des 
études  profondes,  ifs'inftruifit  avec  eux 
de  la  nature  du  gouvernement ,  &  parvint 
à  le  bien  connoitre.  Nous  parlons  ici  d'a- 
près les  témoignages  publics  que  lui  en 
ont  rendu  les  Ânglois  eux-mêmes ,  iji  jaloux 
de  nos  avantages ,  &  fi  peu  difpofés  à  re- 
connoître  en  nous  aucune  fupériorité. 

Comme  il  n'avoit  rien  examiné  ,  ni  avec 
la  prévention  d'un  enthoufiafte  ^  ni  ave^ 
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l'auftëritë  d*un  cynique  ;  il  nVoît  x^rt^ 
porté  de  fe$  voyages ,  ni  un  dédain  outra* 
géant  pour  les  étrangers ,  ni  un  mépris  en* 
core  plus  déplacé  pour  foti  propre  pays. 
Il  réfultoit ,  de  Tes  obfervatiom  ,  que  l'Al- 
lemagne étoit  faite  pour  y  voyager,  Tlta- 
lie  pour  y  féjourner,  l'Angleterre  pour  y 
penfer,  ôcla  France  pour  y  vivre. 

De  retour  enfin  dans  fa  patrie ,  M.  de 
Montefquieu  fe  retira  pendant  deux  ans  à 
fa  terre  de  la  Brcde.  Il  y.  jouit  en  paix  de 
cette  folitude  que  le  fpeftacle  &  le  tumulte 
du  monde  fert  à  rendre  plus  agréable  :  il 
vécut  avec  lui-même ,  après  en  être  forti 
fi  long- temps  :  &  ce  qui  nous  inréreffe  le 
plus ,  il  mit  la  dernière  main  à  fon  ouvrage 
fur  la  cauft  de  la  grandeur  &  de  la,  déca'* 
denct  des  Romains^  qui  parut  en  1734» 

Les  empires ,  ainfi  que  les  hommes ,  doi« 
vent  croître ,  dépérir  &  s'éteindre.  Mais 
cette  révolution  néceffaire  a  fouvent  des 
caufes  cachées,  que  la  nuit  des  temps  nous 
dérobe ,  &  que  le  myftere  ou  leur  pctiteffe 
apparente  a  même  quelquefois  voilées  aux 
yeux  dés  contemporains.  Rien  ne  reffem- 
ble  plus  fur  ce^pomt  à  l'hiftoire  moderne  « 
que  l'hiftoire  ancienne.  Celle  des  Romains 
mérité  néanmoins ,  à  cet  égard ,  quelque 
exception  :  elle  préfente  une  politique  rai* 
fonnée  ,  un  fyfléme  fuivi  d'agrandiiïe- 
tuent ,  qui  ne  permet  pas  d'attribuer  la  for* 
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tune  de  ce  peuple  à  des  refTorts  obfcurs 
te  fubalternes.  Les  caufes  de  la  grandeur 
romaine  i€  trouvent  donc  dans  Thiftoire  i 
&  c'eft  au  philofophe  à  les  y  découvrir. 
P'ailleurs ,  il  n'en  eft  pas  des  fy ftêmes  dans 
cette  étude ,  comme  dans  celle  de  la  Phy- 
sique. Ceux-ci  font  prefqufs  toujours  pré- 
cipités ,  parce  qu'une  obier  vation'nouv elle 
&  imprévue  peut  les  renverfer  en  un  in(^ 
tant;  au  contraire ,  quand  on  recueille  avec 
foin  les  faits  que  nous  tranfmet  Thiftoire 
ancienne  d'un  pays ,  fi  on  ne  raflemble  pas 
toujours  tous  les  matériaux  qu'on  peut 
dénrer,  on  ne  fauroit  du  moins  efpérer 
â'en  avoir  un  jour  davantage.  L'étude  ré- 
fléchie de  rhiftoire ,  étude  h  importante  6c 
û  difficile  ,  confiée  à  combiner  y  de  la  ma- 
nière la  plus  parfaite,  ces  matériaux  défec* 
f  ueux  :  tel  feroit  le  mérite  d'un  architeÔe  ^ 
qui  y  fur  des  ruines  favantes  ,  traceroit ,  de 
la  manière  la  plus  vraifemblable,  le  plan 
d'un  édifice  antique  ;  en  fuppléant ,  par  le 
génie  &par  d'neureufes  conjeâures ,  à 
ces  reftes  informes  6c  tronqués. 

C'eft  fous  ce  point  de  vue  au'il  faut  enJ 
vîfager  l'ouvrage  de  M,  de  Montefquieut 
Il  trouvé  les  caufes  de  la  grandeur  des  Ro« 
mains  dans  l'amour  de  la  liberté  »  du  tra« 
vail  &  de  la  patrie,  qu'on  leur  infpiroit 
dès  l'enfance  ;  dans  ces  diflfentions  intefti« 
Aes  ^  qui  4onnoient  du  rçffort  aux  efprits  j| 
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&  qui  ceiïbient^tout-à-coup  à  la  vu*  fe 
l'ennemi  ;  dans  cette  confiance  après  le 
malheur ,  qui  ne  défefpéroit  jamais  de  la 
république  ;  dans  le  principe  où  ils  furent 
toujours  de  ne  jamais  faire  la  paix  ^u'a* 
près  des  viôoires  ;  dans  l'honneur  du  triom-? 
)>he ,  fujet  d'émulation  pour  les  généraux  ^ 
dans  la  proteâion  qu'ils  accordoient  ^ux 

}>euples  révoltés  contre  leurs  rois;  dans 
'excellente  politique  de  laifler  aux  vaincue 
leurs  dieux  &  leurs  coutumes  ;  dans  celle 


jufqu'à  cequ' 

trouve  les  caufes  de  leur  décadence  dans 
l'agrandifTement  même  de  Tétat  ,  qvk 
changea  en  guerres  civiles  les  tumultes  po« 
pulaires  ;  dans  les  guerres  éloignées ,  qui  ^ 
forçant  les  citoyens  à  une  trop  longue  ab* 
fence ,  leur  faiioient  perdre  infenfiBlement 
Tefprit  républicain  ;  dans  le  droit  de  bout* 

feoifîe  accordé  à  tant  de  nations  ^  &  qui  ne 
t  plus  f  du  peuple  romain  ^  qu'une  efpece 
de  monftre  à  pluiîeurs  têtes  ;  dans  la  cor-, 
niption  introduite  par  le  luxe  de  l'Aiie  ; 
dans  les  prôfcriptions  de  Sylla ,  qui  avili^^ 
rent  l'efprit  de  la  nation ,  &  la  préparèrent 
a  l'efclavage  ;  dans  la  néceflité  où  les  Ro- 
mains fe  trouvèrent  de  fouffrir  des  maî- 
tres ,  lorfque  leur  liberté  leur  fut  devenue 
à  €harj;e  ;  dans  l'obligation  où  ils  furent  de 

changer 
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lëh^rtiger  de  maximes  en  changeant  de  gou- 
-vcrnement  ;  dans  cette  foire  de  monftres 
xim  régnèrent ,  preique  fans  interruption  , 
oepiris  Tibère  jufqu  à  Nerva ,  &  depuis 
Commode  ^fau'à  Conftantin  ;  enfin ,  dans 
la'  tranflation  ot  le  partage  de  Tempire  ^ 
<{ilt  périt  d'abord  en  occident  par  la  puiP» 
ianœ  des  barbares  ;  &  qui ,  après  avoir 
*iangui  plusieurs  fiecles  en  orient  fous  des 
empereurs  imbécillfes  ou  féroces ,  s'anéan- 
tit înfenifiblement,  comme  ces  fleuves  qui 
difparoiflfent  dans  des  fables. 

Un  aflez  petit  volume  à  fuffi  à  M.  de 

Montefquieu  pour  développer  un  tableau 

-fiiméreffant  &fi  vafte. Comme  Tauteur  ne 

s'appefantit  point  fur  les  détails  »  6c  ne  fat- 

1  fit  que  les  branches  fécondes  de  fon  fujet^ 

:il^afu  ffenfermer  en  très- peu  d'efpace  un 

'grand  fiombre  d'objets  diftinâ?ement  ap« 

'1>erçus ,  &  rapidement  préfentés ,  fans  fa*- 

tigue  pour  le  leâeur.  En  laiiTant  beaucoup 

voir  ,'il  laifTe  encore  plus  à  penfer  :  &  ilau- 

'l'oit  pu  intituler  fon  livre ,  hiftoire  romaine  û 

'fufagedtt  homnus  ^itat&  desphilofophes. 

Quelque  réputation  que  M.  de  Montef- 

<)ûîeu  fefût  acquife  par  ce  dernier  ouvrage 

éc  par  ceux  qui  l'avoient  précédé  ,  il  n  a« 

Yoit  fait  que  le  frayer  le  chemin  à  une  plus 

grande  entreptife ,  à  celleq^ui  doit  immorti- 

talîièr  fon' nom  ,  &  le  rendre  refpeâable 

aux  £ecle$  i\x\âXtU  U  en  avoit  dès  long- 

Tome  /•  d    ' 


4emps'forméfe  d^flein.:  il  <n  mëdkarpeiv- 
;<}ant  ivingt  ansi  Texécution  ;  ou  pouiripar- 
Je^  jphi8.exi9ifleinent ,  to^tç;  fa  vie  en  a  voit 
4lté  la  médilation'  continuetieT  D'al^ord  il 
t'ëtoit  ^it' en  quelque  façon  ,  é^rftfiger 
,ihms  Ton  propre-pays  ><  ann  de  le-mîenx 
•connottre*;  Ilavoit  enfuite^parcoururfQUte 
l'Europe ,  fie  profondément  étudié  le^^dU^ 
;€érens  peufrfest^i  Tliabitent.  L'ile  ùmwir 
4e  ^  qui  fe^Lorifie  tant  de  feslois  ^  &  qui 
len  Dfoftte  n  mal^avoit  été  poufflui  yidans 
ce  long  voyage  »  ce^e  Tiletde  Qeteifîit 
fautrefois  pour  I^c^reue ,  une  école  où  il 
;avoit  fu  s^'inflruire  lans  tout-eppFOttvJer^ 
lEnfin  j  il  avoir ,  fi  onpeut  parler  ai»fi  ^m* 
-terrogé^&c  jugé  les  nations  &ile&  hommes 
^célebret  qui  n'exiftent  |xlii$  QLMiourd'kui 
I  que  dans  les  annales  du  mondes  Ce^fiic 
-einfisqu'il  s'éleva  par  degrés  au.  pkis  (beau 
•4rtre quun  fage |uiiîfle  mérîier  j  celui  ée 
(tégiilateur  des  aations. 

S'il  étoit animé  par  Fimpor^nce  de  la 
ssnatiere>  il  étoit  effravé  en  ifi^me  temps 
«par  Ton  étendue  :  il  TaDandonna  »^  y  re- 
-vint  à  pkifieursrreprires.  Il  fentit  plus  aune 
tfois ,  comme  nray0uelui*inéme:9tpfl^r 
'les  m^ins  paternelles.  Encourue  enfin  par 
7fes<  amis ,.  il -ramaiTa^oufes  fesr  Ibrces ^4l 
"dofina  ÏEfi>rit>dtS  l»0is. 
'  Dar»!cet important ouvi^e^NL deMon- 
-tefquiett>  &o»  i'appefaotiri  à  r«»tnpUr  da 
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^ÇÇOT^q^i  Yont^  précédé  ,  fur  desdifcuflions 
metaphyfiques  relatives  â  l'homme  fup« 
pofé  dans  un  éw  d'abflraftion  ;  fans  fc  bou- 
lier y  co^nime  d'autres ,  à  çonfîdérer  certains 
jpçwplesdans  Quelques  relations  ou  circonf- 
'  tances  particulières  »  envifage  les  habitafis 
jde  j^uni^èfs  dans  l'éiat  rpe]  QÙ  ils  fpnt ,  ^ 
.  ^ans  tpus  Jeç  rapportsjqiills.peuyent  avoir 
,  «mr'sjjx.  ;  ï^a,  plupa^rt  des  autres  .écriyains 
jen  ce  ^eore  fo;rit  prçfqve  toujo^fs ,  ou  ^ 
^fÎTOpksmoraliûçs ,  ou. de fimples  jurifcoji- 
iuîtes ,.  ou.  mêîTie  .quelguefpis  de  fimples 
j  th^ojMiens,  Pour  lui ,  rhoinme  de  tous  les 
j.pays  & de.to>ites  les  nations ,  il  s'opci^pe 
^jUiqiijs  de  c€^,que  le  devoir  exige  de  nous, 
,  ,quc  des  moyens  par  lefquels.on^eut  nôps 
^X)JîIigeF dele^^njplir  ;.de  la.perfeftion  mjé- 
^^aptiyuque^jes  lois ,,  que  de  celle  dontjla 
^^oatvir^.hiimaixjeîcsirendfufpeptibles  ;  des 
^Ipi^  qu!Qi^,a faites^  que, de, celles  gu'pn  a 
^  dû iaire  ; .de^  lois.^'yn  pei^ple  particulier  » 
^oue^de  (^lles.de  tpusles  peuples.  Ainfi,  en 
^ie,  <fo;iip aérant  lui-même  a. ceux  q,ui  ofit 
j  cpufuay^tjjui^  cetjç.gf4ndç.^&  noble  c^- 
j^ejre^;ita  puj^dfre  /comme;  le  Correge  , 

2uanq  i|.eut  vu  l^s  o^ivrages  .de  /es  rivaujt  ^ 

Bcmplijj^.pénéxré  defon  objet,  l'auteur 
,  Jde  l'efpri^dcs  Jois  y  embrafle  un  fi  grand 

(c)«PntftMivfira  à  la  fuke  de  cet  ëloge ,  r«nalyr« 

d  ij 


hxv]  E  1  O  G  E  • 

nombre  âe  fnartcfes,  &  les  traite  avefc  tant 
de  brièveté  &<îe  profondeur,  qu'une  lecf- 
f  ure  afTidue  &  méditée  peut  feule  faire  feii* 
tir  le  mérite  de  ce  livre.  Elle  fervira  fur- 
tout  ,  nous  ofons  le  dire ,  à  faire  di^fparoîtré 

.  le  préfendu  défaut  de  méthode  dont  queU 
cpes  leâeurs  ont  accufé  M.  de  Montet^ 
quieu  ;  avantage  qu'ils  n'auroient  pas  dû 
le  taxer  légèrement  d'avoir  négligé  datis 
une  maffére  philofophique ,  &  dans  un  ou- 
vrage de  vingt  années.  Il  faut  diAinguer  le 
défordre  réel  de  celui  qui  n'eft  qu'apparent. 
Le  défordte  eft  réel  quand  l'analogie  &c  la 
fuite  des  idées  n'eft  pas  obfervée  ;  quand 
les  concluions  font  érigées  en  principes, ou 
les  précèdent  ;  quand  le  leéteur,  après  des 

"  détours  fans  nombre  ,  fe  trouve  au  poihc 
d'où  il  eft  parti.  Le  défordre  n'eft  qu'appa- 
rent ,  quand  l'auteur,  mettant  i  leur  vérita- 
ble place  les  idées  dont  il  fait  ufa^e ,  laifte 
k  fuppléer.aux  leâeurs  les  idées  mtermé- 
diaires.  Et  c'eft  ainfi  que  M.  de  Montef* 

auieu  a  cru  pouvoir  &  devoir  en  ufer 
ans  un  livre  de ftiné  à  des  hommes  qVii 
^  penfent ,  dont  le  génie  doit  fuppléer  à  dt$ 
omiffions  volontaires  &  raifonnées.     ^ 
L'ordre  qui  fe  fait  appercevoir  dans  les 
'  grandes  parties  de  l'efprit  des  lois  ne  règne 
pas  moins  dans  les  détails  :  nous  croyons 
.«{ue  plus  on  approfondira  l'ouvrage ,  plus 
çn  en  fera  convaincu.  Fidèle  à  ks  divitions  ^ 
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générales  9  Tauteur  rapporte  à  chacune 
les  objets  qui  lui  appartiennent  exclusive-» 
jnent;  &c  à  régara  de  ceux  qui  par  diffé-  ! 
rentes  branches  appartiennent  à  plufieur^ 
diviiions  à  la  fois,  il  a  placé  fous  chaque? 
d^vifion  la  branche  qui  lui  appartient  en 
propre.  Par-là  on  apperçoit  airément  Se 
lans  confufion  l'inâuence  que  les  diâf'éren<« 
t^s  parties  du  fujet  ont  les  unes  fur  les 
a.utres  ;  comme  dans  un  arbre  ou  fyftéme 
bjen  entendu  des  connoiflTances  humaines, 
on  peut  voir  le  rapport  mutuel  des  fciences 
&  des  arts.  Cette  comparaifon  dViIleurs' 
cft  i'autant  plus  jufte,  qu^il  en  eft  du  plan 
qu'on  peut  le  faire  dans  l'examen  phiiofo- 
phique  des  lois  comme  de  Tordre  qu'on 
peutobferver  daiis  un  arbre  encyclopédi- ' 
oue  des  fciences  :  il  y  refiera  toujours  de 
1  arbitraire  ;  &  tout  ce  qu'on  peut  exiger 
d[e  l'auteur,  c'efl  qu'il  fuive,  fans  détour 
&  fans  écart ,  le  fyftéme  qu'il  s'eft  une 
fois  formé.  * 

Nous  dirons  de  l'obfcurité  que  l'on  peut 
fe  permettre   dans   un  tel  ouvrage  ,  la^ 
même  chofe  que  du  défaut  d'ordre.  Ce  qû»' 
feroit  obfcur  pour  des  lefteurs  vulgaires  ne 
l^eft  pas  pour  ceux  que  l'ayteu^  a  eus  eh 
vuè.xJ'aiileurs,  l'obfcurilé  volontaire  n'en 
eft  pas  une.  M.  de  Mbntefquieu  ayant  à 
pu'éfent^  quelquefois  des  vérités  important  ' 
tes' dont  lénpncé  abfolu  &  direét  auroit* 


pu  blefler  fai»  frait ,  a  eulï  pnidêhce'dp" 
ïii  envelopper^  &  p^r  cet  innocent  ani-' 
fi'ce,  les  a  Voilées  â  ceui  à  qui  elles  lerbiènf 
nviilibles,  rans'(|u'ellesfulTént'perânéi  pour' 
les  Tagef. 

parmi  les  ouvrages  qur  lûî  orit-foiimP 
dès  fecours ,  &que!qiieroîsdeï  vues  pour" 
lé  fîen ,  on  voit  qu'il  a  fur-toat  proStë'déï' 
«feux  hiflorieiis  qui  ont  penféle  plus ,  Ta^' 
cite  &  Pliitarque  :  niais ,  quoiqti>in  philô*' 
fophe  qui  a  fait  ces  déui'IelftiiTtfî  foitdi{l-' 
penCé  de  beaucoup  d'auirés',  il  n'aVoif  pas^ 
cïu  devoir  en  ce  genre  ,  rien  négliger' nf* 
diédaigner  de  ce  qui  pouvoir  être  utile  i- 
ibn  objet.  La  leflure  que  fuppofe  l'erprlt" 
da»  lois  efl  immenfe  ;  6c  l'ufage  raifonné^ 

3'aerauteiirVfait  dè'cette  multitude  pro-' 
rgieufe  de  ntàtériauj^riàrbîtrafeTTtbréphja' 
'(Brpretiaht,:quïtid'oniaiii-à'qu'iléVorrprér-' 
qii  eniiéreménr  privf  dé  la'  vue'^Sf' oblige 
cTaVoir'recdiirs  à'desyÈtijf  étrangers;  Ctftcè' 
on-feoleirienc'  à" 
it'  dé  l'ouVrâgS. 
é-dè  fonfujet  ,■ 
fait  en  tempérèi*' 
lûjT  lefteùrsdés 
r  des  faits  fîiigii-- 
Idr  desdUtiftoHi'' 
ups  de  pinceair 
t  peignflRf  d'un 
r  hommes.' 
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;  Chfiii*^  ;cat  iKMs  ne  vetdjcm?  p«  î(Hier4<u 
Uf  ôieideccommQikWatfti  d'Hômece^  il  y^ 

loh^  conmmnï]y^n£suàaii^io^.ouyx9g9f 
de^génte  if  iionti  aatéuf  la  lef^emttt*oi(éif6L 
firayerdcsiroittcs^nMiTeUcd.  M^dejMoOf^ 
tciquietû  étévpisinknoQS/  pour  Tétude  dttt 
loisjca  qua DtfcsLTtUK^  étéjpomizjp\élor^ 
{e^xi  :  il  «elaîrenfbnveoti  &c  fei  trompA 
queb|U«fodsâ}:&:en/fe(rronipa5imémç$  ik 
ioftntk  ceux  :qQkjf2kveat titre;  CecteiOQii^ 
vcliïnéâîtioii^-mbiitBerâ:;^ .  yfàXi  4e»  jKkliûçnê 
&coTreâi€msxiu^ihyia:mfteji.,  qve^s*ile(i^ 
t^fttàii'de:  tempi  en  temps ,  il  a.  fo.  le  re^ 
caDnnçntref&c  fe  relever*  (tardait a^qocf» 
do.  moimiledrxMt'  iim^noiiyel  esamefb 
ddoi  les  endroits  (  où:  ibnlaura  p»  été  di^ 
llavisxlefesceDfeurs^  pemt^écrè  méipercfi^ 
qu>il  aaraijugé^^pkifdîgnftdsjconîeâioti. 
leofi  a-^t-il  alSbiaineiiAséchappé^  r^ntrijenf^ 
lâbde  mare eftordinaifemènt.aKfii^lk^l: 

Maisice?  qin^eft  à.la  poftéàdft  toutble^ 
mondé  dknsiV^prit  des;  lots. ,  qe.  qui  dbiti 
rendieiUaoteurQher  àitoutes^  les:nationsi^ 
cB^quiferviroit  même  à  cçavrjr-dct/aittesr 
piiiatgraiides  ^ue>lei)fîeiiacs:9.o'eft  re^)fti€i 
de  citoyen  qui  l'a  dilffôi  L'àinourjdtt.^biQiii 
pnibtic«,J)e  atôrde^'^^ir  iesjttfHnmes'hàu* 
râttxrs'y  iiupmtrentdeiÊOtttes!pafl&;  &S  n7cut«. 
iLque^oeméFÎte(î  rare  âi:fi^édaiuby  iLie^^ 
roit  dîgdett^  paL'qeti  eoàxkÀti  iaoi ,  dfêirâ  lai 


ieéhire  des  peuples  &  des^Roii^  Natif 
voyons  déjà  par  une  heuteufe  eipërience  ^ 
que  les  fruus  de  cet  ouvrage  ne  (e  bornent 

Eas  dans  fes  lèpres  à  des  fentimens  ftért'» 
^s.  Quoique  M.  de  Montefquieu  ait  peu 
Aif  vécu  à  la  pubUcation  de  refprit  des  lois  ^ 
i4  a  eu  la  fatisfaâion  d'oitrevoir  les  effets: 

Ju^il  commence  à  produire  parmi  nous  y 
amour  natuceLdes  François:  pour  leur  pa<»i 
trie  y  tourné  vers  foa  véritîÉble  objet  ;  ce 
gofttpour  le  commerce,  popr  Fagp«ioiilture^ 
êc  pour  le^  arts  utiles  ^.quiie répand  inTea*»- 
£blement  dans^notrc  nation  ;  cette  lumien^ 
générale  fur  les  principes  du  gouverne»-^" 
ment,  qui  rend  lè& peuples  plus  attachés  à; 
cequ'ilidbi^venraimef.  Ceu»  qiii  mt  fi  ia<>> 
décemment  attaquéicet ouvrage  f  kiidoi^: 
vent  (pêm- être  plus  q^'Us  ne  s'imaginent»! 
L'ingratitude  ^  refte.  eft  le:  moinore  .re-»> 
procneq^'pnraiti-Iettr  faire.  Ce  n'eft  pas^ 
(ans  regret  &  fans  honte  pour  notre  fiecle*^ 
que  nous  ^Uons  les  dévoiler  t  mais  cette 
hiAoire  importe  trop  à  la  gloire  de  M.  de 
Montefquieu  &c  à  Tavantagede  la  philofo»* 

Fhie  y  pour  être  paflee  fous  filence.  Puiffe 
opprobre  qui-  couvre  enfin  Ita  ennemJs^' 
leur  devenir  ratutairel  •  -:;>- 

'  A  peine  liErpcit  des  Lors  parut- il^  qu^ 
Avx  recherché  avec  empreflement  fur  la 
réputation  de  Fauteur  :  mais  quoique  M. 
de  Monte  Gtjuieu  eût  écriLpour  1^  bien  du; 


,  il  né  de  voit  pas  avoÎF  U  peuple  • 
ppur  juge  ;  la  profondeur  de  Tobjet  étoit 
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peuple. 

vnt  fuite  de  fon  importance  même.  Cepen- 
dant les  traits  <|ui  ëtoient  répandus  dans 
l'ouvrage,  &  qui  auroient  été  déplacés  s'ils 
n-étoient  pas  nés  du  fond  du  fu jet ,  perfua^ 
derent  à  trop  de  perfono^s  qa'il  étoit  écrie 
j)Our  elles.  On  cherchoit  un  livre  agréable, 
&  on  ne  trduvoit  qu'un  livre  utile,  dont  on 
ne  pou  voit  d'ailleurs,  (ans  quelque  atten- 
tion ^^  faifîr  Tenfemble  &  les  détails.  On 
ttaita  légèrement  Tefprit  des  lois> ,  le  titre 
même  fut  un.fujet  de  pUifanterie  ;  enfin  , 
l'un  des  plus  beaux  monumens  littéraireSf 

3 m  foient  fortis  de  notre  nation  fut  regardé 
'abord  par  elle  avec  affez  d'indifFérènce.. 
Il  fallut  que  les  véritables  juges  euiTent  eu 
le  temps  de  lire  :  bientôt  ils  ramenèrent  la 
multitude  toupurs  prornpte  à  changer  d'a« 
vis.  La  partie  du  public  qui  enfeigne  diâa  à 
la  partie  qui  écoute  ce  qu'elle  devoit  penfer 
&  dire  ;  &le  fufFrage  des  hommes  éclairés  ,* 
joint  aux  échos  qui  le  répétèrent ,  ne. forma- 
plus  qu'une  voix  dans  toute  l'Europe. 
,  Ce  fîit  alors  que  les  ennemis  publics  Se. 
fecrets  des  lettres  &c  de  la  philofophie(  car 
elles  en  ont  de  ces  deux  efpeces)  réunirent 
leurs  traits  contre  l'ouvrage.  De  U ,  cette- 
foule  de  brochures  qui  l^i  furent  lancéet 
de  toutes  parts,  &  que  nous  ne  tirerons  par> 
ide  l'oubli  çù  eUcs  font  déj^à  jjJong^^  Si 

d  y 


les  afutéùrt  ft^àVôîéflt  ptnàè  boithw  m«a'T 
fiA-és  pour  étre'îAtonnus  àr  la'  pôftémév 
elfe croiroif  que  refptif d«  \ms  aété écrit 
au  mHiéu  cTutt  peuplé  dtc  batbaref. 

M.  de  MorïrefoûieTi  mëprtfarfaft#pwie 
les  cnriqoes  ténéoreufes  de  ces  autéiirs; 
fins  talent  qiii,'  fék  paf  une  j^ateufie  qi/ite*» 
n'ont  pas  droh  d'aVOîf ',  (bit  pfiûfuV  fafîrfiire 
W  martignité  dû  pùblîc  qui  atitYé  Itf  fa?rite  &t 
la  méprife ,  outragent  ce  qu*ili  ne  pèiïvérft 
atieindi^e  ;  &  pUis  0(^èux  pafr  !e  m'ai  qu'ils 
Veulent  faire,  qùé  rèdoufâbteï  pSir  celui 
qulls  font ,  né  réuffifféni  p(â!s  mêWïie  dans^ 
im  genre  d'éérire  que  fa  farcilîté  écfôïï  ob- 
jet TetiAêtii  -^gialléftièht  vrf.  ÎI  rtôftôif  les 
oûvragei  décette  efpece  Cnt  kiflêftiïe  Kgrte 
€fuè  ce^  n^^'^ës  hfébdttrtiid^rês  dé  TEh- 
ropè  donf  \ët  élègéi  (atii  hw  autorité  & 
les  traits  faffe  effet ,  que  êéi  Icftéurs  oi- 
Ûfs  parcourent  fMiy  ajouter  foi ,  &t  dartsr 
lôfquelles  lèi  (buvéi^aîtw  féWt  trtfultés  fan»* 
le  ravoir ,  ou  fdfts  daififrter  é*tri  vénge>.  H 
iki  fut  p^às  auffi  indiftéfém  fvtt  Ui  piiticipt^ 
d'irréligion  qu'ôh  Fàeèùft  d'avoir  fèmê  ^ 
d^ni  relpnfdës  lok.  Érf  nié{>rï|fàtit  dé  pa^ 
r^b  reproches ,  il  àxitek  ttu  tés  fnérltér  f 
&  rîrtipdrtâhce  dérobjét  lui  fetftâ  lèâ 

\m  fur  là  Valeur  dé  fes  adVèffàires.  Cé^. 

immes  égsllfcrfii^nt  dépôurviié  de  zèle  ^ 
fit  ég*.lertiént  ërtf  pf  éffés  d'en  fehë  jArdîtré,- 
éi^âlement  efffalyés  dêlirHiimërè  oué  lê^ 
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lettres  rég^d^nt  ^  aon,  ^  pt:^j.qjli(ie  de 
la  religion  ^  puis  à  leur  (J.é^favwtage  , 
avoiem  prii  diâesenfçs  fiw-mes  pQur  lui 
porter  ajttéiatc  Les  urs  pw  un.  ftratagêtne 
auâî  puéril  que  pufillajiw^i  s'çtoiem  ^^^nl; 
i.  eiu--mlmeï  ;  les  ?(Jtres,  après  l'ivoir 
déchiré  foiM  le  mafquçd^  iSnonyme ,  s'é. 
toieat  enfuit»  déchirés  ettu'tijx,  à;  foq  ç.ç- 
caHaa.  M.,  de  Monrercjtiiieu  ,  quojqyç  ja^ 
lôi^jt  de  lei  confoodre, ,  ni;  jug^à  ç«  4. 
proposdé  perdcÇjUP  tçiriDs  prççiçijjt  4  'es- 
combattre  ks.  uns  apiïès  Vi  autrçs  :  jj  ft. 
contenta  de  faire  un  ç»ewple,  fyr  eeli^ 
^i  s'étoit  le  pim  G^oslé  par  fes  ^xcès. 


^r 
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ge  ;  )  d'avoir  cité  t^lutiarqûe,  quî  if cffpai  Utî^ . 
auteur  chrétien;  de  n'iavoirpoitit parié dir' 
péché  originel  &  de  h  grâce.  H  prétendît' 
enfin  que  refprit  des  loiis  étoit  une  prb- 
duftion  de  ta  conditution  unigcnitus;  idée 
cju'on  nous  foupçonncrâ  peut- être depré-- 
1er  par  dérifion  au  critique.  Gewx  qui  ont' 
cortnu  M.  de  Montefquieu ,  Pouvrage  der 
Clément  XI.  &  le  fieil,  peuvent  Jtiger^ 
par  cette  accufàtiort ,  de  toutes  les  autres» 
Lé  malheur  de  c^t  écrivain^dut  bien  lé*' 
d^édôur^ger  :  il  voutoit  perdre  un^fage-  par 
Tètidroli  le  plus  fenfible  à  toutTÎtoyen^^  iB 
ne  fit  qyie  tui  procurer  une  nouvelle  gloire^, 
comme  homme  de  lettres^î  ht' déftnfcdi^ 
Pcfpiit  Jè^loii^siTui:  Cet  ouvrage,  par  I^ 
fhodératidn ,  ta  vérité,  ht  fikefle  de  plai-^ 
fanterre  qwî  y^regnetit^  doit  être  regardé 
icorpme  un  ^iliôdefe  en  ce  georc.  M*,  dé 
Montefquieu ,  chargé  pat  fon-  advcrftire 
^^Imputations  atroces,  pouvolt fe  rendra 
©dieàir  fans  pètne  ;  iïfit  mreux ,  iMe  reo^ 
'dit  ridicule.  S'il.fa^uf  tenir  compte  à  Ta* 
'gréfîéur  d'urthienqu'il'a  feit  fans  levou*^ 
loir.,  nous  Mi  devons  îmeétérnelfe  recon*» 
;iièiÏÏanee  de  nous  avoir  procuré  ce  chef- 
'd'œfuvre  Mais  >  ce  qui  ajouté  cntorc  an 
-mérite  de.oeTnorceau^  précieux  -,  c'eft  que 
'Fauteur  s  Y  eft  peint  lui  mêm<  hns  y  pert;- 
^fer  r  ceux  qui  Tont <:onnu  croient  Fenten- 
dte;  Ôcla  poÛérité  s Wui^era  ^  en  Ufaniit 
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Jifif^fe  ;  que*  f»  eéhver fi^rion^n'éték  ]nt  ; 
inîifrîeore  à  r«s  ëtri»;  ^lof^qii&lnciipe»! 
de  grands  hommes  ont  mérité^^^^    >     >     i 
•  Une  autre  ctrconfta^ce  lui  zSme^pUi*} 
nement  l'avantage  dans  ceittJiCputni  Le^ 
cj-itique ,  qui,  pour  preuve  (te^fon  attache^  • 
iBent  à  la  reTt^on,  enxléchire  hrs  nfikûftrer^i 
arccufoit  7^ vtemem lie  clergé  de  France  t^i 
&  fufi-feut  laifacttitfi  de  théologie,  d'indié^i 
£érence  pfmtïà  catiTe  de  Dieu ,  ea  ce  qu*ilsi 
ne  profcrrvoieni  pas  authentiquemeiit  ufv 
fi  pemicieuie  otlvfage.  La  iacuhé  ëtoît'eiiL 
droit  de  mëprifet  }e  refsrocbe  d'un  écrivais 
fans  aveu:  n>at5  il  s^agiffoit  de  la  religion  9 
WTc  déitcateflTe  ^louable  iui  a  hk  prendrei 
le  parti  d'examiner  t^efprit<les  lok.  Qupi^ 
quelle  s'^n  ocoipe  depuis  plufieurs  années 
elle  n'a  rien  prononcé  ^ufau'ici  ;  & ,  fôt  il 
échappé  a  M^  de  MonteUpiieu  quelque» 
inadvertances  légères  ^^prefque  iné  vitake^ 
dans  urye  carrière  ii:  yafte  ^  l  attention  lonn 
gue  &c  fcrupirfeufe  qu'eUei  auroient.  de* 
mandé  deia  pan  est  coq>sie^fd»s^clairéde 
régiife ,  prouve? oit  au  moins  cokibien  elles 
feroieiit é}Ccu£ibles%  Mabxe  corps»  plein 
de  prudence ,  ne  précipiterarien  dans  .une 
fi  imporunte  matière.  H  connott  les  bor- 
nes cfe*  bt  raifon  &  de  l'a  foi-  :  il  fait  que 
Fouvrage  d^un  homme  de  lettres  t^  doit 
:poim  être  esçamtné  comme  ce^i^d'yn  théo- 
logien i  que  U»  xhaa^»tiîfts  conTéqu^Meii^ 


■  !      J«ï 


îitrocptf  <ieB.tn«QrfiEetaQ0M  c^ieuTc^^^^^ 
rendent  poiat:hlinmbie^br  pi^dfKoittmiit^».^ 
eUeimémié  ;  que  .d'ailleoes  oma  vt^oiis 
dans  im&ôdemdlùïttutuaty  oim  i^  intér^z 
de  là  reUgionom  bcdotni  d'ôtce  mÇMfiés  ^ 
&  quW  "petMl  lui.àmre{»iprè»4iQ»  ém^^t^ 
en  rép«iiklaot  iBal^à-^rof»»</i»ridies:g^Bi;f% 

qu4nfnr  y  fnalg;rd  cetfie  accu^tion^aj^fteW 
Mv  de  JMaotdqsiieuffat'totipHi»  eftmé^M 
reefattrché  8c  accocbllk  par  tout  ce  que^Né*^ 
fl^fe  a)  de  jèçb  rerfttâabfas&éi:pbsbf^M(i« 
ftâv-il  con&cvë  auprès  des  gens  de:  bieoi  JU 
eonfidëf  afion  dont  ti  jouifloit,  s'ilsTe«&fHl 
regardé  covmDe  un  .écrivain^  dattgcmix  j 
i^endant  que  des  kifeâcs  krioufiMar» 
noient  éiiDsfon  pvoixe  pa;9$<ï  Fâio^^eterte 
ileuokmimomxmtoîiùûglcbdi  èft^^^ 
M.  Daffier ,  célèbre  parles: médbâlles qu'il 
a  frappées^  à  rhotuteuridr  pbifiems  borner 
mes  juaftre»^  rint  derLandree  à  Plaris  pfii|r 
frapper  faefienne*  M.:  de  htSàor^  .cetiajy 
ftd^â  ruii^nturpav  ton  takniv  §c  fi  eAi«- 
maUe  par  foa  défiiiréreâebicnt&i'éldva* 
lîicm'de  (on  anne  ^  avoir  ardenamefttdéfîré 
de  donner  «i  nouveau  kiâre  à  fon  pk^eauv 
tn  tranfinettam  â  k  pdftérité  lel  pôxtiaît 
de  TavReer  dci  l'efpvrt  des  lors  ;'  il  ne  vou#* 
4oie  que  Ui^  ^atkÊiaîan  de  ie .  peto^-;  |^ 
^l-nukiioit:^  comate  A^^Ue^  q^^cût 
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heflnêvir  fut  ASf  f^fei^é  :  ttï^§M.  àt  Motiu 
teTqirieu ,  d'autatiT  pk^  avare  éù  temps  de 
M.  de  b  Tou#  qti€'(îtîltri»'ci  en  étoit  pla«  })*<>- 
digue  9  fe  rëig ff  condaMmeiir  &  poliment 
à  tes  prenantes  ('éttîciràtt#n«.  fit.  Da^r 
effiiya  d'abo/d  d«it  âfikukéi  reml>lable$* 
n'Croyez-yoûs\  dieîlenfirt  i-M.  <téKtoii« 
>^'refqweiF,  ^1  ny^it  pa^aMafnf  dl'ofgueit 
»  à  reftifcr  nva  pi'of^ftrièn  (fetà  {^accepter  t  ^ 
DéÙLTttiê  pài  éëttt  ^aifanterie  ^  it  laiflT^ 
faire  i  M.  HXiiBer  tout  ce  (fcfà  voulue^ 
L'aûteuf  de  TtfpAî  dé^  téii  )(Mi!fliOte 
e^fift  p^fibiét^erit  dé  f»  gloire ,  kyrfqu'il 
tofAba  nfalàde  shy  éM^etieéf^eiW  <te  ^ 
xrïer.  Ssrfan^é^  i<^ff#réll«heti«  dtfliK^fe, 
coMiîért^t  à^'a^éV^Y  depeA#le^-ténp<» 
pkr  reffiet  yht  fk  ptéC&ié  tftfiMkblé  em 
étùèti  pV'^&fide^ ,  pMp^  Ui  éhagrhii  tfâ'oft 
avoit  therché  à  léri  mciter  Anr  fori  ouv^a-» 
gè  9  eftfin  par  le  genre  de  rié  èuTon  !é  fôf- 
çbit  de  niéhér  i  Fari* ,  &^'ii  fentoît  lui 
êt^é  fkitiéùé.  Mm  Pém^eHeiréeift  àVéc  le«^ 
cfbél  <A1  teèher  Jti6it  fit  (&f^6ti  étek  t>r<9(»' 
vif,  pour  n'être  pa*  qué^irëfoil  îtrérftrét  ;^ 
«nTVdufoif,  (àt^yeh  appéi^éVéir,  ^outrde 
Itri  âtti  âêptn§  iëM-fhêm^.  a  pekie  It 
minvêltè  da  àêrigtf  éir  i(  é(6it  fë  Ait  elte^ 
rëptfhâtié ,  qo'éllè  devînf  Péë^t  dé»  con^ 
Vëtfskfxôns  &  derfnmiiétâdèpùMiqtie.  $ë 
tnaltbA  ne  défétttpltflâir^pdé  dé  f)efr6ttnéi| 
tfe  tèilc  iitV^  ^  Tenéiénl  slnlci^Mif  dé 


l^^tyii}!  E  t  O  G  E  m 

fon. (état jle.f »o^ pafimintirft y^TrkaMe ,  ? 
les  autres  pCAur- s'en  donner  r^|>parence^ 
ou  pour  fuivre  la  foule.  Sa  Ma^fté  j  pénë« 
tr^  de  la  perte  que  Ton  ro]||ume  atloic 
faire ,  en  demanda  plusieurs  fois  des  nou-* 
veiles  ;  témoignage  de  bonté  &  de  ^uflice^  , 
qui  n'honore  pas  moins  le  monarque  que 
1q  fujet.  La  fin  de  M.  de  Moiuefouieu  ne 
fut  point  indigne  de  (a  vie.  Accable  de  dou- 
l^iirs  cruelles  ,  éloigné  d'une  famille  à  qui 
îLéroit  cher,  &  qui  n'a  pas  eu  la  confola* 
tion  ne  lui  fermer  les  yeux ,  entouré  de 
quelques  amis ,  &  d'un  plus  grand  nombre , 
de  fpeâateurs  ^  if  conferva ,  jufqu'au  der* 
tver  moment ,  la  paix  iç  Tégalké  de  Ton 
ame.  Enfin  ^  après  avoir  (atisiiait  avec  dé'*  , 
Cjcnce  à  tous  Tes  devoirs ,  plein  de  confiance 
en  rétre  éternel  auquel  il  alloitfere joindre j. . 
il  mourut  avec  la  tranquillité  d'un  homme . 
de  bien ,  qui  n'avoit  jamais  confacré  (es. 
talens  qu'à  l'avantage  de  la  vertu  &  de, 
rhunianité,  La  France  &  l'Europe  le  per-- , 
dirent  le   lo  février   i^7ff  ^  à  Tâge  de^ 
foixante-fix  ans  révolus^ 
:  Toutes  les  nouvelles  publiques  ont  an^. 
nonce  cet  événement  comme  une  calami**- 
2é.  On  pourroit  appliquer  à  M.  de  Mon-i^ 
tefouieu  ce  qut  a  été  dit  autrefois  d'un  iUuA- 
tre Romain;  que peribnne,  en  apprenant 
fa  mort  >  n'en  témoigna  de  joie  ;  qîie  per«^ 
fenti^  mime  ne  i'oubUa  dès  qii'jl  ne  fu% 


DE  M.  DE  MONTES<?l7IEU.    \xxxTt 

pkis.  Les  étrangers  t^empvefkreht  dé  6dre' 
dilater,  leurs  rei^rets  ,  &  iniIord;Ghe{ler9*\ 
Md^  qu'ît  Tuffitide  nommer ,   fit  iinpri-^; 

mct^d^s  UQ  desijpapter^  publics  de  Lon*^. 

<}reM/^o  article  ehi  ian  honneur  ^  aftide 

4îg^de  I  uftôc  de.rautre;  c^eft  le  portrait; 

4'AnaxagOrè  ,^  tiaçé  par  Périclèk  (  ^  ) 

f  (tf  )  V6id  cet  éictté  eti  «^iU    will  -  iliupûu   fur 

Aoglois  r   ^l  qjifpn  tô'Iit  «ifivc^  tind/urvivê  him  ms- 

dahs    la  gazette   appeli^  /<^/zj^  tfi  '''f^f  rtafon,  mo' 

^tni/tg-pofl  i  oh  pofle  dit  retohUwatim  ,     and  thê 

,Al^^»<*f/<^"««y*î.  i^dcr^d  ,  -rMJHaa  and, 

died  ^t  raris,  univerfatly  mâîntahed,    C*EST*a- 

dt^'i    firicsrdy    rcgretud  ,  ï/rkEf 

ûharits  Secondât ,    baron  .  Le  lô;  àm  flhrrier  ,  eft 

ofMonteJ^ureu,  andPrefi^  mort  à  Paris,  uniytrfft^* 

iffiif  tf  mortier  of  tke  Par-  ment   &  iîncërement    rc* 

iPam.'nt  ofÊo^rdeûiix,  His  grcttéV'Chattes'ie  Sccon«r' 
Tîrtuts  did  kùBàkr  to  k»-  .Mf  »  QafDn  #e  Montfff^i 

Ji^7<  nature  «  Ai/  wrùtngt  c[u»eu  r  Préfî<l|ent  à  mor* 

<   jufitcel  A  frie>ii  ioman-  tier  au  Parlement  de  Bor- 

ktnét  ke  ûfftrted  thdr  un^  deaum.  Ses  vert iM  ont ^it* 
dffiAui    ani    inaltOitéU ^  hofl^etir  à  ht  natifce  hu-^; 

fighu  with  freedom  ,  tvân  main»  ;   Tes  écrits  lui  ont 

iA  his  own  countrf,  whofi  rendu  &  fait  rendre  juili* 

pfcjuiicts   in    mattcrs   of  ce.    Ami  ée   Thumamté^  ^' 

religion  and  £overnmenf  ,  il  ,cn  >  footint  avec  fbror 

(41  ^t  fe  reitouvenir  (}ue  ^&  avec  v^ipté^  les  droits. 

c^éÛ  un  Anglois  qui  par-  indubitables    Si    inaliéna* 

lé)  Be  Aad  long  lamtnttd^  blés.-!  ...-.<  Il  cdmioii&ît 

mnd  Mdemtiéméé  (w>t  wi'  p v^ttem«nt;  bieo  t  &  ad^ 

tiout  fome  fifccefs  )  t»  n^ .  ;nw«>^  avcçr  juftice ,  l'heiu- 
mc9e.  Ht  weU'know ,  andèeui  gouvernement  de  ce 

jt^fily  admircd   tht   happy  pays*  dont  les  lois  fixes 

canfiUvtiortofthtsc&hntry,  &  coititues  font  un  firein^' 
fi^àerefix'dand  knotimlaws' contre   la   monatckie  qu» 

aqually  reftrain  tncmarehy  tendrait  à  la  tyrannie  ,  6c 

from  tyranny  ,  and  hbttty  contre' 4r  ^tbertë  ^dé-^ 

from    lUwtioufntfa.    His  gàiércroit  en  licence»  Ses 


bdie$-lettrd«<deProfl«  ;  quoiqa'ott^y  fd» 
pmnt  dam  1  ufaf^deipnoAOncer  F^el^isidM^ 
a(fbcié(  iésrs»gers%  Z'^ru^At^oirlvA^^m 
ccc  honnevr^  qu'elie>Ti^  fdh  tmcoîimfi^ 
,  l^UaftreJebfY  Bernoulli.  M^^Ma'uper^  ^ 
tout  malade  iqa'il  écoiC'»  a  irenda  Ifii^^ndinfl^ 
àibn  amxce\d«rnier^evoif>v  &  n'a  vduiu 
fere^pofer  fur  perforni^d'^uiT fôén^fi ch^âé 
iî'triftè:   A  f^t  de  iuffrag|5$  ,éclïUans  eii^ 
faveur  de\  M^  de^  Montefquieu  y   nous^ 
crtyyons  pùnroir  jcrtndtf^;  fàns^ildifo^-^ 
tiôn ,  les  éloges  que  liai  a  donnés  len  pr^îen-^ 
C^  de  Tua  de  nousi,  le  ntonarque  miëff»» 
atiquc*  cette'  àcadéhiie  célèbre  doit  fOiT 
liiftre,  prince  fait  pour  feniirJès  Rertesjdév 
la>piirilorophieiVi  &:pour  renACoaloteçi 

■  iîe'i^  téVrier,  l'àtafééiwre  ft^nçoife  luîJ 
fît  ,1  félon  J'Mftgfi  1.  un  fervjcè.  folènnel-^' 
SKiquel,  malgré  la  riginMtf- de  la^faiio^^ 
prefqiie  tousies  geh$'de:leltreStteH:e*cotps». 
qui  nfétoient  point  abfens  .de  Paris ,  fe  â? 
rent}  un  devoir  draffifterw  On^  Misoitr dù^^ 
dans  cfette  trifte  céréinônief-,  pliicef  J'efptit^ 
des^ lôis^ (ïîr  ion  cerçueU,,cûmnîi^  on.ex^; 
pofa^ut!péfoisyviisiàovi44e(CârfeueikderRaiMk 
iJhia^I  V  (on  kternier tlbleàû  tlela:  ttàn^^figu^  * 

ouvragQsrepdront  Toanoia^  tions  morale^v».  &  le  vraf^ 
célèbre-'^  &  lui- fufvtvronc-  cCpx'it  des  lois  feront  eiw, 
suïït   ïong^  unifis^  quel  là    tendus  »  .re{pftâés.âc  6oa«I 


1  ».    ,  <  ■ 
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tScionr;    Cet  afmareil  ûmple  &  tmicham» 
eût  été  xmt  bdienoraifon  fimebre. 

'  Juftiii'ici  môm  'n'ayx)ns  confidéré  mort- 
£eur  de  Mbnrefquteu  que^ommc  écrivainrt 
&~  ph'fiôfd^phVT:  c6  fertm  lui*  dérober  larf 
nMitié^  dè^  fà  glaire  9  que  de  paiTer  foiis^ 
fHen^é  fes^aifrétnetis  &  fe^  qualités  per^' 
fontïclltsl 

'    Il  érôit  dam  le  comjneree' ,  tfunei  dotr^f 
ceur  &c  d'tin^  gaieté  totijours  égales.  S#( 
ct>nver{àfrôn' étoic  légère,  agréable  &  inf- 
tmâivô  par  le*  grand  nombre  d'hommes  te' 
<te  peuplés  qû^l  avoit  cortnas»  Elte^étoir 
cbupéey  comme  fon  ftyle,  pleine  de  fel» 
&de  faillie^,  fans  amertuitfe'ôc  farts fatireé' 
PèHb'nne    ne-  rànzontoit  plu*  vivewient^i 
phis  promptieïîft^tits  avec^pl^  de  srace  6c 
^  lAOin^^^appfêt  11  iave^hique  la  hn  d'une^ 
hiftoire  plaifante  en  eft  toujours  le  but  ; 
itfe  hâtoi?  do¥c  cPy  àrtiVér ,  &  p'rbduifolt 
TèfFet  fans  l'avoir  promis. 

Ses  fréquentes  diftraftions  ne  le  ren*» 
dbîcntque' phiratittablc ;  ilen  fortbit'tou**' 
)Our^  par  qudquetraât  inattendu,  qui  ré*. 
v^lbit4acbil>)^fatton  languiffante':  d'ail-*^ 
Iciirs ,  elles  n^'étoiètit  jamais ,  tli  jodéei^^  ni^ 
choquantes  ,..m  importunes.  Ce  feu  Je  fon' 
e^rir^  le  gi^afnd^^nonArep  d^idé^  doht  tt> 
éteir  plein ,  lèsfaifoiéhe  naîtfre  ;  maîs'il'ny 
tomboit  jamais  zw  milieu  d^un  entretien 
intéreffant-o^féric^i:-le  défit  de^  piaire«à» 


.bccîj  E  L  O  6'E 

cwjc  avec  qui  il  fe  trouvoit ,  le  renclok 
alors  à  eux  fans  afFeââtion  &  Tans  effort.     ..> 

*Le$  agrëmens  de  fon commerce  tenoieht 
non  feulement  à  fon  caraôere  &  à  fon  es- 
prit ,^jnais  à  Tefpece  de  régime  qu'il  obfer- 
voit  dansTétude.  Quoique  capable  d'une  - 
méditation  profonde  &  foutenue  ,  il  n^é/^ 
puifoit  jamais  Tes  forces  ;  il  ^quittoit  toih» . 
jours  le  travail  avant  que  d'en  reflfentir  la 
moindre  impreffion  de  fatigue,(<i). 

-  IL  étoit  fenfibl^  à  la  gloire  ;  mais  il  ne*. 
VOuloit  y  parvenir  qu'en  la  méritant.  Ja- , 
mais  jl, n'a  cherché  à  augmenter  la  fienne, 
par  ces  manoeuvres  lourdes ,  par  ces  voies-, 
cthfcures  &  bonteufes ,  qui  déshonorent  la 
perfonne,  fan^  ajouter  au  nom  de  l'auteur* 

^  Digne  de  toutes  les  diflinâions  &t  clip 
toutes  les  réçomp^fes  y  il  ne-demandoit 

^  (^  }  L*auteur  de  la  feuillef  apc^nyme  &  périodique-r 
dont  nous  avons  parlé  ci-delTu^,  prétend  trouver  une' 
conttadiélion  mani feile  ,  entre  ce  que  nous  difons  ici 
&  ce  que  nous  avons  dit  un  peu  plus  haut  «  que  1» 
f«|nté  de  M.  de  Montefqiûeu  s'éroit  altérée  par  l'^iffi' 
LENT  &  prefi^ut  infaillible  des  études, profondts,  Mais^  ■ 
pourquoi  t  en  rapprochant  tés  deux  endroits ,   a-Nil** 
iuppriméles  mots  ltnt& prfffue.i/^Hiikle  ,  qu^il avok 
i^\^  les^eux  }  C'ed  évidemment,  pgrç^  quUl  a  fents 
q'u''un  tnet  lent  n*eft  pas  moins  réci,"  poxxt  n'être  pas 
réflenti  fur  Ce  champ  ;  &  ^uè  par  cotiféquent  ces  mots-^ 
détruifoient  l'apparence  dt  la;  cpntrafiiâ^on  qu'on  pré*< 
tendoit  faire  remarquer.  TeUe  eft  la  bonne  foi  de  cet 
auteur  dans  des  bagatelles ,  &  à  plus'  forte  raifon  dans 
dés  matières  plus  férieuiês.  Note  tirée  de  Vavertiffe^* 
tmai  dM  faeim<  i^pliffu  A4  l*£ncycl9fédif» 
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rien,  &  nes'ëtonnoit  point' d'être  oubliét 
-  mais  il  a  ofé,  même  dans  des  circonft^nce$ 
délicates ,  protéger  à  la  cour  des  hommes 
de  lettres  perfécutés^  célèbres  &  malheu- 
reux ,  6c  leur  a  obtenu  des  grâces. 

Quoiqu'il  vécût  avec  les  grands,  foît 
'  par  néceffif é ,  foit  par  convenance  ,  foit 
par  goût,  leur  fociété  n^toit  pas  nécef^ 
faire  à  Ton  honneur.  Il  rayoit ,  dès  qu'il 
le  pouvoir ,  à  fa  terre;  il  y  retrouvoit, 
avec  joie  fa  philofophic,  fes  livres  ,  &  fe 
repos.  Entouré  des  gens  de  la  campagne 
dans  fes  heures  de  loifir  ,  après  avoir  étu- 
dié rhomme  dans  le  commerce  du  monde 
fie  dans  Thiftoire  des  nations ,.  il  Tétu- 
dioit  encore  dans  ces  âmes  (impies  que  U 
iWure  feule  a  inftruires ,  &  il  y  trouvoit 
à  apprendre;  il  converfoit  gaiement  avec 
eux  ;  il  leur  cherchoit  de  l'efprit ,  comme 
Socrate  ;  il  paroiflbit  fe  plaire  autant  dans 
leur  entretien ,  que  dans  les  fociétés  les 

J>lus  brillantes ,  fur- tout  quand  il  terniînoit 
eurs  différents  ,  &  foulageoit  leurs  peines 
par  fes  bienfaits. 

Rien  n*honore  plus  fa  mémoire  que  Té-» 
conomie  avec  laquelle  il  vivoin  &  qu'on 
a  ofé  trouver  exceffive ,  dans  un  monde 
avare  &  faflueux  ,  peu  fait  pour  en  péné- 
trer les  motifs,  &c  encore  moins  pour  les 
Sentir.  Bienfaifant ,  ôc  par  conféquent  juf- 
tc  y  iiM>nfi^r  de  Montefquieu  ne . vpnloif 


Vicrf  prmdj'<^rMr/a^^  famille  11  m  4esNr(;Miirs 
^u*il  donnoît.siux.  .malheureux  ,  ni  des  dé« 
^penfes  confklérable^  auiquelles  Tes  longs 
•voyages,  UfoiWe^e  de  /a  vue,  &  Tii^- 
preflîon  de  fes^^uvr^ges ,  Tavoient  obligé» 
jlatranfmis  à/e^enfîins ,  /ans  diminution 
^i  augmentation ,  rhiénta^ç  qu'il  avpit  je* 
^u  de  fcscperesi  il  nV a  i-ien-aiputé  q^ejla 
jgloirejie  Ton  aom:&  ^ex^mple  de  fa.  vie» 
Il  avoit  éppufé  en  1715,  demoif^lje 
Jeanne  de  Lamgue  >  fille  de  Pierre  de  Laf- 
•.tigue,  Lieutedant-ColoneUau  régimeoMe 
•MaulévHer  :  il  en  a  eu  <lêiix  filks  &c>iin 
tfils^  qui  parfon  caraâere»  fesrroœurs.Sc 
-fes  ouvrages ,  s'eft  montré  4igned*un^€l 
;pere. 

Ceux^jui  aiment, la  véri,té>&  la  patrie  f 
'.ne  feront  pas  fâcbésde  tfouyer  ici  quel- 
ques-unes de  fe^  maximes  :  il  penfpit  » . 

S|ue  chaque^Q^ftipn  de  l'état  doit  être 
^   ement  fourni  fe.  aux  lots;  mais  que  les 
privileges.de  chique  portion  de  Tétat  doi* 
tyent  êire.  refpeaés  ,  lQrfti|ue  leMrs  efeta 
n'ont  rien  de  contraire.  é>ù  droit  naturej[, 
-cui  obligé  tous  Jes  citoy^ens*  à( concourir 
fCgailement  au  bien. public  i.que^la  pofef- 
tiionanoiemie  étoit,  :en  cq  g^nre  ,  le  pr^^ 
-snier  des  titres,, &,]e^us  inviolable  c^s 
pdroits^  au'il étoit ttoiujoursjniufie, &  qwU 
-4]uef<Hs  dangef  e«i»  de  (Voulpin  ébranler  :  : 
>:4^  JeSiOiag^ats  ji4aii%i4vieLs}¥ie,^^ 
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éexoMpsiapie^xe  puiue.  être  ,;  ne  doivent 
^amaist  étTe^qiieiiugiiftcafts ,:  iansrparri  Se 
jJTimsc^paflioa^  commeAcs  ioîs ,  tfuî  abfol* 
Ji/^t  icifmifknt  fans  tmer  nt  haïr. 
'  l\.ài(oit?eùfiti  9  à  l'occafioa  des  difp«- 
4^&«celéfi^i€iues  qui  ont. tant  occupé  Jes 
jéinpereuri  j&Jes  chrétiens,  grecs ,  qwe  ^les 
^ttereiles  théologiqges  ,  >  lorlbu'eUes  cef- 
^nt  d'élre  renfermées  dans  les  écoles  j 
/déshonorent  inùilliblement  une  oatioa 
aux  yeiix  desiautrészi  en  effet,  le  mépris 
4i)ême>des  iage&  pour  ces  querelles  ne  la 
4ufti6eL.p(as  ;;:> parce  ique  jes  fages  faifant 
;par*$9Ut  letnoins  de  br4jit!,&  Je  plus,  petit 
îfîpflihrç  ,:ce  n^eft.jaoïais  fur  eux  qu'une 
instHm  efti.jugée. 

.,  :  L'iiDpottaiu:eides;ouyfa^es'dont.iious 
i9von$ieuJL{ijai:letdansL  cet  éloge,  nousien 
^s^ /ait^.paffier  fous  fiknce  de  moins  confi- 
j4éfables  ^  qurfervDÎent  à  L'auteur  comme 
.der.délaileotenty  &C'  qui  auroient  fufE  pour 
-J^l9ge:d'*4if})^tre.  Leplusifemarquable  eft 
M^Hmpi^  de  Gmdc  y<t\m  fuivitd'affez  près 
4e&;  lettres  perfafies.  M.  de  Monttfquieu, 
^apièst^avoir  jété ,  dansxellès-ci ,  Horace , 
fThé0ph^aftei&  Lucten , fur  Ovide^  Ana- 
tcréonnâaos  ce  nouvel  effai.  Ge  n*cft  plus 
J'aoKHir  defpotiquede  l'orient  qu'il  fe  pro- 
:|90fçxieipeindre  ;  c'eft  la  délicateÇe  &  \^ 
.m^Xéiùi^  humour  ftaftara}  ^tcl:jquil.«ft 


dans  unean^fKuveque^eiE^minctce  é^ 
hommes  n'a  point  encore*  cofrompue. 
L'auteur  craignant  peutf^tre<|ii'un  taU«M 
û  étranger  à  nos  mœurs  ,tie  paràt4r<ip^tM^* 
guifTant  &  tropuniforoie^  a  ctiecch^  à  ftt^  - 
nimer  par  les  peintures  les|>tus  riantes»  li 
tranfporte  le  leâeur  dans  des  lieux  encte»f- 
tés,  dont'  à  la  vérité  le  fpeftacle  tntéce^è' 
peu  Tamant  heureux ,  mais  dont  la  deicrip^ 
.tion  flatte  encore  Timagination^  quand  tas 
dé^rs  font  Satisfaits.  Emporté  parfon/ujer  ^ 
il  a  répandu  dans  fa  profe  ce  ftyrie  animé> 
éguté  de  poétique ,  dont  le  roman  de  Télé^ 
tnaque  a  fourni  parmi  nous  le  premier  mte»^': 
dele.   Nous  ignorons  pourqu(M  quelc^eài-. 
cenfeurs  du  temple  de  Gnide  ont  dit  à  cette 
occafion ,  au'il  auroit  eu  befoin  d'être  ^  ; 
vers.  Le  âyle  poétique ,  ii  on  eh  tend,  conv* 
me  on  le  doit  par^e  mot,  un  flyle  pUin 
de  chaleur  &  d'images  ,  n'a  pas  beioin  *^ 
pour  ôtre  agréable ,  de  la  marche  unifor* 
me  &  cadencée  de  la  verfification  :  mais  » 
ii  on  ne  fait  confifter  ce  Ryleque  dans  une 
vdidion  chargée  d'épithetes  oifives,  dar^s 
.les  peintures  fi-oides  &  triviales  des  ailes 
,  &  du  carquois  de  l'amour  ,  &  de  fet|f«- 
blables  objets  ,  la  vérification  n'ajoutera 
prefqu'aucun  mérite  à  ces  ornemens  ufés^  : 
•  on  y  cherchera  toujours  en  vain  l'ame  &  la 
vie.  Quoi  qu'il  en  foit,  le  temple  de  Gnide 
étant  une  efpeee  de  poëme  ^n  profé<, 

c'eft 
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c'«ftèÀes*éerfvaitis^lesptttts  célèbres  en  ce 
gêOfieà^xer  le  rang  qu'il  doit  occuper  :  il 
inmte^le  pamls  juges.  Nous  croyons  du 
mmas  '<|iie^les  peintures  de  cet  ouvrage 
fontiendloienti  avec  fuccès  une  des  pri^j^ 
dij^alc»  répreuves  des  defcriptions  poëcî- 
quer^^le  deiesrepréfenter  fur  la  toile. 
Inaîs  ce  q^i'on  dok  fur-tout  remarquer  dans 
le*:^mple  do'Gnide,  c'eft  qu'Anacréon 
nt^e  y-eR.  toujours  obfervateur  &  philo- 
fqpb^i  X>ans  le  quatrième  chant ,  il  parok 
décrimles  mœurs  des  Sibarites  ;  &  on  s'ap- 
pà'çcHt  aîfément  que  ces  moeurs  font  les 
nettes;  lia  préface  porte  fur-tout  l'emprein- 
te ^  Paùtenr  des  lettres  perfanes.  En  pré- 
f^MMt  le  temple  de  Gnide  comme  la  tra- 
dtféèîim-^d'un  manufcrit  grec,  plaifanterie 
délurée  depuis  par  tant  de  mauvais  co- 
pfft^r^  il  en  prend  occafion  de  peindre 
a'4in  trait  de  piume  l'ineptie  des  critiques 
&  le  pédantiime  des  traduâeuts ,  &  finit 
par  ces  paroles  dignes  d'être  rapportées  : 
4<  Si  les  gens  graves  défiroient  de  moi  queU 
99  que  ouvrage  moins  frivole  f  je  fuis  en 
»  état  de  les  fatisfaire.  Il  y  a  trente  ans  que 
»  je  travaille  à  un  livre  de  douze  pages  , 
n  qui  doit  contenir  tout  ce  que  nous  fa- 
»f  vons  fur  la  métâphyiique ,  la  politique  Se 
f>  la  morale  9  &c  tout  ce  que  de  très  grands 
j^  auteurs  ont   oublié   dans  les  volumes 
»  qu'ils  ont  donnés  fur  ces  fciences-là  », 
Tome  /,  « 
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Nous  regardons  comme  une  des  plat 
honorables  récompenfes  de  notre  travail  ^ 
rintérér  particulier  que  M.  de  Montefquieu 
prenoit  à  Tencyclopédie  9  dont  toutes  les 
reflTources  ont  été  jufqu'à  préfent  dans  le 
courage  &  l'émulation  de  Tes  auteurs.  TouS' 
les  gçns  de  lettres ,  feîonlui ,  dévoient  s'em« 
preiTer  de  concourir  à  ^'exécution  d^  cette 
entreprife  utile.  U  en  a  donné  l'exemple  9 
avec  M.  de  Voltaire  ,&  plufieurs  autres 
écrivains  célèbres.  Peut-être  les  traverfes 
que  cet  ouvrage  a  efliiyées ,  &  oui  lui 
rappeiloient  les  fiennes  propres ,  l'inté^ 
reffoienî^elles  en  notre  faveur.  Peut-être 
ëtoit-il  feniible  p  fans  s'en  appercevoir ,  à 
la  juftice  que  nous  avions  ofé  lui  rendre 
dans  le  premier  volume  de  l'encyclopé-» 
die ,  lorfque  perfonne  n'ofoit  encore  éle- 
ver fa  voix  pour  le  défendre.  Il  nous  defti^ 
Qoit  un  article  fur  Itgoût ,  qui  a  été  trouvé 
imparfait  dans  Tes  papiers  :  nous  le  donner 
rons  en  cet  état  au  public  »  &  nous  le  trai«> 
ferons  avec  le  même  refpeâ  que  l'antiquip 
té  témoigna  autrefois  pour  les  dernières 
paroles  de  Séneque.  La  mort  l'a  empêché 
d'étendre  plus  loin  fes  bienfaits  à  notre 
égards  &  en  joignant  nos  propres  regrets 
à  ceux  de  l'Europe  entière ,  nous  pour^ 
lions  écrire  fur  fon  tombeau  : 

finis  vît  A  ejus  nohis  luçfuo/us ,  PATRIE  trifiis  $ 
^       fjftraa€i4  etUm  ignotifyut  non  fiiie  cura  fuiu 

T^çit,  in  Aff'itoU  c,  43, 
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LESPRIT  DES  LOIS, 

PAR  M.  d'ALEMBERT, 
Pour  firvir  de  fuiu  â  C éloge  de  M.  dt 

MONTESQUIEU^ 

LA  plupart  des  gens  de  lettres  qui  ont 
parlé  de  Vefpr'u  des  lois ,  s'étant  plus 
attachés  aie  critiquer,  qu'à  en  donner  une 
jufte  idée  y  nous  allons  tâcher  de  fuppléer 
à  ce  qu'ils  auroîent  dû  faire ,  &  d'en  dé* 
velopper  le  plan ,  le  caraôere  &  l'objet. 
Ceux  qi«  en  trouveront  ranalyfe  trop 
longue  y  jugeront  peut-être,  après  l'avoir 
lue ,  qu'il  n'y  avoit  aue  ce  feul  moyen  de 
i>îen  faire  faiiîr  la  métnode  de  l'auteur.  On 
doit  fe  fouvenir ,  d'ailleurs  ,  que  l'hiftoirc 
des  écrivains  célèbres  n'eft  que  celle  de 
leurs  penfées  &  de  leurs  travaux  ;  6c  que 
cette  partie  de  leur  éloge  en  eft  la  plus 
effentieUe  &  la  plus  utile. 

Lesbommes ,  dans  l'état  dénature ,  ab(^ 
traâion  faite  de  toute  religion ,  ne  con« 
noiffant,  dansiez  différents  qu'ils  peuvent 
avoir ,  d^autre  loi  que  celfe  des  animaux  ^ 
le  droit  du  plus  fort ,  on  doit  regarder  Té* 
tabliâfemem  des  fociétés  comme  une  e(^ 
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p€ce  de  traité  contre  ce  droit  in  jufte  ;  traité 
,  deftiné  à  établir  entre  les  différentes  par- 
ties du  genre  humain  une  forte  de  balance» 
Mais  il  en  eft  de  l'équilibre  moral  comme 
du  phyliaue  ;  il  eft  rare  qu'il  foit  parfait  6c 
durable,  tk  les  traités  du  genre  humain  font 
comme  les  traités  entre  nos  Princes  >  une  fe- 
mence.  continuelle  de  divifions.  L'intérêt^ 
le  befoin  &  le  plaiiir  ont  rapproché  les 
hommes.  Mais  ces  mêmes  motih  les  pouf- 
fent fans  ceiTe  à  vouloir  jouir  des  avanta- 
ges de  la  fociété  fans  en  porter  les  charges  ; 

c'eft  en  ce  fens  qu'on  peut  dire ,  avec 
Tauteur,  que  les  hommes ,  àès  qu'ils  font 
en  fociété  9  font  en  état  de  guerre*  Car  la 
guerre  fuppofe ,  dans  ceux  qui  fe  la  fbnr  , 
iinon  l'égalité  de  force ,  au  moins  l'opi- 
nion de  cette  égalité  ;  d'où  naît  le  déiîr  6c 
Tefpoir  mutuel  de  fe  vaincre  :  or  dans  l'état 
de  fociété ,  fi  la  balance  n'eft  jamais  par- 
faite entre  les  hommes ,  elle  n'eft  pas  non 
plus  trop  inégale  :  au  contraire  ;  ou  ils  n'au- 
roient  rien  à  fe  difputer  dans  l'état  de  na» 
ture  ;  ou  (i  la  néceifité  les  y  obligeoit ,  on 
ne  verroit  que  la  foibleffe  fuyant  devant 
}a  force ,  des  opprefTeurs  fans  combat  ^ 
&  des  opprimés  (ans  réfiftance. 

Voilà  donc  les  hommes  réunis  &  armés 
tout  à  la  fois ,  s'embraflant  d'un  côté ,  fi  on 
ùeut  parler  ainfi  ;  &  cherchant  de  l'autre 
\  fe  l;>leifer  mutuellement»  Les  lois  font 
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Te  lien  plus  ou  moins  efficace ,  deftiné  à 
fufpendre  ou  à  retenir  leurs  coups.  Mais 
rétendue  prodigieufe  du  globe  que  nous 
habbons ,  la  nature  différente  des  régions 
de  la  terre  &  des  peuples  qui  la  couvrent  ^ 
ne  permettant  pas  que  tous  les  hommes  vi- 
vent fous  un  feul  &  même  gouvernement , 
le  genre  humain  a  dû  fe  partager  en  un  cer-' 
tain  nombre  d'Etats ,  distingués  par  la  dif- 
férence des  lois  auxquelles  ils  obéiflfent. 
Un  feul  gouvernement  n'auroit  fait  du  gen- 
re humam  qu'un  corps  exténué  &c  languif- 
fant ,  étenau  fans  vigueur  fur  la  furface  de 
la  terre  :  les  différens  états  font  autant  de 
corps  agiles  &  robuftes ,  qui  ^  en  fe  don* 
nant  la  main  les  uns  aux  autres ,  n'en  for- 
ment qu'un,  &  dont  Taftion  réciproque 
entretient  par-tout  le  mouvement  &  la  vie. 
On  peut  dîftinguer  trois  fortes  de  gou- 
yernemens;  le  républicain,  le  monarchi- 
que ,  le  defpotique.  Dans  le  républicain  ^ 
le  peuple  en  corps  a  la  fouveraine  puiiTan- 
ce.  Dans  le  monarchique  un  feul  gouver-^ 
ne  par  des  lois  fondamentales.  Dans  le  def- 
potique ,  on  ne  connoit  d'autre  loi  que  la 
volonté  du  maître ,  ou  plutôt  du  tyran.  Ce 
n'eft  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  dans  l'univers 

3ue  ces  trois  efpeces  d'états  ;  ce  n'jeft  pas  à 
ire  même  qu'il  y  ait  des  états  qui  appar- 
tiennent uniquement  &  rigoureufement  à 
quelqu'une  de  ces  formes;  la  plupart  font  j, 
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pour  aînfi  dire ,  mi-partis  ou  nuancés  fei 
lins  des  autres.  Ici ,  la  monarchie  incline 
^u  defpotirme;  îâ  ,  le  gouvernement  mo- 
narchicjue  eft  combiné  avec  le  républù» 
^ain  ;  ailleurs ,  ce  n'eft  pas  le  peuple  entier  ^ 
c'eft  feulement  une  partie  ou  peuple  qui 
Ait  les  lois.  Mais  la  drvifion  précédente 
n'en  eft  pas  moins  exaâe  &  moins  jufte» 
hes  trois  efpeces  de  gouvernement  qu'elle 
l^nferme  font  tellement  diftinguées ,  qu'eK 
les  n'ont  proprement  rien  de  commun  ;. 
&  d'ailleurs ,  tous  les  états  que  nous  con^ 
noiflbns  participent  de  Tune  Se  de  Fautreë 
Il  étoit  donc  néceflaire  de  former  >  de  ces 
trois  efpeces ,  des  claffes  particulières ,  Se 
de  s'appliquer  à  déterminer  les  lois  qfii 
leur  font  propres.  11  fera  fiicile  enftitte  de 
modifier  ces  lois  dani  rapplication  à  quel** 
que  gouvernement  que  ce  foit,  félon  qu'il 
appartiendra  plus  ou  moins  à  ces  àiSé* 
fentes  formes. 

Dans  les  divers  états ,  les  fois  doÎTenl 
être  relatives  à  leur  nature  ^  c'eft-i-dire  g 
à  ce  qui  les  coriftitu e  ;  &  i  leur  principe  9 
c'eft-a  dire  >  à  ce  qui  les  foutient  fit  les 
fait  agir  :  diftinâion  importante  ^  la  clef 
d'une  infinité  de  loti ,  &  dont  l'auteur  tire 
liien  des  conféauences* 

Lts  principales  lois  relatives  i  h  natun 
de  la  démocutie  font  oue  le  peuple  Y 
jfoit^  à  certains  égards ^  le  monarque;  à 
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^Ë^autres ,  le  fujet;  qu'il  clife  &  juge  fés 
tnagiilrats  ;  &c  qtie  les  magiftrats^  en  cçr^ 
taines  occaiiotls  ,  décident.  La  nature  de 
la  monarchie  demande  qu'il  y  ait ,  entre 
le  monarque  &  le  peuple  ,  beaucoup  de 
pouvoirs  oc  de  rangs  intermédiaires  y  &C 
un  corps  dépositaire  des  lois ,  médiateur 
entre  les  fujets  &  le  prince.  La  nature 
du  defpotifme  exige  que  le  tyran  exerce 
fon  autorité  9  ou  par  lui  feul  y  ou  par  un 
fttd  qui  le  repréfente* 

Quant  au  principe  des  trois  gouverni?* 
mens ,  celui  de  la  démocratie  eft  l'amour  de 
la  république  9  c'eft^à^dire  de  l'égalité  :  dans 
les  monarchies ,  où  un  feul  eft  le  dipenfa- 
teur  des  diftinâions  &  des  récompenfes  f 
où  l'on  s'accoutume  à  confondre  l'état 
avec  ce  feul  homitie ,  le  principe  eft  Thon^ 
neur ,  c'eft-à-dire ,  Tartibition  &  l'amoth:' 
et  l'eftime  :  fous  le  defpotifme  enfin ,  c'eft 
ia  crainte.  Plus  ces  principes  font  en  vi- 
gueur ,  plus  le  gouvernement  eft  ftable  ; 
plus  ils  s'altèrent  &t  fe  corrompent ,  plus 
il  incline  à  fa  deftruâion.  Quand  l'auteur 
parle  de  l'égalité  dms  les  démocraties ,  il 
n'entend  pas  une  égalité  extrême  ;  abfo- 
lue,  &  par  conféquent  chimérique  i  if 
entend  cet  heureux  équilibre  qui  rend  touè 
les  citoyens  également  fournis  aux  lois^ 
&  également  iméreflTés  à  les  obferver. 

Dans  chaque  gouvernement  >  les  lois  d# 
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réduçatîon  doivent  être  relatives  zupriit^ 
cipe.  On  entend  ici  par  éducation  ,  celte 
qu'on  reçoit  en  entrant  dans  le  monde  ;  &c 
non  celle  des  parens  Se  des  maîtres  y  qui 
fou  vent  y  cft  contraire,  fur-tout  dans  cer- 
tains états.  Dans  les  monarchies^  Téducâ^ 
tion  doit  avoir  pour  objet  Turbanité  &  les 
égards  réciproques  ;  dans  les  états  defpo- 
tiques,  la  terreur  &  ravîliiTement  des 
efprits  ;  dans  les  républiques ,  on  a  befoin 
de  toute  la  puiflance  de  l'éducation  ;  elle 
^oit  infpirer  un  fentiment  noble  ,  mais 
pénible  >  le  renoncement  à  foi-méme^ 
d'où  naît  Tamour  de  la  patrie. 

Les  lois  que  le  légiuateur  donne  doiv 
,vent  être  conformes  au  principe  de  chaque 
gouvernement  ;  dans  la  république ,  entre- 
tenir régalité  &c  la  frugahté  ;  dans  la  mo- 
narchie y  foutènir  la  nobleflTe ,  fans  écrafer 
le  peuple  ;  fous  le  gouvernement  defpotî- 
'  que  y  tenir  également  tous  les  états  dans  le 
»lence.  On  ne  doit  point  accufer  M.  dé 
Montefquieu  d'avoir  ici  tracé  aux  fouve- 
rains  les  principes  du  pouvoir  arbitraire, 
dont  le  nom  feul  eft  odieux  aux  princes 
{uftes ,  &  à  plus  forte  raifon ,  au  citoyen 
lage  &  vertueux.  C'eft  travailler  à  l'anéan* 
tir,  que  de  montrer  ce  qu'il  faut  faire  pour 
leconferver;  laperfeâion  de  ce  gouver- 
nement en  eft  la  ruine  ;  &  le  code  exaâ  de 
la  tyrannie^  tel  que  l'auteur  le  donne ^eft 
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en  même  temps  la  fatire  &  le  âéau  le  plus 
redoutable  des  tyrans,  A  Tégard  des  autres 
gouvernemens ,  ils  ont  chacun  leurs  SLv^n* 
tages  :  Le  républicain  eft  plus  propre  aux 
petits  états,  le  monarchique  aux  grands  ;  le 
républicain  plus  fujet  aux  excès ,  le  monar- 
chique aux  abus  ;  le  républicain  apporte 
plus  de  maturité  dans  l'exécution  des  lois  ^ 
le  monarchique  plus  de  promptitude. 

La  différence  des  principes  des  trois  gou- 
vernemens doit  en  produire  dans  le  nom* 
bre  &c  l'objet  des  lois ,  dans  la  forme  des 
jugemens,  &  la  nature  des  peines.  La  conf- 
tîtutîon  des  monarchies  étant  ^invariable 
&  fondamentale  y  exige  plus  de  lois  civi» 
les  &  de  tribunaux ,  afin  que  la  ju  Aice  foit 
rendue  d'une  manière  plus  uniforme  &C 
moinç  arbitraire.  Dans  les  états  modérés  ^ 
(bit  monarchies  9  foit  républiques ,  on  ne 
fauroit  apporter  trop  de  formalités  aux  lois 
criminelles.  Les  peines  doivent  non- feu- 
lement être  en  proportion  avec  le  crime  , 
mais  encore  les  plus  douces  qu'il  eft  pofli- 
ble»  fur-tout  dans  la  démocratie  :  l'opi- 
nion  attachée  aux  peines  fera  fouvent  plus 
d'effet  que  leur  grandeur  même.  Dans  les 
républiques ,  il  faut  juger  félon  la  loi ,  parce 
qu'aucun  particulier  n'eft  le  maître  de  l'al- 
térer. Dans  les  monarchies ,  la  clémence 
du  fouverain  peut  quelquefois  l'adoucir;, 
mais  les  crimes  ne  doivent  jamais  y  étrç 
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jug^s  que  par  les  Magiflrats  expreflement 
(:hargés  d'en  connoitre.  Eûn ,  c'eft  princi-^ 
paiement  dans  les  démocraties  que  les  lois 
doivent  être  féveres  contre  le  liixe,  le  relâ^ 
chement  des  mœurs  >  la  féduâiondes  fen> 
mes»  Leur  douceur ,  leur  fbiblefTe  même  le^ 
rend  aiïee  propres  à  gouverner  d«»}s  lesmo*^ 
ji^rchies  j  &  l'hiftoire  prouve  que  fouvent 
elles  ont  porté  la  couronne  avec  gloire. 

M.  de  Montefquieu  ayant  ainfi  parcourir 
chaque  gouvernement  en  particulier ,  le» 
«xamine  enfuitt  dans  le  rapport  qu'ils  peu-^ 
Tent  avoir  les  uns  aux  autres ,  mais  feule*^ 


prmape, 

yifagés  de  cette  manière ,  les  états  ne  peu- 
vent avoir  d'autres  rapports  que  celui  de 
k  défendre  oti  d'attaquer.  Les  république» 
devant ,  par  leur  nature  9  renfermer  un pe*» 
^t  état  f  elles  ne  peuvent  fe  défendre  fai^ 
alliance  ^  mais  e'eft  avec  des  républiques 
qu'elles  doivent .  s'allier.  La  force  défenft» 
ve  de  la  monarchie  confifie  principale* 
snent  à  avoir  des  frontières  hors  d'iniult^; 
Les  états  ont ,  conune  les  hommes^  le  droit 
d'attaquer  pour  leur  propre  confervationt 
eu  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de  con- 
quête; droit  néceffaire^  légitime  &  maV> 
heureux ,  fui  laijjc  toujours  à  paytt  une 
^u  imm^fc  pour  s'éu^mutr  cnvus  ia^ 
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Nature  humaine ,  &  dont  la  loi-générale  eft 
de  faire  au»  vaincus  le^oins  de  mal  qu'il 
cft   poffible.    Les   répui>liques    peuvent 
moins  conquérir  que  les  monarcmes  :  des 
conquêtes  tmmenfes  fuppofent  le  defpo-* 
tifme  ou  FaiTurent.  Uft  des  grands  princi- 
pes de  refprît  de  conquête  doit  être  de 
rendre  meilleure ,  autant  qu'il  efl:  poffible , 
la  condition  du  peuple  conquis  :  c*eft  fatis^ 
faire  tout  à  la  fois  >  k  toi  naturelle  &  la 
maxime  d'état.  Rien  n'eft  plus  beau  oue  le 
traité  de  paix  de  Gélon  avec  les  Carthagi- 
nois ,  par  lequel  il  leur  défendit  d'immoler 
à  Favtfiir  leurs  propres  enfans.  Les  Efpa- 
moky  en  conquérant  le  Pérou  ^  auroient 
du  obliger  de  métti^  lés  babitans  à  ne 
plus  rmmoler  des  hommes  à  leurs  dieux  ; 
^ais  ils  crurent  plus  avantageux  d'immo- 
ler ces  peuples  même.  Ils  n'eurent  plut 
pour  conquête  qu'un  vafte  défert  ;  ils  fu* 
rent forcés  à  dépeupler  leur  pays,  &  s'af- 
ibiblirertt  pour  toujours  par  leur  propre 
TÎÔoire.  On  peut  être  obligé  <juelquetbÎ5 
de  changer  les  lois  du  peuple  vaincu  ;  rien 
ne  peut  jamais  obliger  de  lui  dter  fes 
snéeurs ,  ou  même  fes  coutumes ,  qui  font 
Iburent  toutes  fes  mœurs.  Mais  le  moyem 
le  plus  sih-  de  conferver  une  conquête , 
c'eft  de  mettre ,  s'il  eft  poffible ,  le  peupte 
VairKTU  au  itiveau  du  peupte  conquérant^ 

4»  hû  Accordeic  k$  mêmes  droits  fie  U» 

€>  Vf 
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mêmes  privilèges  :  c'eft  ainfî  qu'en  owt 
fouvent  ufé  les  Romains;  c'e0  ainii  fur- 
tout  au'en  ufa  Cëfar  à  l'égard  des  Gaulois, 

Julqu'ici,  en  coniidërant  chaque  gou- 
vernement 5  tant  en  lui-même,  que  dans 
fon  rapport  aux  autres ,  nous  n'avons  eu 
ëgard  ni  à  ce  qui  doit  leur  être  commun^, 
ni  aux  circonftances particulières,  tirées, 
ou  de  la  nature  du  pays  ,  ou  du  génie  des 
peuples  :  C'eft  ce  qu'il  faut  maintenant 
développer. 

La  loi  commune  de  tous  les  gouverne- 
snens,  du  moins  des  gouvernemens  mo- 
dérés ,  &  par  conséquent  juftes ,  çft  la  li- 
berté politique  dont  chaque  citoyen  doit 
jouir.  Cetre  liberté  n'eft  point  la  licence 
abfurde  de  faire  tout  ce  qu'on  veut ,  mais 
le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  les  lois 
permettent.  EUe^ peut  être  envifagée,  ou 
dans  fon  rapport  à  la  conftitution -,  04i 
dans  fon  rapport  au  citoyen. 

Il  y  a ,  dans  la  conftitution  de  chaque 
état ,  deux  fortes  de  pouvoirs ,  la  puiffance 
légiflative  &  l'exécutrice  ;  &  cette  der- 
nière a  deux  objets,  l'intérieur  de  l'état, 
&  le  dehors.  C'eft  de  la  diftribution  légi- 
ti^ne  &c  de  la  répartition  convenable  de 
ces  différentes  efpeces  de  pouvoirs  ,  que 
dépend  la  plus  grande  perfeâion  de  la  li- 
berté politique  5  par  rapport  à  la  conft^tu- 

tioui  M*  de  Montçfquieu  en  apporta  pour 
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yreuvé  la  conflirution  de  la  république 
romaine  ,  &  celle  de  l'Angleterre.  11  trou- 
ve le  principe  de  celle-ci  dans  cette  loi 
fondamentale  dans  le  gouvernement  des 
anciens  Germains  y   que  les  affaires  peu 
importantes  y  étoient  décidées  par  Ie$ 
chefs ,  &  que  les  grandes  étoient  portées 
au  tribunal  de  la  nation,  après  avoir  au- 
paravant été  agitées  parles  chefs.  M.  de 
Montefquieu  n'examine  point  fi  les  An* 
glois  jouiilent  ou  non ,  de  cette  extrême 
liberté  politique  que  leur  conftitution  leur 
donne  :  il  lui  fufnt  qu'elle  (oit  établie  par 
leurs  lois.  Il  eft  encore  plus  éloigné  de 
vouloir  faire  la  fatire  des  autres  états  :  il 
croit,  au  contraire,  que  Texcès,  même 
dans  le  bien  ,  n'eftpas  toujours  déiirable; 
que  la  liberté  extrême  a  Tes  inconvéniens-, 
comme  l'extrême  fervitude  ;  &  qu'en  gé- 
néral la  nature   humaine  s'accommode 
mieux  d'un  état  moyen. 

La  liberté  politique,  confidérée  par  rap- 
port au  citoyen ,  confifte  dans  la  fureté  où 
il  eft  >  â  l'abri  des  lois  ;  ou  du  moins ,  dans 
l'opinion  de  cette  fureté ,  qui  fait  qu'un 
citoyen  n'en  craint  point  un  autre.  C'eft 
principalement  par  la  nature  &  la  propor- 
tion des  peines ,  que  cette  liberté  s'établit 
ou  fe  détruit.  Les  crimes  contre  la  religion 
doivent  être  punis  par  la  privation  des 
biens  que  la  relig,ion  procure  i  Us  crimes 
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tontvt  les  moetirs ,  par  la  honte  ;  fes  ûrfs 
iftes  comre  la  tranquillité  publique  ,  par 
la  prifan  ou  Texil  ;  les  crimes  contre  la 
fureté ,  par  les  fupplices.  Les  éetits  doN 
vent  être  moms  punis  que  les  aâions  ^ 
jamais  les  fimples  peniées  ne  doivent 
i'étre.  Accufations  non  juridiques^  ef- 
plons ,  lettres  anonymes ,  toutes  ces  re{^ 
iburces  de  la  tyrannie ,  également  hon- 
teufes  à  ceux  qui  en  font  TmArument  &  à 
ceux  qui  s'en  fervent,  doivent  être  prof- 
crices  dans  un  bon  gouvernement  monar- 
chique. Jl  n'eft  permis  d'accufer  M'en 
face  de  la  loi ,  qui  punit  toujours  ou  Tac*- 
cufé  ou  le  calomniateur.  Dsms  tout  autre 
cas ,  ceux  qui  gouvernent  doivent  dire  > 
avec  l'empereur  Conflaftce  :  Nous  ne  fau- 
rions  Joupçonntr  celui  â  qui  il  a^  manpèi 
un  accufauur ,  lorfqu^il  ne  lui  manquait 
jHis  un  ennemi.  Ceft  une  très- bonne  inftr- 
tution  que  celle  d'une  partie  publiqtie  qui 
fe  charge  >  au  nom  de  l'état ,  de  pourfui- 
vrc  les  crimes  ;  &  qui  ak  toute  Tutilitié 
At%  délateurs ,  fans  en  avoir  1^  vils  inté-r 
téii ,  les  inconvéhiens  &  TinÊimie. 

La  grandeur  des  impôts  doit  être  ew 
proportion  direfte  avec  la  liberté.  Ainft^ 
dans  les  démocraties ,  its  peuvent  èttt  plil» 
grands  qu'ailleurs  »  fans  être  onéreux;  par- 
ce que  chaaue  citoyen  les  regarde  commùr 
Mia  tribut  qu  û  fe  paye  à  lui  même ,  &  <sf^% 
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dflure  la  tranquiUtté  &  le  ibrt  de  chaque 
membre.  Déplus,  dans  un  état  démocra- 
tique ^  l'emploi  rn^elie  des  deniers  pu-* 
blics  eft  plus  difficile ,  parce  qu'il  eft  plu» 
aifé  de  le  connoître  &  de  le  punir  ;  le  dé» 
pofitaire  en  devant  compte^  pour  ainii 
cire  ,  au  premier  citoyen  qui  l'exige. 

Dans  quelque  gouvernement  que  ce 
foit^  i'efpece  de  tribut  la  moins  onéreufe 
eft  celle  qui  eft  établies  fur  les  marchandr- 
fes  ;  parce  que  le  citoyen  paye  fans  s'ea 
appercevoir.  La  quantité  exceftive  de 
troupes  en  temps  cle  paix  ^  n'eft  qu*u» 
prétexte  pour  charger  te  peuple  d'impôts  ^ 
un  moven  d'énerver  Fétat  9  &  un  inftrii- 
ment  ae  fervitude*  La  régie  des  tributs  > 
qui  en  fait  rentrer  le  produit  en  entier  dans 
le  Me  public  >  eft  fans  compataifon  moins 
à  charge  au  peuple,  &.par  conféquent 
plus  avantageufe,  lorfqu'elle  peut  avoif 
lieu  9  que  la  ferme  de  ces  mêmes  tributs  » 
qui  latfté  toujours  entre  les  mainn  de  quet- 

3ue&  particuliers  une  partie  des  revenu» 
e  Fétat,  Tout  eft  perdu ,  fur- tout  (  ce  font 
ici  les  termes  de  Fauteur)  lorfque  la  pro-» 
ûtRotï  de  traitant  devient  honorable  ;  & 
elle  le  devient  dè$  que  le  luxe  eft  en  ti^ 
gueun  Laifter  quelques  hommes  fe  nour« 
rir  de  la  fubftance  publique  pour  les  dé- 
pouiller A  leur  tour,  comme  on  Fa  autre* 
^4bi$  pratiqué  datB  certains  étau  >  4'eil 
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réparer  une  injuftice  par  une  autre  /  St 
faire  deux  maux  au  lieu  d'utf. 

Venons  maintenant ,  avec  M.  de  Mon- 
tefquieu,  aux  circonAances  partrculieres 
indépendantes  de  la  nature  du  gouverne- 
ment ,  &c  qui  doivent  en  modifier  les  lois. 
Les  circonltances  qui  viennent  de  la  na^ 
ture  du  pays  font  de  deux  fortes  ;  les  unes 
ont  rapport  au  climat  5  les  autres  au  ter- 
rain. Perfonne  ne  doute  que  le  climat  n'in- 
flue Tur  la  difpofition  habituelle  des  corps  , 
&  par  conféquent  fur  les  caraâeres  ;  c'eÂ 
pourquoi  les  lois  doivent  fe  conformer  a» 
phyfique  du  climat  dans  les  chofes  indiffé- 
rentes ,  &  au  contraire  le  combattre  dan<s 
les  effets  vicieux  :  Ainii ,  dans  les  pays  où 
Tufage  du  vin  eft  nuifible ,  c'eft  une  très- 
bonne  loi  que  celle  qui  Tinterdit  :  dans 
les  pays  où  la  chaleur  du  climat  porte  à 
la  pareiTe  ,  c'efl  une  très-bonne  loi  que 
celle  qui  encourage  au  travail.  Le  gouver- 
nement, peut  donc  corriger  les  effets  du 
climat  :  &  cela  fufRt  pour  mettre  Tefprit 
des  lois  à  couvert  du  reproche  très-injufte 
qu'on  lui  â  fait  d'attribuer  tout  au  froid  &C 
à  la  chaleur  ;  car ,  outre  que  la  chaleur  &C 
te  froid  ne  font  pas  là  feule  chofe  par  la- 
quelle les  climats  foient  diAingués ,  il  fe» 
Toit  auffi  abfurde  de  nier  certains  effets  du 
.  climat ,  que  de  vouloir  lui  attribuer  tout, 

L'ufagje  des  efclaves  établi  dans  les  pays 
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chauds  de  TAfie  &  de  rAmérique,  &  ré- 
prouvé dans  les  climats  tempérés  de  l'Eu- 
rope ,  donne  fujet  à  l'auteur  de  traiter  de 
Tefclavâge  civil.  Les  hommes  n'ayant  pas 

fÀus  de  droit  fur  la  liberté  (]ue  fur  la  vie 
es  uns  des  autres ,  il  s'enfuit  que  l'efcla- 
vage,  généralement  parlant ,  eft  contre 
la  loi  naturelle.  En  effet ,  le  droit  d*efcla- 
vage  ne  peut  venir  ni  de  la  guerre,  puiC- 
qu^il  œ  pourrôit  être  alors  fondé  que  fur 
le  rachat  de  la  vie ,  &  qu'il  n'y  a  plus  de 
droit  fur  la  vie  de  ceux  qui  n'attac^uent 

Î>lus  ;  ni  de  la  vente  qu'un  homme  fait  de 
ui-même  à  un  autre  ,  puifque  tout  ci* 
toyen ,  étant  redevable  de  fa  vie  à  l'état , 
lui  eft,  à  plus  forte  raifon,  redevable  de 
jfa  liberté,  &  par conféquent  n'eft  pas  le 
jîiaître  de  la  vendre.  D  ailleurs ,  quel  fe- 
roit  le  prix  de  cette  vente  ?  Ce  ne  peut 
être  l'argent  donné  au  vendeur  y  puifqu'au 
inoment  qu'on  fe  rend  efclave ,  toutes  les 
pôiTeffions  appartiennent  au  maître:  or 
une  vente  fans  prix  eft  aiiiS  chimérique 
qu'un  contrat  ians  condition.  Il  n'y  a 
peut-être  jamais  eu  qu'une  loi  jufte  en  fa- 
veur de  l'efclavage  ;  c'étoit  la  loi  romai- 
iie,  qui  rendoit  le  débiteur  efclave  du 
créancier  ;  encore  cette  loi  ,  pour  être 
équitable ,  de  voit  borner  la  fervitude  quant 
au  degré  &  quant  au  temps.  L'efclavage 
peut  ^  tout  au  plus,  être  toléré  dans  les 
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états  defpotiques  ^  où  les  hommes  libréti 
trop  foibles  contre  k  goiivernemenr^ 
cherchent  à  devenir ,  pour  leur  propre 
utilité ,  les  efclaves  de  ceux  qui  tyranu 
tiifent  rétat  ;  ou  bien  dans  les  climats  dor#t 
la  chaleur  énerve  ii  fort  le  corps  &  affbî^ 
blit  tellement  le  courage ,  que  les  homme» 
n'y  font  pprtés  à  un  devoir  pénible  que 
par  la  crainte  du  châtiment. 

A  côté  de  TefcUvage  crviï,  un  peut 
placer  la  fervitude  do.meftique ,  c'eft-à^' 
cire  celle  où  les  femmes  font  dans  certains 
climats.  Elle  peut  avoir  lieu  dans  ces  con^ 
trées  de  TAfie  où  elles  font  en  état  d'habit 
ter  avec  les  honmies  avant  que  de  pouvoir 
faire  ufage  de  leur  raifon  ;  nubiles'par  tn 
loi  du  climat  9  enfans  par  celle  de  lanatu« 
te.  Cette  fujétion  devient  encore  jrfus  né- 
ceflaire  dans  les  pays  où  la  polygamie  effi 
étabhe  :  ufage  que  M.  de  Montefquieu  ne 
prétend  pas  juftifier  dans  ce  qu'il  a  dt 
icoiitraire  à  la  religion  ;  maïs  qui ,  dans  le$ 
iieux  où  il  eft  reçu  (  &c  à  né  parler  que 
politiquement)  peut  être  fondée  jofqu'à 
tin  certain  point ,  ou  fur  la  nature  du  pays  y 
ou  fur  le  rapport  du  nombre  des  femmes 
fem  nombre  des  hommes.  M,  de  Mort- 
tefquieu  parle ,  à  cette  occaiion  ^  de  là 
i-épudiatioh  &c  du  divorce  ;  fie  il  éta^ 
blit,  fur  de  bonnes  raifons,  que  la  rés* 
pttdiation^  une  fois  admife>  devroit  étr^ 


BE  L'ESPftiT  DES  LolS.     Ctt 

^ermife  aux  femmes  comme  aux  hommeu 
Si  le  climat  a  tant  d'inftuence  fur  la 
fenritude  domeftkpje  &  civile,  il  n'en  t 
^as  moins  fur  la  fervitude  poKtique ,  c'eft« 
a-dire  fur  celle  qui  foumet  un  peuple  i 
un  autre.  Les  peuples  du  nord  font  plus 
forts  6c  plus  courageux  que  ceux  du  midi  r 
ceux-ci  doivent  donc  ,  en  général ,  être 
fubiugués ,  ceux-là  conquérans  ;  ceux-ci 
efclaves,  ceux  là  libres.  Ceft  auffi  ce 
^ue  Fhiftoire  confirme  :  PAfie  a  été  con- 
duite onze  fois  par  les  f>euples  du  nord  ; 
l'Europe  à.  fouffert  beaucoup  moins  de 
xévolutions. 

A  regard  des  lois  relatives  k  ta  nature 
idu  terràm ,  il  eft  clair  que  la  démocratie 
convient  mieux  que  la  monarchie  aux 

fays  ftiriles  >  où  la  terre  a  befoin  de  toute 
industrie  des  hommes.  La  liberté  d'ait» 
leurs  eft  ,  en  ce  cas ,  une  efpece  de  dé- 
dommagement de  la  dureté  du  travaifé 
Il  faut  plus  de  lois  pour  un  peuple  agri- 
culteur que  pour  un  peuple  qui  nourrit 
des  troupeaux  ;*pour  cetui-ct,  que  pour 
un  peuple  chaflTeur  ;  pour  un  peuple  qui 
fait  ufage  de  la  monnoie,  que  pour  celui 
^i  Tignore. 

Ennn ,  on,  doit  avoir  égard  au  génie 
«  particulier  de  la  nation.  La  vanké  ,  qui 

{;roflît  les  objets ,  eft  un  bon  reflfort  pour 
e  gouvernement}  l'orgueil ^  qui  les  dé^ 
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Î)rife ,  eft  un  reflbrt  dangereux.  Le  lëgîf- 
ateur  doit  refpeéier  ,  jufau'à  un  certain 
f^oint,  les  préjugés ,  les  panions ,  les  abus. 
1  doit  imiter  6olon  ,-  qui  a  voit  donné 
aux  Athéniens  ,  non  les  meilleures  lois 
en  elles-mêmes ,  mais  les  meilleures  qu'iU 
pufTent  avoir  :  le  caraâere  gai  de  ces  peu» 
pies  demandoit  des  lois  plus  faciles  ;  le 
caraâere  dur  des  Lacédémoniens  ^  des 
lois  plus  révères.  Les  lois  font  un  mau- 
vais moyen  pour  changer  les  manières  Se 
les  ufages  ;  c'eft  par  les  récompenfes  & 
l'exemple  qu'il  faut  tâcher  d'y  parvenir, 
11  eft  pourtant  vrai  ,  en  même  temps  , 
que  les  lois  d'un  ]>euple)  quand  on  n'af* 
fede  pas  d'y  choquer  groiBérement  Sc 
direftement  ks  mœurs  ,  doivent  influer  ^ 
înfenfiblement  fur  elles  ,  foit  pour  les 
affermir  ,  foit  pour  les  changer. 

Après  avoir  approfondi  de  cette  ma- 
nière la  nature  &  1  efprit  des  lois  par  rap« 
port  aux  différentes  efpeces  de  pays  &c  de 
peuples,  Tauteur  revient  de  nouveau  à 
confidérer  les  états ,  les  uns  par  rapport 
aux  autres.  D'abord  ,  en  les  comparant 
entr'eux  d'une  manière  générale ,  il  n'a* 
voit  pu  les  envifager  que  par  rapport  ah 
mal  qu'ils  peuvent  fe  faite  ;  ici ,  il  les  en* 
vifage  par  rapport  aux  fecours  mutuels 
qu'ils  peuvent  fe  donner  :  or  ces  fecours 
font  principalement  fondés  fur  le  com« 
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merce.  Si  refprit  de  commerce  produit 
naturellement  un  efprit  d'intérêt  oppofé 
i  la  fublimité  des  vertus  morales ,  il  rend 
aufli  un  peuple  naturellement  jufte,  &  en 
éloigne  Toifiveté  &   le  brigandage.  Les 
nations  libres,  qui  vivent  fous  des  gouver- 
nemens  modérés ,  doivent  s'y  livrer  plus 
^ue  les  nations  efclaves.  Jamais  une  na- 
tion ne  doit  exclure  de  fon  commerce 
wne  autre  nation  ,  fans  de  grandes  raifons. 
Au  refte  ,  la  liberté  en  ce  genre  n'eft  pas 
une  faculté  abfolue  accordée  aux  négo- 
cians  de  faire  ce«qu'ils  veulent,  faculté 
qui  leur  feroit  fouvent  préjudiciable;  elle 
confifte  à  ne  gêner  les  négocians  qu'en 
faveur  du  commerce.  Dans  la  monarchie, 
lanobleiTe  ne  doit  point  s'y  adonner  ,  en- 
core moins  le  prince.  Enfin  ,  il  eft  des  na- 
tions auxquelles  le  commerce  eft  défavan- 
tageux  :  Ce  ne  font  pas  celles  qui  n'ont 
befoin  de  rien  ,    mais  celles  qui  ont  be- 
foin  de  tout  :  paradoxe  que  l'auteur  rend 
fenfible  par  l'exemple  de  la  Pologne ,  qui 
manque  de  tout ,  excepté  de  blé,  &  qui, 
parle  commerce  qu'elle  en  fait ,  prive  les 
payfans  de  leur  nourriture ,  pour  fatisfaire 
au  luxe  des  feigneurs.  M.  de  Montefquicu  , 
à  l'occafion  des  lois  que    le   commerce 
exige  ,  fait  l'hiftoite  de  ces  différentes  ré- 
volutions; &  cette   partie  de  fon  livre 
n'isft  ni  la  moins  intéreflante  ^  ni  la  moins 


fatvïlf        Analyse 

curieufe*  Il  compare  rappauvriflement  de 
TErpagne ,  par  la  découverte  de  rAmém 
c|ue  ,  au  fort  de  ce  prince  imbécille  de  la 
^ble  prêt  à  mourir  de  faim  9  pour  avcHT 
demandé  aux  dieux ,  que  tout  ce  qu'il  tou<^ 
cheroit  fe  convertît  en  or.  L'ufage  de  la 
Qionnoie  étant  une  partie  confid6raJ>le  de 
l'objet  du  commerce ,  6c  fon  principal 
lAftrument ,  il  a  cru  devoir  en  confé*^ 
quence  traiter  des  opérations  fur  la  mon^ 
noie ,  du  change ,  du  payement  des  detr 
tes  publiques ,  du  prêt  à  intérêt ,  dont  il 
£xe  les  lois  &  les  limites ,  &  qu'il  ne 
confond  nullement  avec  les  excès  ii  juf^ 
tement  condamnés  de  rufure. 

La  population  &  le  nombre  des  habi- 
tans  ont  avec  le  commerce  un  rapport 
immédiat  ;  &c  les  mariages  ayant  pouc 
objet  la  population  y  M.  de  Mont^fquieu 
approfondit  ici  cette  importante  matière* 
Ce  qui  favorite  le  plus  la  propagation  eft 
la  continence  publique;  l'expérience  prou? 
ve  que  les  conjonâions  illicites  y  conr 
tribuent  peu,  &c  même  y  nuifent.  On  a 
établi  avec  juilice,  pour  les  mariages,  le 
confentement  des  pères  :  cependant  on  y 
doit  mettre  des  reftriâions  ;  car  la  loi 
doit ,  en  général ,  favorifer  les  mariages. 
L.a  loi  qui  défend  le  mariage  des  meces 
avec  les  fils  >  eft  (  indépendamment  de^ 
^^émj^m  dp  h  x$\i^m  )  une: ttèsr.bomu^ 
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toi  civile;  c^r,  fans  parler  de  pluiieursau- 
ires  raifons ,  les  contraâans  étant  d'âge 
tr<?s- différent,  ces  fortes  de  mafiages  peu*, 
vent  rarement  avoir  la  propagation  poup 
objet.  La  loi  qui  défend  le  mariage  du  père, 
avec  la  fille,  eft  fondée  fur les^êm^smOff 
tifs:  cependant  (  à  ne  parler  que  civile* 
ment  )  elle  n'eft  pas  fi  indifpenfablemen^ 
néceuaire  que  l'autre  à  Tobjet  de  la  popu- 
lation ,  puiique  la  vertu  d*engeridrer  finit. 
beaucoup  plus  tard  dans  les  hommes;  au(&. 
Tufage  contraire  a-t^il  eu  lieu  chez  cer«^ 
tains  peuples,  q^e  la  lumière  du  chriftia^ 
nifme  n'a  point  éclairés»  Comme  la  nz'^ 
>ure  porte  d'elle-même  au  mariage,  c'efl: 
un  mauvais  gouvernement  que  celui  où 
qn  aura  befoin  d'y  encourager.  La  liber« 
té,  la  fureté ,  la  modération  des  impôts  ^ 
la  profcription  du  luxe  ,  font  les  vrais  pria^ 
cipes  &c  les  vrais  fouti(?ns  de  la  population  ; 
cependant  on  peut  avec  fuccès  faire  des» 
lois  pour  (encourager  les  mariages ,  quand  « 
snafgré  la  corruption,  il  refte  encore  des 
renforts  dans  le  peuple  qui  l'attachent  ^ . 
ÙL  patrie.  Rien  n'eft  plus  beau  que  les  lois 
d'Auguile  pour  favorifer  la  propagation 
de  l'efpece.  Par  malheur ,  il  fit  ces  lois  dan$ 
la  décadence ,  ou  plutôt  dans  la  chute  da 
la  république  ;  6t  les  citoyens  découragé^ 
devaient  prévoir  qu'ils  ne  qiettroieiit  plm 
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tion  de  ces  lois  fut-elle  bien  foible  durant 
tout  le  temps  des  empereurs  païens.  Conf-  *. 
nntin  enfin  les  abolit  en  fe  faifant  chré- 
tien ;  comme  fi  le  chriftianifme  avoit  pour 
but  de  dépeupler  la  fociété  ,  en  confeillant 
à  un  petit  nombre  la  perfeftion  du  célibat. 

L'établiffement  des  hôpitaux ,  félon  Tef- 
prit  dans  lequel  il eft  fait,  peut  nuire  à  la 
population,  ou  lafavorifer.  Il  peut,  &  il' 
doit  même  y  avoir  des  hôpitaux  dans  un 
état  dont  la  plupart  des  citoyens  n'ont 
que  leur  induftrie  pour  pflTource ,  parce 
que  cette  induftrie  peut  quelquefois  être 
malheureufe  ;  mais  les  fecours,  que  ces 
hôpitaux  donnent,  ne  doivent  être  que  . 
palfagers,  pour  ne  point  encourager  la 
mendicité  &  la  fainéantife.  Il  faut  com- 
mencer par  rendre  le  peuple  riche ,  &c  bâ- 
tir enfuite  des  hôpitaux  pour  les  befoins 
imprévus  &  preffans.  Malheureux  les  pays 
où  la  multitude  des  hôpitaux  &  des  mo- 
nafteres ,  qui  ne  font  que  des  hôpitaux 
perpétuels ,  fait  que  tout  le  monde  eft  à 
Ion  aife ,  excepté  ceux  qui  travaillent  î 

M.  de  Montefquieu  n*a  encore  parlé 
que  des  lois  humaines.  Il  paffe  mainte- 
nant à  celles  de  la  religion ,  qui  ,  dans 
prefque  tous  les  états  font  un  objet  fi  ef- 
fentiel  du  gouvernement.  Par-tout  il  fait 
réloge  du  chriftianifme  ;  il  en  montre  les 
avantages  &  la  grandeur  i  il  cherche  à  le, 

faire 
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fâÎTC  aimer  ;   il  foutient  qu'il  n'eft  pas 
impoffible,  comme  Bayle  Ta  prétendu, 
qu'une  fociété  de  parfaits  chrétiens  forme 
un    état   Arbiiftanc   ôc   durable.  Mais  il 
s'eft  cru  permis  auflt  d'examiner  ce  que 
les   différentes  religions  (  humainement 
parlant  )  peuvent   avoir    de    conforme 
ou  de  contraire  au  génie  &  à  la  (itua- 
tîon  des  peuples  qui  les  profeflent,  Ceft 
dans  ce  point  de  vue  qu'il  faut  lire  tout 
ce  qu'il  a  écrit  fur    cette  matière  ,  6c 
qui  a  été  l'objet  de  tant  de  déclamations 
înjuftes.  II  eft  furprenant  fufi-tout  que  9 
dans  un  fiecle  qui  en  appelle  tant  d'autres 
barbares  y  on  lui  ait  fait  un  crime  de  ce 
qu'il  dit  de  la  tolérance  ;  comme  fi  c'é- 
toit  approuver  une  religion  ,  que  de  la 
tolérer;  comme  fi  enfin  l'évangile  même 
ne  profcrivoit  pas  tout  autre  moyen  de 
la  répandre ,  que  la  douceur*&  la  perfua* 
iion.  Ceux  en  qui  la  fuperftition  n'a  pas 
éteint  tout  fentiment  de  compaffîon  &c  de 
juftice ,  ne  pourront  lire ,  fans  être  atten- 
dris ,  la  remontrance  aux  inquifiteurs ,  ce 
tribunal  odieux  f  qui  outrage  la  religion 
en  paroiffant  la  venger. 

Enfin  9  après  avoir  traité  en  particulier 
des  di6Férentes  efpeces  de  lois  crue  les 
hommes  peuvent  avoir ,  il  ne  refte  plus 
qu'à  les  comparer  toutes  enfemble ,  oc  à 
les  examiner  dans  leur  rapport  avec  lei. 
Tome  £•  f 
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chofes  fur  lefquelles  elles  ftatuent.  Les 
hommes  font  gouvernés  par  différentes 
efpeces  de  lois  ;  par  le  droit  naturel  , 
commun  à  chaque  individu  ;  par  le  droit 
divin  ,  qui  eft  celui  de  la  religion  ;  par  le 
droit  eccIéfîaOique^  qui  e(l  celui  de  la  po- 
lice de  la  religion  ;  par  le  droit  civil  y  qui 
eft  celui  des  membres  d'une  même  lo- 
ciété  ;  par  le  droit  politique ,  qui  eft  celui 
du  gouvernement  de  cette  fociété  ;  par  le 
droit  des  gens ,  qui  efl  celui  des  fociétés 
les  unes  par  rapport  aux  autres.  Ces  droits 
ont  chacun  leurs  objets  diAingués  »  qu'il 
faut  bien  fe  garder  de  confondre.  On  ne  doit 

I'amais  régler  par  l'un  ce  qui  appartient  à 
'autre ,  pour  ne  point  mettre  de  défordre  . 
ni  d'injuftice  dans  les  principes  qui  gou- 
vernent les  hommes.  11  faut  enfin  que  les 
principes  qui  prefcrivent  le  genre  des  lois , 
&  qui  en  circonfcrivent  l'objet,  régnent 
aufli  âans  la  manière  de  les  compofer. 
L'efprit  de  modération  doit ,  autant  qu'il 
eft  poflible ,  en  diôer  toutes  les  difpofi- 
tion^.  Des  lois  bien  faites  feront  confor- 
mes à  Tefprit  du  légiflateur ,  même  en  pa- 
roiffant  s'y  oppofer.  Telle  étoit  la  fameufe 
loi  de  Solon ,  par  laquelle  tous  ceux  qui  ne 
prenoient  point  de  part  dans  les  féditions 
etoient  déclarés  infâmes.  Elle  prévenoit 
les  féditions ,  ou  les  rendoit  utiles ,  en  for- 
çant tous  les  men^bres  de  1^  république  à  ^ 
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s^occûper  de  fe$  vrais  intérêts.  Uoftra-  - 
cifme  même  étoit  une  très -bonne  loi: 
Cêr^  d'un  côté,  elle  ét6it  honorable  an  . 
citoyert  qui  en  étoit  Tobjet  ;  &  préve- 
oait,  de  i  autre,  les  effets  de  l'ambition  ; 
il  falloit  d'ailleurs  un  très  grand  nombre  • 
de  fufFrages  ,.&  on  ne  pou  voit  bannir  que 
tous  les  cinq  ans.  Souvent  les  lois  qui  pa* 
roiflent  les  mêmes  n'ont  ni  le  même  mo- 
tif ,  ni  le  même  effet ,  ni  la  même  équité  ; 
la  forme  du  gouvernement ,  les  conjonc* 
tures  &  le  génie  du  peuple  changent  tout^ 
Enfin  le  Oyie  des  lois  doit  être  fimple  &c 
grave.  Elles  peuvent  fe  difpenfer  de  mo* 
tiver  ,  parce  que  le  motif  eft  fuppofë  • 
exifter  dans  Teiprit  du  légiflateur;  mais  . 
quand  elles  motivent ,  ce  doit  être  fur  des  . 
principes  évidens  :  elles  ne  doivent  pas  . 
reflembler  i  cette  loi  qui ,  défendant  aur  * 
aveuglei  de  plaider ,  apporte  pour  raifon 

au'ils  ne  peuvent  pas  voir  les  omemen» 
e  la  magiftrature. 
M.  de  Montefquieu  ,  pour  montrer  par 
des  exemples  l'application  de  Tes  prm- 
cîpes ,  a  choifi  deux  différens  peuples  ^ 
le  plus  célèbre  de  la  terre ,  &  celui  dont 
rhirtoirc  nous  intéreffe  le  plus ,  les  Ro- 
mains &  les  Fram^ois.  11  ne  s'attache  qu'à 
vne  partie  de  la  jurifprudence  du  pre* 
ssiier^  celle  qui  regarde  les  fucceflions. 
A  regard  des  François  ^  il  entre  dans  le 
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1>lus  grand  détail  fur  l'origine  &  les  f^vo-  ' 
utions  de  leurs-lois  civiles  ,  &  Air  les 
diiFërens  ufages ,  abolis  ou  fubfîftans  ^'  oui  ' 
en  ont  été  la  fuite.  Il  s'étend  principaje- 
ment  fur  les  lois  féodales ,  cette  efpece  de 
gouvernement  inconnu  à  toute  l'antiquité  , 
qui  le  fera  peut-être  pour  toujours  aux 
iiecles  futurs ,  &  qui  a  fait  tant  de  biens  ^ 
&  tant  de  maux.  Il  difcute  fur-tout  ces 
lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec 
l'établiflement  6c  aux  révolutions  de  la 
monarchie  françoife.  Il  prouve ,  contre  ' 
M.  l'Abbé  Dubos ,  que  les  Francs  font 
réellement  entrés  en  conquérans  dans  les 
Gaules  ;  &  qu'il  n'eft  pas  vrai ,  comme 
cet  Auteur  le  prétend ,  qu'ils  ayent  été 
appelles  par  les  peuples  pour  fuccéder 
aux  droits  des  Empereurs  romains  qui  les 
opprimoient  :  détail  profond ,  exaâ  6c 
curieux ,  mais  dans  lequel  il  nous  eft  im- 
poffible  de  le  fuivre. 

Telle  eft  l'analyfe  générale ,  mais  très- 
informe  &  très-imparfaite ,  de  l'ouvrage 
de  M.  de  Montefquieu.  Nous  l'avons  fé- 
parée  du  refte^e  fon  éloge ,  pour  ne  pas 
trop  interrompre  la  fuite  de  notre  récit. 
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Pat  M:  h  Prifidmt  de  MoKrÈSQVIEU  ; 
'lorJqu*il  fut  reçu  à  t'Acadimufrançoife  , 
'  â  la  place  de  feu  Mv  de  SaCY. 


Messieurs, 


.  •  *  ' 


\  /  fin  m^açcoçd^t la  placé  de  M*  de  Sacy  ^ 
\ous  avez  moins  apprh  aq  publ'^c  ce  que 
jje  fuis,  que  çe.queje dois  être. 
^  '  Voyçis  h'avez  pas, voulu  «le  comparer  à 
.l;ii  •  mais  me  le  doi){)er  ,pour  modèle.. 
,  ;  Fait  pour  la  foçié^é ,  il 'y  étçit  aimâbje  9 
-il  Yiétoit  utit^  J  il  metjtoitJla  douceur  dans 
\Xq%,  mimie^:ps,  6c  \k\(iyéïiié  dans  les 

^  ,  Il  joiênôit  à  ^n  beau  génie  une  ame 

plus  belle  encore  :  les  qualités  de  tefprit 

jji'étoiènt  chez  luiquq^anj  le  fécond  of- 

*^dre  :^enes'briio]ef}tJe^inërite^f  mais  ne  le 


\    *     -^   ^flL 
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11  écrîvoit  pour  inftruire  ;  &  en  îirP- 
trui(ant,  il  (eùïfo'n  toujours  aimer.  Tout 
re/pire  dans  (es  ouvrages, -la  candeur  6c 

,;  la  probité;  le  bon  ni^turel  s'y  .fait  fentir  ; 
le  grand  homme  ne  s*y  montre  jamais 

'  qu'avec  l'honnête -homnae.  ■''^^     ' 

11  fui  voit  la  vertu  par' un  penchant. na<- 
turel  ^  &  il  s'y  attachoit  encore  par  fe$ 
réflçxipn$..ll  jugîçoit -qu'ayant: ^cfk  f|if  la 
morale ,  il  devoit  être  plus  difficile  qu'un 

,  autre  fur<es  deV^iri  ;  iqu'iln'y  avoit  pç^t 

,  pour  lui  dé  difpenfes ,  puifqu'il  a  voit  lionne 
les  règles  ;  <\ix^ïl  feroit  ridicule  qu'il  n'eut 
pas  la  force  de  faire  des  chofes  dont  il 
avoit  cru  tous  les  hommes  capables  ;  qu'il 
abandonnât  ks  profères  mâxtmes';  ^  que 
dan$  cbaqge  ^élion  ,  i^eût.en  méipe^t^ps 

'à  rougir  de  ce-  qu'if auroit  fait  ÔC^cfè  ce 

qu'il  auroit  dîé»  '  ''/^^    ' 

Avec  quelle  nobleffe  n'cxerçoft-tl  ^  pas 

ù  profeffion  ?  Tous  ceux  qui  avoîeht  ne-» 

foin  de  lui  devenoient  fes  amis.  Il  ne  troU- 

•  voit  prefque  pour  récbmp'enfe  à  la  fin  de 
chaque  jpur  que  quelques  bonnes  aftiotts 

^de  plus.  Toujours  moms  Tfche ,  6fc  tou- 
jours plus  défintéreffé  »  il  n'a  prefque  laîifé 
à  ks  en^ns  que  rhonnèiir  aàivôir  eu  un 
fi  illûftre  père. 

Vous  aimez  )  Meilleurs  5  les  !^mmes 

Wertuëûx;  vous  'Ae^fâites ' gt*âcé  au  plu$ 

beau  géni^  d'aucune  qualité  au'  cœur  ^ 
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Se  vous  regardez  les  taletrs  ,  fans  la  vertu , 
comme  des  préfens  funeil^es ,  uniquement 
propres  à  donner  de  là  force  ou  un  plus 
grand  jour  à  nos  vices.- 

Et  par-là ,  vous  êtes-bien  dignes  de  ces 

Î;rands  proteâeurs  qui  vous  ont  confié 
eur  gloire ,  qui  ont  voulu  aller  à  la  pofté« 
rite  ,  mais  qui  ont  voulu  y  aller  avec  vous. 
Bien  des  orateurs  &  des  poëtes  les  ont 
,  célébrés  ;  mais  il  n'y  a  que  vous  qui  ayez 
été  établis  pour  leur  rendre,  pour  ainfi  dire^ 
un  culte  réglé. 

Plein  de  zèle  Sc  d*admiration  pour  ces 
grands  hommes  ,  vous  les  rappeliez  (ans 
ceffe  à*  notre  mémoire.  Effet  furprenant 
de  l'art  !  vos  chants  font  continuels  »  6c 
ils  nous  paroifTent  toujours  nouveaux. 
-  Vous  nous  étonnez  toujours  ^  quand 
vous  célébrez  ce  grand  minière  ,  qui  tira 
du  chaos  les  règles  de  la  monarchie  ;  qui 
apprit  à  la  France  le  fecret  de  (ts  forces  ^ 
à  i  Efpagne  celui  de  fa  foiblefle  ;  ôta  i 
l'Allemagne  Ces  chaînes ,  lui  en  donna  de 
nouvelles^;  brifa  tour  à  tour  toutes  les 

EuiflTances;  &  deAina,  pour  ainiî  dire  » 
ouïs  LE  Grand  aux  grandes  chofes 
qu'il  fit  depuis. 

Vous  ne  vous  reffemblez  jamais  dans 
les  éloges  que  vous  faites  de  ce  Chance- 
lier y  qui  n'abufa  ni  de  la  confiance  des 
Rois  j  ni  de  l'obéilTance  des  peuples  i  &c 
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qui  dans  l'exercice  de  la  ma^firatunr  i 
fut  fans  paifion ,  comme  les  lois ,  qui  ab* 
folvent  or  qui  puniffent  fans  aimer  ni  haïr. 

Mais  on  aime  fur- tout  à  vous  voir  tca* 
vailler  à  1-envi  au  portrait  de  LouiS  LE 
Grand  ,  ce  portrait  toujours  commence  ^ 
&  jamais  fini  >  tous  les  jours  plus  avancé  9 
&  tous  les  jours  plus  difficile. 

Nous  concevons  à  peine  le  règne  mer^ 
meilleur  que  vous  chantez.  Quand  vous 
nous  faites  voir  les  fciences  par-tout  en- 
'  couragëes  ^  les  arts  protégés ,  les  belles- 
lettres  cultivées  ^  nous  croyons  vous  en* 
tendre  p.irler  d'un  règne  paifible  ic  tran- 

2uille.  Quand  vous  chantez  les  guerres 
i  les  viftoires ,  il  femble  que  vaus  nous 
racontiez  Thiftoire  de  quelque  peuple  fortî 
^u  nord  9  pour  changer  la  face  de  la 
terre.  Ici,  nous  voyons  le  Roi;  la^le 
Héros,  Ceft  ainfi  qu'un  fleuve   majef- 
'  tueux  va  fe  changer  en  un  torrent. ,  qui 
'  renverfe  tout  ce  qui  s'oppofe  à  fon  paf- 
.  fage  :  c'efi  ainfî  que  le  ciel  paroît  au  la- 
!  boureur  pur  &  ferein ,.  tandis  que  dans  la 
'  contrée  voifine  il  fe  couvre  de  feux  ,  d'é- 
'  clairs  &  de  tonnerres. 

Vous  m'avez ,  Meffieurs ,  afToclé  à  vos 

travaux ,  vous  m'avez  élevé  jufqu'à  vous  ; 

&  je  vous  rends  grâces  de  ce  qu'il  m'eft 

.  permis  de  vous  connoître  mieux  ^  &l  de 

yQu$  admirer  de  plus  près. 
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^      J^  yb^is  ti^if  gracies  -île  ce-oâé  vous 
,  m'avez  donné  .^n  droit  particulier  d'é- 
z  çrire  U  vie^^lei  avions  de  notre  jeune 
Monarque.  Puifle-t-il  aimer  .à  entendre 
r  lé$>iéloge«;j^ué  ron<lQnne  auxrPrinces  pa- 
*.  ctfii)ues  IQue  le  pouvoir  »  immenfe ,  qve 
e£)lî^4mis  entre  Tes  mai;i%^  fôtt  le  gage 
^  dâ  bonheur  de  tousr!.  que  toute  ta  terre 
t,  refiofe-  fous  ion  trône  i  qu'il  foit  le  Roi 
f  d'une  nation  &  le  protecteur  de  toutes 
-  lesiimres  l  que  tous  les  peuples  l'aiment  ; 
que  Tes  fis  jets  i  adorent  ;  &  qu'il  n'y  ait 
;. ptM. un  iisul  homme  dltns  l'univers  qui 
s'afflige  de  Ton  bonheur  &. craigne  tes 
profpérités  !  Périment  enfin  ces  jaloufîes 
fatales  qui  rendent  les  hommes  ennemis 
des  hommes  !  Que  le  fang  humain ,  ce 
fang  qui  fouille  toujours  la  terre ,  foit  épar- 
gne !  &  que ,  pour  parvenir  à  ce  grand 
objet ,  ce  Minière  néceflaire  au  monde  ^ 
ce  Miniftre,  tet  que  le  peuple  François 
auroit  pu  le  demander'au  ciel  y  ne  cefTe  de 
donner  ces  confeils  qui  vont  au  cœur  da 
Prince ,  toujours  prêt  dé  faire  le  bien  qu'on 
lui  propofe ,  ou  à  téparer  le  mal  ou'il  n'a 
point  fait ,  &  que  le  temps  a  proaurt  ! 

LOUIS  nous  a  fait  voir  que  ,  comme 
les  peuples  font  fournis  aux  lois  ,  les 
Princes  le  font  à  leur  parole  facrée  :  que 
les  grands  Rois  ,  qui  ne  fauroient  êtr^ 
liés  par  une  autr«  puiffance  ^  le  font  io^ 
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vrncibléntent  p2f  tes  <|)à^es  <fti%  (bl/bf^ 
faites  ,  comme  le  Dieif  <^'ilsrepréfentenf  ^ 

Ïul  efi  touiours  indépenidanc  oc  tonjours 
dele  dans  Tes  promefles. 
Que  de  vertus  nom  préi^ie^tne'fot  fi 
/eligteufement  gardée  ï  Ce  wz  ledéfiim 
de^la  France  ,  qu'après  avoir  été  >agkée 
fous  les  Valois  ,  affermre  hus  HeInri  ^ 
agrandie  fous  Ton  fucceffeur  ,  viâorieuie 
&  indomptable  fous  Louis  le  Grand  ^ 
elle  fera  entièrement  helireufe  tous  te-  rè- 
gne de  celui  qui  ne  fera  point  krcé  k 
vaincre,  Se  qui  mettra  toute  fa  {^tre  à 
gouverner. 
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AVERTISSEMENT 

DE     L'  A  U  T  E  U  R. 

11)  o  £/'  22  rimelligence  des  quatre 
JL  premitrs  Livres  de  cet  Ouvra-- 

ge ,  il  faut  obferver  que  ce  que  fap^ 

pelle  la  vertu  dans  la  République  , 

eji  l'amour  de  la  patrie  ,   cejl-à^ 

dire  ,  r  amour  de  r  égalité.  Ce  riejl 

point   une  vertu  morale  ,    ni  une 

vertu    chrétienne  ;    cejl    la    vertu 

politique  j   &  celle-ci  ejl  le  rejfort 

qui  fait  mouvoir  le  gouvernement 

républicain  ,  comme  ^honneur  eJi 

le  rejfort  qui  fait  mouvoir  la  Mo^ 

narchie.   J'ai   donc    appelle  vertu 

jpoiitique   V amour  de  la  patrie  ô; 

fv/ 


9* 
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de  Inégalité-.  J'ai  tu  des  idées  nou^ 
vtlles  /  il  a  bien  fallu  trouver  de 
nouveaux  mots  y  ou  donner  aux 
anciens^  de^  nouvel  tes  acceptions^ 
Ceux  qui  nom  pas  compris  ceci 
m  ont  fait  dire  des  chofes  ahfurdes 
&  qui  feroient  révoltantes  dans  tous: 
ics  pays  du  monde  ^  parce  <^e  ,  û/o/zx 
tous  Us  pays  du  monde  ^  on  veut  de- 
là morah^ 

2^*  //  faut  faire,  attention  qu'ail 

y  a  une  très- grande  différence  entre 

dire  qu^une  certaine  qualité  y  mo^ 

.  dif  cation  de  Vame  y  ou  vertu  ,  n^efi 

.  pas  le  reffort  qui  fait  agir  un  gou^ 

.vernement  y  &    dire    quelle    n'e/f 

point  dans  ce  gouvernement.  Si  je 

difoisy  telle  roue  y  tel^  pignon  y  ne 

Jont  point  le  reffort  qui  fait  moH*^ 


« 
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voir  cette  montre  ;   en  concluroit-- 
on  quils  ne  font  point   dans   la 
montre  f  Tant   s* en  faut   que  Us 
,  vertus  morales  &  chrétiennes  foient 
exclues  de  la  Monarchie ,  que  même 
la  vertu  politique  ne  tejl  pas.  Mn 
un  mot  y  l'honneur  efTÊkns  la  Ré^ 
publique  y   quoique  la  vertu  poli^ 
tique  en  foit  le  reffort  j  la  vertu  po* 
ïitique  efl  dans  la  Monarchie ,  quoi- 
que P honneur  en  foit  le  reffort. 

Enfin  r homme  de  hien  ,  dont  H 
efl  queflion  dans  le  Livre  111  y 
chapitre  V^ ,  riefi.  pas  V homme  de 
bien  chrétien  ,  mais  Vhommer  de 
bien  politique ,  qui  a  la  vertu  pO'^ 
litique  dont  fai  parlé.  CUfl  Vhom» 
me  qui  aime  les  lois  de  fon  pays  y 
&  qui  agit  par  C amour  des  lois  de 
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fan  pays.  J^ai  donné  un  nouveau 
jour  à  toutes  ces  chofes  dans  cette 
édition-ci ,  en  fixant  encore  plus  les 
idées  i  &  ^  dans  la  plupart  des  en- 
drôits  où  je  me  fuis  fervi  du  mot  de 
vertu  ,  y  ai  mis  vertu  politique. 
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SI  dans  le  nombre  infini    de 
chqfes  qui  font  dans  cç  Livre  , 

^  il  y  en  avoir  q[pelqu'une  qui  , 
contre  mon  attente  ^  pût  ofFenfer , 

.  il  n'y. en  a  pas  du  moins  qui  y  ait 

.  ^té  mife  avec^  m^uvaife  intention. 
Je  n  ai  point  naturellement  Te/prit 

.  défapprobateur.-  Platon  remer- 
cioit  le  ciel  de  ce  qu'il  étoit  né  dii 
temps  de  Socrate  /   &  moi  je  lui 

.rends  grâces  de  ce  qu'il  m'a  fait 
naître  dans  le  gouvernement  oit 
je  vis  ^  &  de  ce  qu'il  a  voulu 
que  j'obéiffe  à  ceux  qu'il  m'a  fait 
aimer. 

Je  demande  une  grâce  que  je 
crains  qu'on  ne  m'accorde  pas  j 
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c*ejft  de  -ne  pas^  juger,,  ^patrl^  ieip- 

;  ture  d*un  momôht,  du?n  ttavéjil 
de  vingt  années;  d^approuVef"6ii 
ide  dôndamher'lç  livre  >  entier  ,  & 
non  pas  quelques  phrales.  Si  l'on 

^  veut  cKercl^er  le  deffein  de  TAti* 

'  teur ,  on  né  le  peut  bien  décoà- 
vrir  que  dans  le  deffein  de  l'on- 

<vrage,  '         ' 

J'ai  d'abord  examiné  les  hom- 

*  mes ,  &  j'ai  cru  que ,  dans  cette  in- 
finie diverfîté  de  lois  &  de  mœurs  , 
ils  n'étoient  pas  uniquement  con- 
duits par  leurs  fantaiîîes^ 

rai  pofé  les  principe^ ,  &  j'ai  vu 

*  les  cas  particuliers,  s'y  plier  com- 

*  me  d^eùx-raêmes  ;  les  biftoires  de 
toutes  les  nations  n'en  être  que  lès 

^^  fuites }  &  chaque  loi  particulière 

liée  avec  une  autre  loi,  .ou  d«- 

.  pendre  d'une  autre  pluf  géné- 
rale; . 
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Quand  j'ai  été  rappelle  à  Fan- 
tiquité  ,  j'ai  cherché  à  en  prendre 
refprit ,  pour  ne  pas  regarder  com- 
me femblables  des  cas  réellement 

i  différens  $  &  ne  pas  manquer  les 
différences  de  ceux  qui  paroifîent 

.  femblables. 

Je  n'ai  point  tiré  mes  principes 

.  de  mes  préjugés ,  mais  de  la  nature 
des  chofes. 

Ici>  bien  des  vérités  ne  fe  fe- 
ront fentir  qu'après  qu'on  aura  vu 
la  chaîne  qui  les   lie  à  d'autres» 

:  Plus  on  réfléchira  fur  les  détails, , 
plus  on   fentira  la   certitude  d«s 

:  principes.  Ces  détails  même ,  je  ne 
les  ai  pas  tous  donnés  j  car  ^  qyi 
pourroit  dire  tout  fans  un  mortel 

. ennui  ? 

On  ne  trouvera  point  ici  ces 

traits  faillans  qui  femblent  carac- 
térifer  les  ouvrages  d'aujourd'huit 
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Pour  peu  qu'on  voie  les  chofês 
avec  une  certaine  étendue ,  les  fail- 
lies s'évanouiflent;  elles  ne  naif- 
fent  d  ordinaire  ,  que  parce  que 
Teiprit  fe  jette  tout  d'un  côté ,  & 
abandcrline  tous  les  autres. 

Je  n'écris  point  pour  cenfurer 
ce  qui  eft  établi  dans  quelque  pays 
que  ce  foit.  Chaque  nation  trou- 
vera ici  les  raifons  de  fes  maximes  ; 
&  on  en  tirera  naturellement  cette 
conféquence  ,  qu'il  n'appartient 
•  de  propofer  des  changemens  qu'à 
ceux  qui  font  affez  heureufement 
nés  pour  pénétrer  d'un  coup  de 
génie  toute  la  conftitution  d'un 
état. 

Il  n'eft  pas  indifférent  que  le 
peuple  foit  éclairé.  Les  préjugés 
des  magiftrats  ont  commencé  par 
être  les  préjugés  de  la  nation. 
Dans  un  temps  d'ignorance ,  on 
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n-a  aucun  doute ,  même  lorfqu'on 
-  fait  les  plus  gtands  maux  j  dans 
"  un  temps  de  lutniere ,  on  tremble 
encore  j   lorfqu  on   fait    les  plus 
"  grands  biens.   On   fent  les  abus 
anciens  ,  on  en  voit  la  ccrre6Hon  ; 
'  -mais  on  voit  encore  les  abus  de 
la  correftion  même.  On  laifle  le 
mal  ,  fî  Ton  craint  le  pire  ;  on 
laifFe  le  bien  ,  fî  on  eft  en  doute  du 
mieux.  On  ne  regarde  les  parties 
cfue  pour  juger  du  tout  enfemble  ; 
'  on  examine  toutes  les  cûufes ,  pour 
■-^voir  les  réfultats. 
•    Si  )e  poifvois  faire  -en  forte  que 

tout  le  monde  eût  dé  nouvelles 
'taîfbns  pouîr  aimer  fes  devoirs  , 
■  fan  prince  \  fa  patrie ,  fès  loîsî  ; 
'qu*on  pût  mîeiix  fentir  fon  bon- 
heur dans  chaque  pays ,  ïdans  cha- 
que gouvernement ,  dans  chaque 
"^pbfte  où  Ton  fe  trouve^  ^  je  me 
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.  croirois  le  plus  heureux  des  mortels* 

Si  je  pouvois  faire  en  forte  cjue 

ceux  qui^  commandent,  aiign^eç- 

taflent  leurs  connoiffances  fur  ce 

qu'ils  doivent  prefcrire  ,  &   que 

.  ceux  qui  obéiffent  trouvaffent  lin 

,  nouveau  plaifîr  à  obéir ,  je  me  croi- 

]xdis  le  plu^  heureux  des  mortels. ^ 

,  Je  me  croirois  le  plus  heureux 
,  des  mortels ,  fi  je  pouvois  faire  que 
.  les  hommes  puffent  fe  guçrir  <1g 
.leurs  préjugés.  J'appelle  icipréjv- 
.  gés ,  non  pas  ce  qui  fait  que  Ton 
ignore  de  certaines  choies,  m^is  ce 
.qui  fait  qu'on  s'ignore  fpi-même. 

C'eft  en  cherchant  à  inftr^uii^e 
Içs  hommes  y  quç  Ion  .peur jxrf- 
•tiqupr  cette  vertu  générale  ,qwi 
.comprend  Taniour  dje  touç*  Uhon^- 
.me,  cet  être  flexible,  fe  pliant 
.  dans  la  fociété  aux  penfées  &  aux 
.imprefSqnst  des  autres^  dl  égale* 
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ffient  capable  de  connoître  fa  pro- 
pre nature ,  lorfqu  on  la  lui  mon- 
tre ;  &  d'en  perdre;  jufqu'au  (en-- 
timent ,  lorfqu^on  la  lui  dérobe* 

J'ai  bien  des  fois  commencé  , 
&  bien  des  fois  aSàndonné  cet  ou- 
vrage ;  j'ai  mille  fois  envoyé  aux 
vents  (a)  les  fmlles  que  j'avois 
écrites  ;  je  fentois  tous  les  jours 
les  mains  paternelles  tomber  (^)  ; 
je  fiiivois  mon  objet  fans  former 
de  deflein  ;  je  ne  connoifibis  ni 
les  règles  ni  les  exceptions  j  je  ne 
trouvois  la  vérité  que  pour  la  per- 
dre. Mais  quand  j'ai  découvert 
mes  principes  ,  tout  ce  que  je 
cherchois  eft  venu  à  moi  j  &  dans 

* .  > 

le  cours  de  vingt  années  ,  j'ai  vu 

mon  ouvrage  commencer,  croître, 
s'avancer  oc  finir. 


fa)  Ludihria  ventis, 

(b)  Bis  pétM  cecidêri  mânus4:,i 
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^Si  cet  ouvrage  a  du  fuccès ,  je 
le  devrai  beaucoup  à  la  majefté 
de  mon  fujet  ;  cependant  je  ne 
crois  pas  avoir  totalement  man- 
qué de  génie.  Quand  j'ai  vu  ce 
que  tant  de  grands  hommes  en 
France ,  en  Angleterre  &  en  Alle- 
magne ,  ont  écrit  avant  moi ,  j'ai  ^ 
été  dans  Tadmiration  j  mais  je  n*kî 
point  perdu  le  courage  :  Et  moi 
û^>  jt  fuis  peintre  (a)  ,  ai-je  dit 

avec  le  Correge. 

j 

(i)  Ed  10  anche  fpa  fiuûre» 


•  > 
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tf  CHAPITRE  PREMIER. 

'  Dts  Lw  f  dans  U  rapport  qt^tUts  ont  ayU 
"•  Us  levers  êtres, 

"^  lS  Lois,danslafignificatiofi 

fi  a  pltis  étendue ,  font  les  rap- 

lorts  nécefTaires  qu  i  dérivent 
le  la  nature  des  chofes  ;  ÔC 
is  tous  les  êtres  ont  leurs 
inité  (à)  a  fes  lois ,  le  inonde 

/«)   La  loi)  dit  FUuiqué,-  efl  la  leine  de  toot 
Moctd*  ftinuKoileli,  Au  traita.  Qu'il  ifi  rtfiuJfu'aii 
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'i     De  l'esprit  des  Lois, 

matérieL  a  {es  lois  ,  les  ihffeUi^nce^ 
f  upérie'ures  à  rhomme  ont  leurs  lois ,  let 
bêles  ont  leurs  lois ,  l'homme  a  fes  lois. 

Ceux  qui  ont  dit  cm* une  fatalid  avtw» 
gU  a  produit  tous  Us  effets  que  nous  voyons 
dans  le  monde  j  ont  dit  une  grande  abfur- 
dité^  car  quelle  plus  grande  abfurdité, 
qu'une  fatalité  aveugle  qui  auroit  pro- 
duit de;s  êtres  intelliçeps  ? 

Il  y  a  donc  une  raifon  primitive  ;  & 
les  lois  font  les  rapports  qui  fe  trouvent 
entr'elle  &  les  dinerens  êtres ,  &  les 
rapports  de  ces  divers  être$  eixtr'eux. 

Dieu  a  du  rapport  avec  l'univers, 
comme  créateur  &  comme  cohferva- 
teur  :  les  lois  félon  lefquelle»  il  a  créé  , 
font  celles  felon  lefquelles  il  conferve. 
Il  agît  félon  ces  règles  ,  parce  qu'il  les 
connoît  ;  il  les  connoît ,  parce  qu*il  les 
a  faites  ;  il  les  a  faites ,  parce  qu'elles 
ont  du  rapport  av^c  fa  fageffe  &  fa 
puifTançe. 

Comme  nous  voyons  que  le  monde  , 
formé  par  le  mouvement  de  la  matière, 
&  privé  d'intelligence  fubfifle  toujours, 
il  faut  que  fes  mouvemens  ayent  des 
ibis  invariables:  &fi  l'on  pouvoir  ima- 
giner un  airtre  monde  que  cehiî-ci ,  il 
auroit  des  régies  confiantes  ^  ou  il  feroit 
détruit. 


Ainfi  la  ctéation ,  qui  j>aroît  être  un 
laÙe  arbitraire ,  jfuppofe  des  règles  aufli 
invariables  que  la  ratalité  des  athées.  II 
feroit  abforoe  de  dire  que  le  créateur , 
fans  ces  règles ,  pourroit  gouverner  le 
monde ,  puifque  le  monde  ne  fubfiûe- 
foit  pas  fans  elfes. 

Ces  regks  font  un  rapport  conâam« 
lïient  établi.  Entre  un  corps  mu  &  un 
autr€  corps  mu,  c'eft  fuivant  les  rap^ 
ports  de  la  mafle  &  de  la  vîteffe  que 
tous  les  mouvcmens  font  reçus ,  aug- 
mentés ,  diminués  ,  perdus  ;  chaque 
àkveTâtéeâuniftmniU  ^  chaque  change* 
ment  eu.  cor^ancc. 

Les  êtres  particuliers  intelligens  peu- 
vent avoir  des  lois  qu'ils  ont  feites  : 
mais  ils  èft  ont  auffi  qu'ils  n'ont  pas 
feites.  Avant  qu'il  y  eût  des  êtres  intel- 
iigens  ,  ils  étoient  poffibles ,  ils  avoient 
donc  des  rapports  poffibles,  &  par 
tonféquent  des  lois  poffibles.  Avant 
quSÎ  y  eàf  des  lois  faites ,  il  y  avoitdes 
rapports  de  juftieê  poffibles.  Dire  qu'il 
rfy  a  rien  de  jufte  ni  d'injufte  ^uq  ce 
qtt*ordonnent  ou  défendent  les  lois 
pofitives  ;  c'efl  dire  qu'avant  quNjn  eût 
tracé  de  ee^ck ,  tow  les  rayons  n'é^ 
jl^entp^s  égaux*  ,  ^ 
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4     De  l'esprit  des  Lois^ 

Il  faut  donc  avouer  des  rapports  d'é^ 
quité  antérieurs  à  la  loi  pofitive  qui  les 
établit  :  comme  par  exemple ,  que  fup« 
pofé  qu'il  y  eût  çies  fociétes  d'hommes, 
il  feroit  jufte  de  fe  conformer  à  leurs 
lois  ;  que  s*il  y  avoit  des  êtres  intelli- 
gens  qui  euflent  reçu  quelque  bienfait 
a'un  autre  être ,  ils  devroient  en  avoir 
de  la  reconnoiflance  ;  que  il  un  être 
intelligentavoit  créé  un  être  intelligent, 
le  crée  devroit  refier  dans  la  dépendance 
i^u'il  a  eue  dès  fon  oriçine  ;  qu'un  être 
intelligent  qui  a  fait  du  mal  à  nn  être 
intelligent ,  mérite  de  recevoir  le  même 
mal  ;  &  ainfi  du  refle. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  le  monde 
intelligent  foit  aufli  bien  gouverné  mie 
le  monde  phyiique.  Car  quoique  celui- 
là  ait  aufli  des  lois  qui  par  leur  nature 
font  invariables ,  il  ne  les  fuit  pas  conf- 
taminent  comme  le  monde  phyiiqim 
fuit  les  fiennes.  La  raifon  en  efl ,  que 
les  êtres  particuliers  intelligens  font 
bornés  par  leur  naturç,  &  parconfé-; 
quent  ^jets  h  l'erreur  ;  &  d'im  autre 
côté ,  il  efl  de  leur  naturç  qu'ils  agif- 
fent  par  eux-mêmes.  Ils  ne  fuivent 
donc  pas  eonflaminépt  leurs  lois  pri» 

witivçs^  §c  çellçs  mèmç  gn'ij^.fc. 
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:  donnent ,  ils  ne  les  fuivent  pas  toujours. 
On  ne  fah  fi  les  bêtes  (ont  gouver- 

:  nées  par  les  lois  générales  du  mouve* 
ment ,  ou  ^ar  une  motion  particulière* 
Quoi  qu'il  en  foit,  elles  n'ont  point  avec 
Dieu  de  rapport  plus  intime  que  le  reftc 

-  du  monde  matériel  i  &  le  fentiment  ne 
leur  fert  que  dans  le  rapport  ûru'elles 
ont  entr*élles ,  ou  avec  elles-mêmes* 
Par  rattrait  du  plaifir,  elles  confervent 

'  leur  être  particulier;  &  par  le  même  at- 
trait, elles  confervent  leur  efpece.  Elles 
ont  des  lois  naturelles ,  parce  qu'elles 
ibnt  unies  par  le  fentiment  ;  elles  n'pnt 
point  de  lois  pofitives  <  parce  cfu'elles 

>ne  font  point  unies  par  la  connoiflance. 

.Elles  ne  fuiventpourtant  pas  invariable^ 
ment  leurs  lois  naturelles  ;  les  plantes  > 
en  qui  nous  ne  remarquons  ni  connoif* 
ùu^^y  ni  fentiment ,  les  fuivent  mieux. 
Les  bêtes  n'ont  point  les  fuprêmes 
sçirantages  que  nous  avons  ;  elles  en  ont 
que  nous  n  avo^s  pas.  Elles  n'ont  point 
nos  efp^nces  ^  mais  elles  n'ont  pas  nos 
craintes  ;  elles  fubiffent  conune  nous 
la  mort ,  mais  c'efl  fans  la  connoître  ; 
la  plupart  même  fe  confervent  mieux 
que  nous ,  &  ne  font  pas  un  auffi  maui^ 
yais  ufage  de  leurs  pâmons. 

A  u^ 
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Liacmme ,  comme  être  phyfique ,  eft 
-ainii  que  les  autres  corps ,  gouverné  par 
-des  lois  ^variables  :  comme  être  intelli- 
.gent,  il  viole  fans  ceife  les  lois  que  Dieu 
Si  établies ,  &  change  celles  qu'il  établit 
lui-même.  Il  faut  quHl  fe  conduife  ;  & 
cependant  il  efl  un  être  borné  ;  il  eA  iu-- 
îet  à  rignorance  &  à  ^erreur ,  comme 
toutes  les  intellig^nces£nies  ;  les  foibles 
connoiflances  qu'il  a,  il  les  perd  encore  : 
<omme  créature  fenfible ,  il  devient  fu»- 
îet  à  mille  paflîons.  Un  tel  être  pouvoit 
à  tous  les  inâans  oublier  fon  créateur  j 
I>ieia  Ta  rappelé  à  lui  par  les  lois  de  la 
jreligion  j  im  tel  être  po^avodt  à  tows  1» 
inâans  s'oublier  lui-même  ;  les  pliilo*^ 
£>pbe5  r<mt  averti  piu^  les  lois  de  la 
IBorale:  Fait  pqur  vivre  dans  lafociété^ 
il  y  pouvoit  oublier  les  autres  ;,  Les 
législateurs  Font  rendu  à  fes  d«v€âr$ 
par  les  lois  politiques  &  civiles* 

CHAPITRE     IJ,./ 
Dti  Lois  de  la  Nature, 

AVANT  toutes  ces  lois  ^  font  xelles 
de  la  nature  ;  «înfi  iK^mmées^  parce 
qu'elles  dérivent  uniquement,  de  la 
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conititution  de  notre  être.  Pour  les 
comioître  bien ,  il  faut  confidérer  un 
homme  avant  rétabliffement  des  focié-» 
tés.  Les  lois  delà  nature  feront  celles 
qu'il  recevroit  dans  un  état  pareil. 

Cette  loi ,  oui  en  imprimant  dans 
fious-mêmes  l'iaée  d*un  créateur,  nous 
porte  vers  lui ,  eft  la  première  des  lois 
naturclUs  par  fon  importance  ,  &  nou 
pas  dans  1  ordre  de  ces  lois.  L'homirtè 
dans  Fétat  de  nature  auroit  plutôt  la 
feculté  de  connoître  ,  <Ri'il  auroit  des 
connoifTances,  Il  eft  clair  que  fes  pre*- 
mieres  idées  ne  feroient  point  des  idées 
ipéculatives  :  /il  fongeroit  à  la  confer-» 
vation  de  fon  être  ,  avant  de  chercher 
l'origine  de  fon  être.  Un  homme  pareil 
ne  fentiroit  d'abord  que  fa  foibleffe  ;  fa 
limidité  feroit  extrême  :  &  fi  Ton  avoit 
}à-defliis  befoin  die  l'expérience ,  Ton  a 
trouvé  dans  les  forêts  aes  hommes  fau* 
vages  {a>i  ;  tout  les  fait  trembler ,  tout 
les  fait  mir. 

Dans  cet  état ,  chacun  fe  fent  infé- 
rieur ;  à  peine  chacun  fe  fent-il  égal.  Oit 
ne  chercheroit  donc  point  à  s'attaquer, 

(tf)  Témoin  le  fauvage  (jni  fiit  trouré  dans  les 
forêts  d*Hanover ,  &  ^ue  Ton  TÎt  en  Angleterre  fom 
le  f egne  de  Gt^rgc  1% 

A  iy 
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&  la  paix  feroit  la  première  loi  naturellev 
Le  défir  que  Hobbcs  donne  d'abord 
aux  hommes  y  de  fe  fubjuguer  les  uns 
les  autres  ^  n'efl  pas  rarfonnable.  L'idée 
de  l'empire  &  de  la  domination  eft  fi 
compofee ,  &  dépend  de  tant  d'autres 
idées  y  crue  ce  ne  feroit  pas  celle  qu'U 
auroit  d  abord. 

HoBB£S  demande  pourquoi  ^  fi  l^ 
hommes  ntfitupas  naturtUcmcnt  en  itat 
de  guerre ,  ils  vont  toujours  armés  è  & 
pourquoi  ils  ont  des  clefs  pour  fermer  leurs 
fnaijbns  l  Mais  on  ne  fent  pas  que  Toa 
attribue  aux  hommes  avant  L'établifle- 
ment  des  {ociétés  ^  ce  oui  ne  peut  leur 
arriver  qu'après  cet  étatliffement  y  qui 
leur  fait  trouver  des  motifs  pour  s'atta-^ 
iquer  &  pour  fe  défendre. 
:  Au  fentiment  de  ià  foibleâe  ^  l'h<mit> 
me  jpindroit  le  fentinaent  de  fes  be- 
soins. Ainfi  une  autre  loi  naturelle  fe- 
rait celle  qui  lui  iofpireroit  de  chercher 
à  fe  nourrir. 

Tai  dit  que  la  crainte  porteroit  les 
hommes  à  fe  fuir  :  mais  les  mc^ques 
^'une  crainte  récifM-oque  les  engage- 
roient  bientôt  à  s'approcher.  D'ailleurs 
51s  y  feroieht  portés  avec  le  plaifir  qu'un 
animal  fent  à  l'approché  d'un  animal  de 
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(on  efpece.  De  [dos  ^  ce  charme  que  le& 
deux  fexes  s'hupirent  par  leur  diffé- 
rence y  augmentèrent  ce  plaiûr  ;  &  la 
{iriere  naturelle  qu^ils  fe  font  toujoiu-s 
*uaà  rstittrey  :feroit  une  troifieme  loi. 
:  i .  JOçitre  \er  fentiment  que  les  hommes 
€»ûft^d^b<>rd^  âs>  parviennent  encore  à 
^Dvoir^s  coonoiflances  ;  ainii  ils  ont  un 
fécond  lien  que  lèsautres  animaux  n'ont 
pas.  :11s  ont  donc  lui  nouveau  motif  de 
s'unir^  &  ledéfir  de  vivre  en  fodété 
cA  .une [quatrième  loi  naturelle.. 


ÇMAPITRfe    III. 

Des  Lois  paJUivcs, 

SÏ-TÔf  Gjue  les  Hommes  font  ett 
foçiété>  ils  perdent  le  fentiment 
de  leiir  ioùAtSk*^  l'égalité  qui  étoit 
éntr'eu.^  ^ceffe ,  &  Tetat  de  guerre 
commence. 

•  Chaque  fbciété  particulière  vient  à 
feotir  fa  force  ;  ce  qui  produit  xuiétat 
ëe  guerre  de  nation  à  nation.  Les  parn 
ticuUers  dans  chaque  fociété  conmien- 
€mt  àfentix  leur  torce^  ils  cherchent  à 
Ruiner  en  Uur  £&veur  les  priocipaus^ 


TO    De  VESfpm^i^  DE*  LdiSy 

sfcvantages  de  cette  foèifété-^. ce jquî 
e»tr*eux  un  état  .de  guerre.. 

Ces  deux  fortes  d'état  de  giMïrre  font 
établir  les  lois  parmi  leslhfi)flimes;;Gcmr 
iidérés  comme  habitans  d!i9]ifijfi^géafide 
planète ,  qu'il  eft  néceflaireaquSti»  n/C&it 

dîfférens  peuples ^  ^^  ^^  ^^àdisiàaâas 
le  rapport  que  ces  peuple&iMiJ  eniir'esiXy. 
fie  c'eâ  le  droit  D£S^jé£NS.  Cân&dé^ 
rés  comme  vivant  dans  une  fociétë  qui 
doit  être  maintenue  ,  ils  ontj  des  loi» 
dans  le  rapport  qu!Qnt  ceux. qui  gou:^ 
vernent  avec  ceux  qui  font  gouvernés  ; 
&  c'eft  le  DROIT  poB^ixjtJfe:  B^^én 
ont  encore  dans  te  r aj^oft  jquie,  tous, 
les  citoyens  ont  entr'eux  l  &  c'eû  le 

DROIT    GIVIL.  .  *^ 

Le  droit  des  gens  eft  naturellement 
fondé  fur  ce  principe;  que  les<liverf§i 
nations  doivent  fe  faire  dans  ia  paix  le 
plus  de  bien^  &c  dans  la  guerre  le  moini» 
de  mal  qu'il  eil  pôflible  y  fans  nuire  à 
leurs  véritables  intérêts^ 
^  L'objet  de  laguerre>  c'éft  la  viûoire  j 
celui  de  la  viÔoire  ^  la  conquête  ;  celui 
dé  la  conquête ,  la  confervation.  De  ce 
principe  &  du  précédent  doivent  dérU 
ver  toutes  Içs  lois  qui  forment  le  dipiê 
4€$  gfn6i^  i     < 
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Toules  les  naiions  oM  un  droit  des 
gens  ^  &  les  Iroquois  même ,  qui  mail- 
-gent  leui?  ptiibnme^s ,  en  ont  un.  Ils 
envoient  &  reçoivent  des  ambafladesT; 
ils  connoiflent  des  droits  de  la  guerre 
-&  de  la  paix  :  le  mal  eft  que-  ce  droit 
des  gens  n'eft  pas  fondé  fur  les  vrais 
principes. 

Outre  le  droit  des  gen6<jui  regarde 
toutes  les  fociétés  ,3  y  a  im  droit 
foUtiqut  poiir  chacune.  Une  ibciété  ne 
fauroit  fubfifter  fons  un  gouvernement. 
La  réunion  >dc  iouecs  Us  for€^  particu^ 
Utm ,  dit  très-^Weh  GnAviNA  ,  forme 
-ce  qju'on  appelle  T lua  poliûqut. 

La  force  générale  f  eut  être  placée 
«ntre  les  mains  ^un  fiul\  <Jii  entre  le^s 
mains  de  ptufiturs.  Quelques-uns  ont 
^nfé  que  la  nature  ayant  établi  le'  pou- 
w<Àt  paternel^  le  goitvetnement  d'un 
ieul  étoit  le  plus  conforme  à  la  nature. 
Mais-  Pexemple  du  pouvoir  paternel 
ne  prouve  rien.  Car  fi  le  pouvoir  dn 
pett  adu  rapport  augouvernement  d'un 
leul  ^  après  la  mort  du  père ,  le  pou- 
voir  des  frères ,  ou  après  la  mort  des 
(ptres^  celui  <le$  coufins  gerhi^As,  ont 
du  >f«pport  au  gouveriieinent  de  plu- 
iîeur6,4a  puii^e  p^Utt^ue  com^rtod 

A  vj 
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néc^Sm^mwk  l'unioa  de  plufieuis  &^ 

milles* 

Il  vaut  nûeux  dire  que  te  gouverne-^ 
to^nt  le  plus  conforme  à  la  nature  ,  eft^ 
celui  dont  la  difpoûtion  particulière  fe 
rapporte  mieux  a  la  difpofitioa  du.  peiK 
pie  pour  lequel  il  eit  établie 

Les  forces  particulières  ne  peuvent 

fè  rtéunit,  fans  que  touves  les  volontés. 

£e  réuoiflent.  La  réunion  de  cAsvalomis:^ 

^it  encore*  très-bien  Gravina.,  tflcc 

qfion.  apg€lU  PktkT  CIVU.. 

La  loi  9,  ea  général^  eâ  la:  taifoo^ 

.humaine ,  en  fôntqu'elle  gouverne  tous. 

les  peuples  de  la  terre  ^  &  les  lois  polir 

.  tiques  &  civiles  de  chaque  natioa  9  ne 

doivent  êt»e  que  les  cas  psuticuliers  ok 

s'applique  cette  taifon  humaine». 

Elles  doivent  être  tellement  pr^G^pres^ 
au  peuple  pour  lequel  elles  font  £ûtes  ^ 

3 ue  c'eâ:  ua  très-grand  ha&rd  fi  celles 
'une,  nation  peuvent  convenir,  à  une* 
autre^ 

. .   H  faut  qu'elles  fè  rapportent  àrîa  nar 
jjàire  &  au  principe  du  gouvernement 

2ui  eft  établi,  ou  qu'on  veut. établir  ;» 
)itqu*eUes  le  forment ,, comme  foat  les. 
lois  pqli^ques  ;  foit  quf elles,  let  mainr^ 
liennent  ji,  cqipme  foiit  ]ie$  lois  civiles^: 


*^ 
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Elles  doivent  être  relatives  au /rA^y^itr 
an  pavs  y  au  climat  slacé  y  brûlant  ou 
tempéré;  à  la  qualité  du  terrain^  à  fa 
fituation  ^  à  fa  grandeur;  au  genre  de 
vie  des  peuples ,  laboureurs,  chafleurs^ 
ou  pafteuj^:  elles  doivent  fe  rapporter 
au  degré  de  liberté  y  (|uela  confiitution 

rtvLt  loui&ir  ;  à  ta  religion  des  hatûtans, 
leurs  inclinations^  à  leurs  richejQTes, 
à  leur  nombre  ,  à  leur  commerce ,  à 
leurs  mœ\irs ,  à  leurs  manières..  Enfin., 
elles  ont  des  rapports  entr^elles  ;  elles 
en  <Mit  avec  leur  oridne  >  avec  l'objet 
du  légiflateur ,  avec  l'ordre  àts  diofes 
fur  lesquelles  elles  font  établies,  C*^e&L 
dans  toutes  ces  vues  qu'il  Êiut  les. 
confidérer. 

C'eft  ce  que  j'entreprends  de  faire 
dans  cet  ouvrage*  J'examinerai  tous 
ces  rapports  t  ils  forment  tous  ensem- 
ble ce  que  Font  appelle  I'esprit  des 
Lois* 

Je  n^ai  point  féparé  les.  lois /(^*i^ejr 
ées  ciriUs^  Car  comme  je  ne  traite  point 
des  lois ,  mais  de  l'efprit  des-  lois  ;  &C 
que  cet  e%rit  confifle  dans  les  divers, 
.lappc^rts  que  les  lois  peuvent  îwoir- 
avec  di verfes  chofes  ;  j'ai  dû.  moins; 
Êiivre  l'ordre  naturel  des  lois  ^  que 
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x:elui  de  ces  rapports  &  de  ces  choies. 
J'examinerai  d'abord  les  rapport» 
que  les  lois  ont  arsrec  la  nature  &  avec 
le  principe  de  chaque  gouvernement  i 
&  comme  ce  principe^a  fur  les  lois  une 
fiiprême  influence ,  je  m'attacherai  à  le 
tien  connoître  ;  £c  ii  je  puis  une  fois 
l'établir ,  on  en  verra  couler  les  lois 
x:omme  de  leur  fourcê.  Je  pafTerai  eiw 
fuite  auK  autres  rapports ,  qui  femblent 
être  plus  particuliers. 
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I. 


i?es'^£cîs  ^i  écrivent  di^eSement 
de  la  nature  du  gouvernement. 

\    I.   f  I  »  ',(  iiy   n  II  u  \   Il  'V  =ggg 
CHAPITRE    PR^MlERv 

Dt  la  nature  de$  trois  divers  gouver^^ 


ILy  aurais  «^JecsÊsiie  gjQùyjeraement, 
le  HJÉPUBi-ICAïN^    k  îMCmARCH^- 
JQy£^&  le  DESPOTIQUE.  Pour  en 

découvrir  la  nature,  il  fuffit  de  Tidée 
qu'^n  ontles  hommes  lesiji^iâiis  io^cuîts, 
Je  fujqwrfe  Irob.définitioijs  ,  ou  plutôt 
trois  feits  :  l*un  que  \e  goà'mnem^rurépm 
^&:4^  efi  ctbd  vu  le  peuple  en  corps  i^  ou 
fitUemint  um  partie  du  peàplc^  a  lafim^ 
vtraiae  puiffanct  :  le  monarchique ,  celui 
pu  un  feul  gouverne  ^  mais  par  des  lais 
faûes.  &:dtai^i;<aulieu  que  dam  kldefi 
pptiquc  4  tumfcù^ ,  i  faas  ki.  &  fims  règle  \ 
(r^am\'UmtMp0r  fi^  yohnxé  ^  parfef 


i»  r        t    . 


i6    Db'l*es^iut  ces  Loi^, 

.  Voilà  ce  que  î's^pelle  la  nitture  de 
'chaque  ^ouvernemeùf.'  U  faut  voif 
queues  font  les  lois  qui  fuivf  nt  direo* 
tement  de  cette  nature  9'  &  qiiipar  con- 
séquent {ont  les  premières  ^ois^fbadafr» 
mentales. 

'        Cïf  À  PI  T  R  E    I  I. 

Iht  gouvernement  répablietùn ,  Çr  its 
Lois  Ttlaùves  à  la  démocnuie,   . 


»  «   * 


LORSQUE  dsis  la  république  ^  le 
peuple  en  corps  a  la  fouveraine 
(>uiflance^  c^eft  xine  démocratie.  Lorfque 
a  fouveraine  puiiTance  eft  euftre  les 
mains  d'ime  partie  du  peuple  ^  cela^ 
s'appetle  une  anjiocraùe. 
.  .  Le  peuple^  dans  la  démocratie,  t&  à 
certains  égards  le  monarque  ',  à  certains 
autres,  il  eûle  fu)et. 
^  U  ne  petit  être  monarque  qiiç^  par  (es 
iuâ&a^es  qui, font'ies  volontés.  Lavo-. 
K>nté  du  fouveraiîi  eft  k  fouverain  lui- 
même».  Les  lois  qui  étabB^nt  le  droit 
defàfir«^e,  font  donc;  fsikdameiitale^ 
dans  ce  gouvernement  r  BM.efifet  ^âl  *ft 
a^jGÎ  ipipoitaont  :  d'y  rég^en /comment^, 
par  qui  ^  à  qui  ^  fur  quoi  les  fufiragejk 
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^oivent  être  donnés ,  ^u'il  Teft  daris 
line  monarchie  de  favoir  quel  eft  le 
monarque ,  &  de  quelle  manière  il  doit 
gouverner. 

:    LiBANius  (tf)  dit,  qu'à  Athènes  un 
étranger  qui  fi  mêloh  dans  taffemhlee  dupent 
plêy  étoitpuni^de  mort.  C'eft  qu'un  tel  hom- 
me ufurpoit  le  droit  de  ibuveraineté. 
^    Il  eft  effentiel  de  fixer  le  nombre  des 
citoyens  qui  doivent  former  les  aflem- 
l>lées  ;  fans  cela  on  pourroit  ignorer  fi  le 
peuple  a  parlé  j  ou  feulement  une  partie 
•<lu  peuple.   A  Lacédémone ,  il  falloit 
*4ix  nulle  citoyens.  A  Rome  ,  née  dans 
ia  petitefTe  pour  aller  à  la  grandeur  ;  à 
Rome  5  faite  pour  éprouver  toutes  les 
viciffitudes  de  la  fortune  ;  à  Rome ,  qui 
avoit  tantôt  prefque  tous  fes  citoyens 
hors  de  fes  murailles ,  tantôt  toute 
l'Italie  &  une  partie  de  la  terre  dans  ies 
murailles  ,  on  n'avoit  point  fixé  ce 
nombre  (*  )  ;  &  ce  fut  une  des  grandes 
caufes  de  fa  ruine. 

Le  peuple  ^ui  a  la  fouveraine  puif- 
fance  y  doit  faire  par  lui  -  même  tout 
ce  qu'il  peut  bien  faire  ;  &  ce  qu'il  ne 

(«)  Déclamations  17  &  1^ 
\h)  Voyez  lea  confidérationi  fur  les caii(èi  ée  la 
grandeur  oes  Romains  &  d€  leur  décadence  9  du^ 
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peut  pas  bien  faire ,  il  fai^t  qu'il  le  fafle 
par  fes  miniftres. 

Ses  minlftres  ne  font  point  à  lui ,  s^il 
ne  les  nomme  :  c'eft  donc  une  maximç 
fondamentale  de  ce, gouvernement,  que 
le  peuple  nomme  fes  miniftres ,  c*eft-iW 
dire  fes  magiftrats. 

Il  a  befotn ,  comi^ie  les  monarques  $ 
&  même  plus  qu'eux  ,  d'être  conduit 
par  im  confeil  oufénat.  Mais  pour  qu'il 
y  ait  confiance ,  il  faut  qu'il  en  élife  les 
inembres  ;  foit  qu'il  les  choiMe  lui- 
même  y  comme  à  Athènes  ;  ou  par  quel* 
que  magiftrat  qu'il  a  établi  pour  les  élip 
.re ,  comme  cela  fe  pratiquoit  à  Rome 
xians  quelques  occafions. 

Le  peuple  ell  admirable  pour  choiiîr 
.ceuxàquiii  doit  confier  qiielque  partie 
^ç  fon  autoriti.  Il  n'a  à  fe  determmer 
que  par  des  chofes  qu'il  ne  peut  ignorer, 
-Se  des  fûts  qui  tombent  lous  les  fens. 
lï  fait  très-bien  qu'un  homme  a  été 
fouvent  à  la  guerre ,  qu'il  y  a  eu  tels 
on  tels  fitccès  :  il  eâ  donc  très-capable 
jd'élire  un  général.  Il  fait  qu'un  juge 
^&  aflidu  ,  que  beaucoup  de  gens  fe 
retirent  de  fon  tribunal  contens  de  lui  9 
qu*oîi  ne  l'a  pas  convaincu  de  corrup- 
tion i  en  roiîà  aifez  pour  qu'il  élife  un 
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préteur.  Il  a  été  frappé  de  la  magnifia 
cence  ou  des  richefles  d'un  citoyen  ; 
Cela  fuffit  pour  qu'il  puiffe  cboiur  un 
édile.  Toutes  ces  chofes  font  des  faits 
dont  il  s'inftruit  mieux  dans  la  place 
publique ,  qu'un  monarque  dans  (on 
palais.  Mais  ,  faura-t-il  conduire  une 
affaire,  connoître  les  lieux ,  les  occa- 
fions  5  les  momens,  en  profiter?  Non: 
il  ne  le  faura  pas. 

Si  Von  pouvoit  douter  de  la  capacité 
natufelle  qu'a  le  peuple  pour  difcernef 
le  mérite  ,  il  n'y  auroit  qu'à  jeter  les 
yeux  fur  cette  fuite  continuelle  de  choix 
étonnans  que  firent  les  Athéniens  &  les 
Romains  ;  ce  qu'on  tf  attribu«ra  pas  fans 
doute  ail  hafard. 

[  On  f^it  qu'à  Rome^  q^uoique  le  peu- 
4)le  fe  fût  donné  le  droit  d'élever  aux 
charges  les  pUUinns  1  il  ne  pouvoit  fe 
réfoudre  aies  élire  ;  &  quoiqu'à  Athènes 
jon  put ,  par  la  loi  d'Jrifii4^  ^  tirer  les 
jnagii^ats  de  toutes  les  c}afle$,il  n'arrivp 
jamais ,  dit  Xénopkon  (  tf  )  ,  que  k  basr 
peuple  demandât  celles  qui  pou  voient 
intérefler  fon  falut  ou  fa  gloire. 

Comme  la  plupart  des  citoyens ,  qui 

(  a  )  Pages  6^i  &  6^  •  édition  de  W««keUu$ ,  àq 
fin  IJ96.  ,;  .    ,     ,  .         .    / 
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ont  ôffez  de  fuffifance  pour  élire ,  n^én 
ont  pas  affez  pour  être  élus  ;  de  même 
le  peuple ,  qui  a  affez  de  capacité  pour 
fe  raire  rendre  compte  de  la  geftion  des 
autres ,  n'eft  pas  propre  à  gérer  par  lui* 


même. 


Il  faut  que  les  affaires  aillent  y  & 
'  qu'elles  aycnt  un  certain  mouvement 
qui  ne  foit  ni  trop  lent  ni  trop  vite. 
Mais  le  peuple  a  tou  joitrs  trop  d'aâion , 
ou  trop  peu.  Quelquefois  avec  cent 
mille  bras  il  renverfe  tout  ;  quelque^ 
fois  avec  cent  mille  pieds  il  ne  va  que 
comme  les  infeftes. 

Pans  rétat  populaire  ,  on  divife  fe 
'peuple  en  de  certaines  claffes.  Ceft 
dans  la  manière  de  faire  cette  divifion, 
que  les  grands  légiflateurs  fe  font  figna- 
lés  ;  &  c'eft  de-w  qu'ont  toujours  dé- 
pendu la  durée  de  la  démocratie  ^  &  fà 
profpérité. 

ServiuS'  TuUîus  fuivit  dans  la  compo*- 
fition  de  îts  claffes ,  l'efprit  de  rariôo- 
cratie.  Nous  voyons  àznsTîu^Livt  (^ ) 
&  dans  Dtnys  d! Halkamafft  (^  ) ,  com- 
ment il  mit  le  droit  de  fuftrage  entre  les 
mains  des  principaux  citoyens,  U  avoit 

(«  VLiv,  L  •  .    V 

ih)  Liy.  IV,  vm;  &  fuir. 


^ 
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divifé  le  peuple  de  Rome  en  cent  quatre* 
vingt-treize  centuries ,  qui  formoient. 
fix  clafTes.  Et  mettant  les  riches  j  mais 
en  plus  petit  nombre,  dans  les  premières 
centuries  ;  les  moins  riches ,  mais  ea 
plus  grand  nombre ,  dans  les  fuivantes  ; 
il  jeta  toute  la  foule  des  indigens  dans 
la  àtmij^xt  :  &  chaque  centurie  n'ayant 
qu'une  voix  (  ^  ) ,  c'étoient  les  moyens 
oC  les  richeffes  qui  donnoient  le  fuffrar 
ge,  plutôt  que  les  perfonnes. 

Solon  divifa  le  peuple  à^ Athènes  eii 
Quatre  clafTes.  Conduit  par  l'efprit  de  la 
démocratie ,  il  ne  les  fit  pas  pour  fixer 
ceux  qui  dévoient  élire,  mais  ceux  qui 
"pouvoient  être  élus  :  &  laiffant  à  cha- 
que citoyen  le  droit  d'éleftîon,  il  vou- 
lut (A)  que  dans  chacune  de  ces  quatre 
clafles  on  pût  élire  des  juges  ;  mais  que 
ce  ne  fut  que  dans  les  trois  premières ,' 
où  étoient  les  citoyens  aifés ,  qu'on  pût 
prendre  les  ma^iftrats. 

Comme  la  diviûon  de  ceux  qui  ont 
droit  de  (ufFrage  ,  eft  dans  la  republi-, 

{m)  Voy«¥  dans  les  confidérations  fur  le^canfet 
de  la  grandeur  des  Romains  &  de  leur  décadence  »  c. 
iX.  comment  cet  efprit  de  SêrviuS'TuUius  Te  conferva 
dans  la  républioue. 

{h)  Den^s  d*Haticania(re ,  dlege d'Ifocrate ,  p.  97* 
toç^  a.  édition  de  Wcchellm»   Poilus  »  lir*  VlUt 
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eue  une  loi  fondamentale  ;  la  manière 
oe  le  donner  eft  une  autre  loi  fonda- 
iiientale. 

Le  fuffrage  par  Xtfort  eft  de  la  nature 
de  la  démocratie  ;  le  fufFrage  par  choix 
caft  de  celle  de  Tariftocratie. 

Le  fort  eft  une  façon  d'élire  qui  n'af- 
flige perfonne  ;  il  laiffe  à  chaque  citoyen 
une  efpérance  raifonnable  de  fervir  fa 
patrie* 

Mais ,  comme  il  eft  défeûueux  par 
lui-n>ême  ,  c'eft  à  le  régler  &  à  le  cor- 
riger que  les  grands  légiflateurs  fe  font 
fxirpanés. 

Solon  établit  à  Athcnts ,  que  l'on  nom- 
meroit  par  choix  à  tous  les  emplois 
militaires ,  &  que  les  fén^teurs  &  les 
fuges  feroient  élus  par  le  fort. 

Il  voulut  que  Ton  donnât  par  choix 
les  magiftratures  civiles  qui  exigeoient 
une  graade  dépenfe ,  &  que  les  autres 
fuffent  données  par  le  fort. 
^  Mais  pour  corriger  le  fort ,  il  régla 
qu'on  ne  pourroit  élire  aue  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  fe  prélenteroient  ; 
que  celui  qui  auroit  été  élu ,  feroitexa- 
miné  par  ats  juges  (  tf  ) ,  &  que  chacun  ' 

%  («^ Voyez  rorai(bn*<le{>émofthene  ,  de  f»Ud.Ugatm 
&  roiaifoA  contre  Timarque»  '   < 
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pcurroit  Taccufer  d'en  être  indigne  (a)  : 
cela  tenoit  en  même  temps  du  fort  &• 
du  choix.  Quand  on  avoit  fini  le  temps 
de  fa  magiftrature ,  il  feUoit  effuyer  un 
autre  jugement  fur  la  i^|aniere  dont  on 
s*étoit  comporté.  Les  gens  fans  capacité 
dévoient  avoir  bien  de  la  répugnance 
à  donner  leur  nom  pour  être  tirés  au 
fort. 

La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner 
les  billets  de  fuffrage  ,  eft  encore  une 
loi  fondamentale  dans  la  démocratie. 
Ç'eft  une  grande  queftion,  fi  les  fuf&a-î 
ges  doivent  être  publics  pu  fecrets. 
Çiceron  (i)  écrit  que  les^lois(c)  qui 
les  rendirent  fecrets  dans  les  derniers 
temps  de  la  république  Romaine,  furent 
une  des  grandes  caufes  de  fa  diute» 
Comme  ceci  fe  pratique  diVerfement 
dans  différentes  républiqiïes ,  voici ,  je 
jCrois,  ce  qu'il  en  faut  penfer. 

Sans  doute  que  ,  lorfqiie  le  peuple 

» 

(a)  On  tiroît  même  pour  chaque  place  deux  billets  i, 
YvLTx  qui  donnoit  la  place  »  Vautre  qui  nommoic 
celui  qui  deroit  fucc^der ,  en  cas  que  le  premier  fût 
lejeté. 

(^)Liv.  I  &  m  des  Lois. 

(  e  }:  Elles  i^appeloient  lois  iahaUires  ;  on  donnoit 
à  chèque  citoyen  deux  tables  ;  la  première  marquée 
d'un  A»  pour  dirft  anti^uffj  Vzuttt  d^U  9l  à'vffi^ 
pif  mi  rogas» 
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donne  fes  fuf&ages ,  ils  doivent  êtrô 
public*  (tf);  &  ceci  doit  être  regarde 
comme  une  loi  fondamentale  de  la  dé- 
mocratie. Il  faut  que  le  petit  peuple  Toit 
éclairé  par  les  |>rihcipaux  oc  contenu 
par  la  gravité  de  certlains  perfonnages. 
Ainii  dans  la  république  Romaine ,  en 
rendant  les  fuffrages  fecrets ,  on  détrui- 
fit  tout;  il  ne  fut  plus  poffible  d'éclairer 
nne  populace  qui  fe  perdoit.  Mais  lorA 
que  dans  une  ariftocratie  le  corps  des 
nobles  donne  les  fufïrages  (b) ,  ou  dans 
une  démocratie  le  fénat  (c)  ;  comme' 
il  n'eft  là  queftion  que  de  prévenir  les 
trigues ,  les  itufFrages  ne  fauroient  être 
trop  fecrets» 

La  brigue  eft  dangereufe  dans  un 
fénat  9  elle  eft  dangereufe  dans  un  corps 
de  nobles  :  elle  ne  Teft  pas  dans  le  peu- 

Île,  dont  la  nature  eft  d^agir  par  paffion; 
>ans  les  états  oii  il  n'a  point  de  part  au^ 
gouvernement ,  il  s'échauffera  pour  un 
aâeur ,  comme  il  auroit  fait  pour  les 
affaires.  Le  malheur  d'une  république, 

(«  )  A  Athènes  on  levoic  les  mains» 

IhS  Comme  à  Vènife. 

If)  Les  crente  tyrans  d'Athènes  voulurent  que  les 
fiimges  des  AréopagUa  fuflent  publics  •  pour  les 
diffîeer  à  ieuc  âuitaifie*  ^'^à*  »  #aM»  cm^n*  Agoratm 
cap.  TXii« 
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c'efi  lorfcju'il  a'y  a  plus  de;  brlgufis  ; 
Se  cela  arrive^  lorfqu'on  a  corrompu  le 
peuple  à  prix  d'argent  :  il  dev4eol  de 
lang-froid ,  il  s'afFeâionne  à  l'argent  i 
mais  il  ne  s'afFeâionne  plus  aux  af&ires  : 
fans  fouci  du  gouvernement ,  &  de  ce 
qu'ony  propofe ,  il  attend  tranquille-, 
ment  ion  falaire. 

Ç'eft  encore  une  loi  fondamentale 
Ae  la  démocratie  ^  que  le  peuple  feul 
falTe  des  lois.  Il  y  a  pourtant  mille  occa- 
lions  oii  il  eft  néceflaire  que  le  fenat 
puifle  flatuer;  il  eft  même  fou  vent  à 
propos  d'eflayer  une  loi  avant  de  réta- 
blir. La  conftitution  de  Rome  &  celle 
d'Athènes  étoient  très-fages.  Les  arrêts 
du  fénat  (tf^  avoient  force  de  loi  pen- 
dant un  an  ;  ils  ne  de venoient  perpétueUi 
4]ue  par  la  volonté  du  peuple. 


CHAPITRE    II L 

Des  Lois  relatives  a  la  nature  de 
C  arifiocratie^ 

DANS l'ariftocratie ,  la  fouverainé 
puifîance  eft  centre  les  mains  d'ua 
certain  nombre  de  perfonnes.  Ce  font 

<#>  V«ycKPefly<.d'Hfaîcacnaâê|  fir.  IV.<&IX« 

Tome  U  B 
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elles  qui  font  les  lois  &  qui  les  font 
exécuter  ;  &  le  refte  du  peuple  n^èft" 
tout  au  plus  à  leur  égard ,  que  comme 
dans  une  monarchie  les  fujets  font  à 
l'égard  du  monarque. 

On  n'y  doit  point  donner  le  ftiffrage 
par  fort  ;  on  n'en  auroit  que  les  incon-' 
véniens.  En  effet ,  dans  un  gouyerne- 
iiient  qui  a  déjà  établi  îes  diftinâipns  les 
plus  affligeantes,  quand  on feroit  choifi 
par  le  fort ,  on  n  en  feroit  pas  moins 
odieux;  c'eft  le  noble  qu^on  envie,  & 
non  pas  le  inagîftrat. 

Lorfque  les  nobles  font  en  grand 
nombre,  il  faut  xm  fénat  qui  règle 'les 
affaires  que  le  corps  des  nobles  ne  fau- 
roit  décider,  &  qui  prépare  celles  dont 
il  décide.  Dans  ce  cas ,  on  peut  dire 

3ue  l'ariftocratie  eft  en  quelque  forte 
ans  le  fénat ,  la  démocratie  dans  le 
corps  des  noble$,  &  que  \i  peuple 
n'eftrien. 

Ce  fera  une  çhofe  très-heureùfe  dans 
l'ariftocratie ,  fi  par  Quelque  voie  indi- 
re ûe  on  fait  fortir  le  peuple  de  fon 
anéantiffement  y  ainfi  à  Gènes  la  banque 
de  Saint  Georges ,  qui  eft  adminiftrée 
en  grande  parrie  par  les  printipaux  du 

peuple ,  doiinç  à  celui-çi  une  certaine 


^ 
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îiîfluence  dans  lé  gouvernement  y  qui 
eft  fait  toute  la  profpérité  (  ^  ). 

Lesfénateurs  ne  doivent  point  avoir 
le  droit  de  .remplacer  ceuy  qui  man- 
quent dans  le  fénat;  rien  ne  feroit  plus, 
capable  de  perpétuer  les  abus.  A  Rome , 
qui  fut  dans  les  premiers  temps  une 
efpece  d'arrftocratie  ,  le  fénat  ne  fe 
fuppléoit  pas  lui-même  ;  les  fénateurs . 
nouveaux  étoient  nommés  (i)  par  les 
cenfeurs^ 

Une  autorité^  exorbitante  ,  donnée . 
tout-à*coup  à  un  citoyen  dans  une  ré- 
publique ,  forme  une  monarchie ,  ou 
plus  qu'une  monarchie.  Dans  celle-ci , 
les  lois  ont  pourvu  à  la  conftitution  , 
ou  s'y  fotît  accommodées;  le  principe - 
dd  gouvernement  arrête  le  monarque  5 
mais ,  dans  ime  république  oii  un  ci^ 
toyen  ie ^it  donner  (c)  un  pouvoir- 
exorbitant,  l'abus  de  ce  pouvoir  eft. 
plus  grand ,  parce  que  les  lois  ,  qui  ne 
l'ont  poirtt  i^-évu ,  n'ont  rien  fait  pour 
l'arrêter* 

ia  )  Voyez  M.  Adijfûtit  royage  d'Italie  •  p.  i6*     . 
(h)  Ils  le  furent  d'abord  par  les  confuls.  * 

'{ey  Ceft  ce  ^ui  renTerla  la  république  ^maioei 
Vpyn  les'  Cohudéri^tions  fur  les  caufes  de  la  grau* 
deur    des   Komains    &   dc{   leur  décadence*,  Paris  ^ 
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:  L'exception  à  cette  règle  ^  eftlorfcjuef 
la  conflitution  de  l'état  eft  telle  cp'il  a 
befoin  d'une  magiârature  qui  ait  un 
pouvt>ir  exorbitant.  Telle  étoit  Rome 
avec  fes  diôateurs ,  telle  eft  Venife 
avec  fes  inquiûteurs  d'état  ;  ce  font  des 
magiftratures  terribles,  qui  ramènent 
violemment  l'état  à  la  liberté.  Mais  ^ 
d'où  vient  que  ces  magiftratures  îe  trou- 
vent fi  différentes  dans  ces  deux  répu- 
bliques? C'eft  que  Rome  défendoit  le$ 
reftes  de  fon  ariftocratie  contre  le  peu- 

Î)le  ;  au  lieu  que  Venife  fe  fçrt  de  fes 
nquifiteurs  d'état  pour  maintenir  fon 
ariftocratie  contre  les  nobles.  De-là  U 
fuivoit ,  qu'à  Rome  la  diâature  ne  de- 
voit  durer  que  peu  de  temps ,  parce  que 
le  peuple  agit  par  fa  fougue  ô^  non  pa$ 
par  fes  defteins.  Il  falloit  que  cette  ma-* 
giftrature  s'exerçât  avec  éclat ,  parce 
qu'il  s'agiflxHt  d'intimider  le  peuple,  &ç 
fton  pas  de  le  punir  ;  que  le  diâateur 
ne  fut  créé  que  pour  une  feule  affaire  ^ . 
&  n'eut  une  autorité  fans  bornes  qu'à 
/Taifon  de  cette  affaire ,  parce  qu'il  étoit 
toujoiirs  créé  pour  un  cas  imprévu.  A 
Venife,  au  contraire ,  il  fout  ime  ma- 
eiftrature  permanente  :  c^eft-là  quç 
Ift?  âjffçins  peuvent  çtrç  cômmenççj  t^ 
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Ailvls ,  fufpendus ,  repris  ;  que  l'ambi- 
tion  d'un  leul  devient  celle  d'une  fan» 
mille ^  &  Pambition  d'une  famille  celle? 
de  plufieurs.  On  a  befoin  d'une  magiftra- 
ture  cachée ,  parce  que  les  crimes  qu'elle 
punit ,  toujours  profonds  ,  fe  formerlt 
<lans  le  fecret  &  dans  le  filence*  Cette 
xnagiftrature  doit  avoir  une  inquifition 
générale ,  parce  qu'elle  n'a  pas  à  arrêter 
les  maux  que  l'on  connoît ,  mais  à  pré- 
venir même  ceux  qu'on  ne  connoît  pas, 
Enfin  cette  fierniere  cft  établie  pour  ven- 
ger les  crimes  qu'elle  foupçonne  ;  &  la 
première  employoit  plus  les  menaces 
que  les  pimitions  pour  les  crimes ,  me*- 
jme  avoués  par  leurs  auteurs. 

Dans  toute  magiftrature  y  il  faut  corn» 

I ►enfer  la  grandeur  de  la  puiffance  par 
a  brièveté  de  fa  durée.  Un  an  eft  le 
temps  que  la  plupart  des  légiilateurs 
ont  fixe  ;  un  temps  plus  long  feroit 
dangereux ,  un  plus  court  feroit  contre 
la  nature  de  la  chofe^  Qui  efl-ce  qui 
voudroit  gouverner  ainfi  fes  affaires 
domefliques  ?  A  Ragufe  {a)  le  chef 
de  la  république  change  tous  les  mois  y 
les  autres  officiers  toutes  les  femaines  , 
le  gouverneur  du  château  tous  les  jours^ 

(a)  Voyages  de  Tournent* 
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Ceci  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une 
petite  république  (  <2  )  environnée  de 
puiflances  formidables  ,  qui  corrom- 
proient  aifément  de  petits  magiftrats. 

La  meilleure  ariftocratie  eft  celle  ok 
la  partie  du  peuple  qui  n'a  point  de 
part  à  la  puiflànce  ,  eft  fi  petite  &  fi 
pauvre,  que  la  partie  dominante  n'a 
aucun  intérêt  à  l'opprimer.  Ainfi  j  quand 
Amipaur  (^)  établit  à  Athènes    que 
'  ceux  qui  n'auroient  pas  deux  mille 
drachmes ,  feroient  exclus  du  droit  de 
fufFrage ,  il  forma  la  meilleure  ariftocra- 
tie qui  fût  poiïîble ,  parce  que  ce  cens 
-étoit  fi  petit ,  qu'il  n'excluoit  que  peu 
de  gens ,  &  pcrfonne  qui  eût  quelque 
<onfi*dération  dans  la  cité. 

Les  familles  ariftocratiques  doivent 
donc  être  peuple ,  autant  qu'il  eft  poffi* 
ble.^lus  une  ariftocratie  approchera  de 
la  démocratie ,  plus  elle  (era  parfaite  ; 
&  elle  le  deviendra  moins  ,  à  mefure 
qu'elle  approchera  de  la  monarchie. 
;  La  plus  imparfaite  de  toutes  eft  celle 
6Û  la  partie  du  peuple  qui  obéit  eft 
dans   l'efclavage   civil    de    celle    qui 

-  (  a  )  A  Luques ,  les  magiftrats  ne  font  étabKs  qut 
^our  deux  mois. 

(b)  Diodore,  Uv.  XVIII ,  pag.  60 1.    édition   d€ 
Rhodoman. 
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t;omînan4e ,  comme  Tariftocratle  de 
Pologne^  Q\x  les  payfans  font  efclaves 
de  U  nobl€;fre. 


CHAPITRE    IV. 

^J)es    lois  9  dans  leur   rapport   avec    la 
nature  du  gouvernement  monarchique. 

LES  pouvoirs  intermédiaires  fubor«- 
donnés  &c  dépendans  conflituent  la 
nauire  4u  gouvernement  monarchiqive  , 
c'eft-à-dire  de  celui  oùunfeul^ouverne 
par  des  lois  fondamentales.  J'ai  dit  les 
pouvoirs  intermédiaires ,  fubordonnés 
&  dépendans  :  en^fFet  dans  la  monar-;- 
•chie ,  le  prince  eft  la  fource  de  tout 
pouvoir  politique  &  civil.  Ces  loisfon^ 
damentales  fuppofent  néœffairement 
des.  canaux  moyens  par  où  coule   la 

fmiflance  :  car  s'il  n'y  a  dans  l'état  que 
a  volonté  momentanée  &  capriciçufe 
d'un  /eul ,  rien  ne  peut  être  fixe ,  & 
par  çpnféquent  aucune  loi  foiidamen* 
taie. 

Le  pouvoir  intermédiaire  fubordonné 
le  plus  naturel ,  eft  celui  de  la  nobleffe. 
Elle  entre  en  quelque  façon  daps  l'eA 
ience  de  la  monarchie ,  dont  la  maxim^ 
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fondamentale  efl ,  poim  de  monarque^ 
point  de  nobUJfc  ;,  point  de  nehkffe  > 
point  de  monarque  ;  mais  on  a  ûii 
îdefpote» 

Ù  y  a  des  gens  qui  avoîent  imaginé 
dans  quelques  états  en  Europe^  d'abolir 
loutes  les  juftices  des  feigneurs.  Ils  ne 
yoy oient  pas  qu'ils  vouloient  faire,  ce 
que  le  parlement  d'Angleterre  a  fait. 
sAbolifTez  dans  une  monarchie,  les  pré- 
rogatives des  feigneurs ,  du  clergé ,  de 
la  nobleffe  &  des  villes  ;  vo^  aurez 
bientôt  un  état  populaire  ^  ou  bien  im 
4tat  defpotique. 

Les  tribunaux  d'un  grand  état  en 
ilurope  frappent  fans  cefle  depuis  plu* 
fieurs  fiecles ,  fur  la  juridiûion  patrimo* 
niale  des  feigneurs  &  fur  l'eccléfiafti- 
que.  Nous  ne  voulons  pas  cenfurer  des 
^agiftrats  fi  fages  :  mais  nous  laiffons  à 
décider  jufqu'à  quel  point  la  conflitu- 
jion  en  peut  être  changée. 

Je  ne  fuis  point  entêté  des  privilèges 
des  eccléfiauiques  ;  mais  )e  voudrois 

Su'on  fixât  bien  unefoij  leur  juridiiâion. 
^  n'eft  point  quefiion  de  favoir  fi  on  a 
eu  raifon  de  l'établir  :  mais  fi  elle  eft  éta- 
blie ;  fi  elle  fait  une  partie  des  lois  du 
pays  I  &  fi  elle  y  eft  partout  relative  i  k 
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^ntre  deux  pouvoirs  aue  Ton  reconnok 
indépendans ,  les  conaitions  ne  doivent 
pas  être  réciproques  ;  &c  s'il  n'eft  pas 
égal  à  un  bon  fu)et  de  défendre  la  juf^ 
tice  du  prince ,  ou  les  limites  qu'elle 
s*eft:  de  tout  temps  prefcrites. 

Autant  que  le  pouvoir  du  clergé  eil 
dangereux  dans  une  république ,  autant 
eft-il  convenable  dans  une  monarchie  y 
fur-tout  dans  celles  qui  vont  au  defpo-^ 
tiûne.  Oîi  en  feroient  TEfpagne  &  le 
Portugal  depuis  la  perte  de  leurs  lois  y 
fans  ce  pouvoir  qui  arrête  feul  la  puif- 
fance  arbitraire  ?  Barrière  toujours 
bonne,  lorfqu'il  n'y  en  a  point  d'autre  : 
car  9  comme  le  defpotiune  caufe  à  la 
nature  humaine  àts  maux  efFroyaJ^les  , 
le  mal  même  qui  le  limite  eft  un  bien* 

Conune  ta  mer,  qui  femble  vouloir 
couvrir  toute  la  terre ,  eft  arrêtée  par  les 
herbes  &  les  moindres  graviers  qui  fe 
trouvent  fiu:  le  rivage  ;  ainfî  les  monar- 
ques ,  dont  le  pouvoir  paroît  fans  bor- 
nes ,  s'arrêtent  par  les  plus  petits  obfta- 
clés ,  &  foumettent  leur  fierté  naturelle 
à  la  plainte  &  à  la  prière. 

Les  Anglois  ,pour  favorifer  la  liberté» 
ont  ôté  toutes  les  puifTances  intermé- 
diaires qui  fonnoient  leur  monarchie^ 
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Ils  ont  bien  raifon  de  conferver  cette 
liberté  ;  s'ils  venoient  à  la  perdre,  ils^ 
feroient  un  des  peuples  les  plus  efclaves 
de  la  terre. .  * 

M.  Law  ^  par  une  ignorance  égale 
de  la  conftitutjon  républicaine  &  de  la 
monarchique ,  ftit  un  des  plus  grands 
promoteurs  du  defpotifme  que  Ton  eût 
encore  vu  en  Europe.  Outre  les  chan- 
gemens  qu'il  fit  fibrufques ,  fi  inufités^ 
fi  inouïs  ;il  vouloit  ôter  les  rangs  inter- 
médiaires ,  &  anéantir  les  corps  politi- 
ques :  il  diflblvoit  {a)  la  monarchie  par 
les  chimériques  rembourfemens ,  & 
fembloitvouloirracheterlaconflitutioii 

même. 

Iltne  fuffit  pas  qu'il  y  ait  dans  une 
monarchie  des  rangs  intermédiaires  ;  il 
faut  encore  un  dépôt  de  lois.  Ce  dépôt 
tie  peut  être  que  dans  les  corps  politi- 
ques, qiii  annoncent  les  lois  lorfqu'elles 
font  faites  ^jSc  les  rappellent  lorfqu'oa 
les  oublie.  L'ignorance  naturelle  à  la 
nobleffe ,  fon  inattention,  fon  mépris 
pour  le  gouvernement  civil ,  exigent 
qu'il  y  ait  un  corps  qui  faffe  fans  celle 
ïortir  les  lois  de  la  poulliere  oh  elles 

i.  ^  ' 

(«)  Ferdinand,  Roi  d'Arragon  ,  ie  fit  grand-auÛttC 

*^es  ordres  j  ôl  cela  ff u^  »i(é^a  U  Confticittba^ 
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feroîent  enfevelies.  Le  confeil  du  prinœ 
n'eft  pas  un  dépôt  convenable.  Il  eft  par 
fa  nature  le  dépôt  de  la  volonté  momen- 
tanée du  prince  qui  exécute,  &  non 
pas  le  dépôt  des  lois  fondamentales.  De 
plus,  le  confeil  du  monarque  change 
îans  ceffe  ;  il  n'eft  point  permanent  ;  il 
ne  fauroit  être  nombreux  ;  il  n'a  point 
à  un  affez  haut  degré  la  confiance  du 
peuple  ;  il  n'eft  donc  pas  en  état  de  l'é- 
clairer dans  les  temps  difficiles  ,  ni  de 
le  ramener  à  Tobéiffance. 

Dans  les  états  defpotiques ,  oii  il  n'y 
a  point  de  lois  fondamentales ,  il  n'y  a 
pas  non  plus  de  dépôt  de  lois.  De-là 
vient  que  dans  ces  pays  la  religion  a 
ordinairement  tant  de  force  ;  c'eft  qu'elle 
forme  une  efpece  de  dépôt  &  de  per- 
manence :  Et  fi  ce  n'eft  pas  la  religion , 
Ce  font  les  coutumes  qu'on  y  vénerq 
au  lieu  des  lois. 
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CHAPITRE     V. 

^Des  Lois  nladves  à  la  nature  dt  Pitat 

dtjpoùqm. 

IL  îéfulte  de  la  nature  du  pouvoir 
defpotique ,  que  l'homme  feul  qui 
l'exerce ,  le  feffe  de  même  exercer  par 
tm  feul.  Un  homme  à  qui  fes  cinq  fens 
difent  fans  cefle  ^u'il  eft  tout ,  &  que  les 
autres  ne  font  rien  ^  eft  naturellement 
parefleux  ^  ignorant  y  voluptueux.  Il 
abandonae  donc  les  sUFaires..  Mais ,  s'il 
les  confîoit  à  pluûeurs^  il  y  auroit  des 
^fputes  entr'eux  ;  on  feroit  des  brigues 
pour  être  le  premier  efclave  ;  le  prmce 
feroit  oblige  de  rentrer  dans  l'admir 
niftration.  U  eft  donc  plus  fimple  qu'il 
l'abandonne  à  un  vizir  (n)  qui  aura 
d'abord  la  même  puiflance  que  luj. 
X^établiffement  d*un  vizir  eft  dans  cet 
€tat  une  loi  fondamentale.^ 

On  dit  qu'un  pape ,  à  fon  éleâion  ^ 

^pénétré  de  fon  incapacitév  fit  d'abord 

ces  difficultés  infinies.  Il  accepta  enfin  ^ 

&  livra  à  fon  neveu  toutes  les  affaires» 

(«}  Les  rois  (TOrient  onttoujonif  dM  vizirii  dit 
y^  Chardin^ 
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Il  étoit  dans  Tadmiration ,  &c  difoit^: 
4f  Je  n'aurois  jamais  cru  que  cela  eût  été 
fi  aifé  »•  Il  ea  eft  de  même  des  princes 
d'Orient.  Lorfque  de  cette  priion ,  oîi 
ides  eumi^ues  leur  ont  affoibli  le  cœur 
&  refprît,  &  fbuvent  leiur  ont  laiffé 
ignorer  leur  état  même  ^  on  les  tire  pour 
les  placer  fur  le  trône ,  ils  font  d'abord 
"étonnés  :  mais  quand  ils  ont  £aàt  un 
(  vizir  >  &  que  dans  leur  férail  ils  fe  font 
livrés  aux  paffions  les  plus  brutales  ; 
lorfqu'au  milieu  d'une  courabattue ,  ils 
ont  luivi  leurs  caprices  les  plus  fhipi- 
des  9  ils  n'auroient  jamais  cru  que  cela 
eût  été  fi  aifé. 

Plus  Tempire  eft  étendu,  plus  le  fé- 
rail s'agrandit ,  &  plus  par  conféqueht 
le  prince  eft  enivré  de  plaifirs.  Ainû 
dans  ces  états ,  plus  te  prince  a  de  peu- 
ples à  gouverner,  moins  il  penfe  au 
gouvernement  ;  plus  les  affaires  y  font 
grandes ,  &  moins  on  y  délibère  fur  les 
a&ires» 
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«^  «s/»  «u»  «^  «u*  «^  «^  •  «^  • 

LIVRE     III. 

Des  principes  des  trois  gouverner 

mens* 

CHAPITRE     PREMIER.    . 

Différence  de  la  nature  du  gouvernement 
&  de  fan  principe. 

AprIs  avoir  examiné  quelles  font 
les  lois  relatives  à  la  nature  de 
chaque  gouvernement ,  il  faut  voir  celles 
qui  le  font  à  fon  principe. 

Il  y  a  cette  différence  {a)  entre  la  na- 
ture du  gouvernement  &  fon  principe, 
que  fa  nature  eft  ce  qui  le  fait  être  tel; 
&  fon  principe  ^cé  qui  le  fait  agir.  L'une 
eftfaftru6hire  particulière ,  &  Tautréles 
paillons  humaines  qui  le  font  mouvoir. 

Or  les  lois  ne  doivent  pas  être  moins 
relatives  au  principe  de  chaque  gou- 
vernement, qu'à  fa  nature.  Ilraut  donc 
chercher  quel  eft  ce  principe»  C'eft  ce 
que  je  vais  faire  dans  ce  livre-ci. 

(it)  Cette  difl'inélion  eft.  très  importante ,  &  j'en 
tirerai  bien  des  Conféquences  j   6U«  eft  la  cle£  d'uQÇ 

ÎAâoit^  de  loU^ 
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CHAPITRE    IL 

Du  principe  des  divers  gwivernemens* 

J'ai  dit  que  la  nature  du  gouverne- 
ment républicain,  eft  que  le  peuple 
en  corps ,  ou  de  certaines  familles ,  y 
ayent  la  fbuveraine  puiffence  :  celle  da 
gouvernement  monarchique  ,  que  le 
prince  y  ait  la  fouveraine,  puiffance  ^ 
mais  qu'il  Texercelelon  les  lois  établies  t 
celle  du  gouvernement  despotique  ^ 
qu'un  feul  y  gouverne  félon  fes  vo-^ 
lontés  &  fes  caprices.  Il  ne  m'en  faut 
pas  davantage  pour  trouver  leurs  trois 
principes  ;  ils  en  dérivent  naturellement. 
Je  commencerai  par  le  gouvernement 
républicain ,  &  je  parlerai  d'abord  du 
démocratique. 


CHAPITRE    IIL 
Du  principe  de  la  démocratie. 

L  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité  ^ 
Lpour  qu'un  gouvernement  monar- 
chique o\\  un  gouvernement  defpotique 
U  maintiennent  ou  fe  foutiennent»  La 
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force  des  lois  dans  Tun,  le  bras  4ift 
prince  toujours  levé  dans  l'autre ,  rè- 
glent ou  contiennent  tout.  Mais ,  dans 
un  état  populaire  y  il  faut  un  reflbrt  de 
plus ,  qui  eft  la  vertu. 

C  e  que  îe  dis  eft  confirmé  par  le  corps 
entier  de  Thiftoire ,  &  eft  très-conforme 
à  la  nature  des  chofes.  Car  il  eft  clair 
eue  dans  une  monarchie ,  oii  celui  qui 
fait  exécuter  les  lois  fe  juge  au-demis 
des  lois ,  on  a  befoin  de  moins  de  vertu 
que  dans  un  gouvernement  populaire  ^ 
où  celui  oui  fait  exécuter  les  lois  fent 
qu'il  y  eft  fournis  lui-même  y  &  qu'i 
en  portera  le  poids. 

Il  eft  clair  encore  que  le  monarque 
qui ,  par  mauvais  conleil  ou  par  négli* 
gence,  ceffe  de  faire  exécuter  les  lois, 
peut  aifément  réparer  le  mal  ;  il  n'a  qu'à 
changer  de  conleil ,  ou  fe  corriger  de 
cette  négligence  même.  Mais  lorfque  , 
dans  un  gouvernement  populaire ,  leà 
lois  ont  cefle  d'être  exécutées,  comme 
cela  ne  peut  venir  que  de  la  corruption: 
de  la  république ,  Tétat  eft  déjà  perdu* 

Ce  fut  un  aftez  beau  fpeâacle,  dans 
le  fiecle  pafle ,  de  voir  les  efforts  impuît 
fans  des  Ân^lois  pour  établir  parmi  eujc 

la  délmoçratie«  Cofîuxie  ceux  qui  ay oienç 
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:]part  ai«  afiaires  n'avoient  point  de 
-  vertu,  que  leur  ambition  étoit  irritée  par 
,1e  fucces  de  celui  qui  avoit  le  plus 
ofé  (a)  y  cjue  Pefprit- d'une  faûion  lï'é- 
toit  reprimé  que  par  l'efprit  d'une  au- 
tre ;  le  gouvernement  changeoit  fans 
.  ceffe  ;  le  peuple  étonné  cherchoit  la 
démocratie ,  &  ne  la  trouvoit  nulle  part. 
Enfin ,  après  bien  des  mouvemens ,  des 
.chocs  &  des  fecouffes,  il  fallut  fe  repo- 
,fer  dans  le  gouvernement  même  qu'oa 
avoit  profcrit. 

Quand  Sylla  voulut  rendre  à  Rome 
la  liberté ,  elle  ne  put  plus  la  recevoir^ 
elle  n'avoit  plus  qu'vm  foible  refte  de 
vertu  :  &  comme  elle  en  eut  toujours 
moins  ,  au  lieu  de  ife  réveiller  après 
Ccjhr  j  TiUre  ^  Cmis  ,  Claude^  Néron  ^ 
LDomiiUn ,  elle  fiit  toujours  plus  efclave; 
tous  les  coups  portèrent  fur  les  tyrans, 
aucun  fur  la  tyrannie. 

Les  politiques  Grecs  qui  vivoieni 
dans  le  gouvernement  populaire ,  ne 
reconnomoient  d'autre  force  qui  pût  le 
Soutenir  ,  que  celle  de  la  vertu.  Ceux 
d'aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  de 
manufaûures  ,  de  commerce ,  de  ûmxi* 
ces  9  de  richefles  &  de  luxe  même.     . 
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Lorfque  cette  vertu  ceffe,  l'ambition 
entre  dans  les  cœurs  qui  peuvent  la  re- 
cevoir ,  &  Tavarice  entre  dans  tous# 
Les  défirs  changent  d'objets;  ce  qu'on 
aimoit ,  on  ne  l'aime  plus  ;  on  étoit 
libre  avec  les  lois ,  on  veut  être  libre 
contr'elles  ;  chaque  citoyen  eft  comme 
un  efclave  écha[H>é  de  la  maifon  de'fon 
maître  ;  ce  qui  etoit  maxime^  on  l'ap- 

Î>elle  rigueur  ;  ce  qui  étoit  ngU  y  on 
'appelle  gém  ;  ce  qui  étoït  aucntion  ^ 
on  l'appelle  crainte.  C'eft  la  frugalité 

3ui  y  eft  l'avarice  ,  &  non  pas  le  <léfir 
'avoir.  Autrefois  le  bien  des  particu- 
liers faifoit  le  tréfor  public ,  mais  pour 
Jo'rs  le  tréfor  public  devient  le  patri- 
moine des  particuliers.  La  république 
>eft  une  dépouille  ;  &  fa  force  n'eft  plus 
que  le  pouvoir  de  quelques  citoyens  & 
la  licence  de  tous. 

Athènes  eut  dans  fon  fein  les  mêmes 
forces  pendant  qu'elle  domina  avec 
tant  de  gloire ,  &  pendant  qu'elle  fervit 
avec  tant  de  honte;  Elle  avoit  vingt 
mille  citoyens  (a) ,  lorsqu'elle  défendit 
les  Grecs  contre  lesPerfes ,  qu'elle  dif-* 
puta  l'empire  à  Lacédémone ,  &  qu'elle 
attaqua  la  Sicile,  Elle  en  avoit  vingt 

(«)  Plutarque»  ia  PerUU»  Platon,  in  Critiâ^ 
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imille ,  lorfqiie  Dtmttnus  de  PhaUrt  les 
dénombra  (a)  y  comme  dans  un  marché 
Von  compte  les  efclaves.  Quand  Philippe 
ofà  dominer  dans  la  Grèce  ,  quand  il 
parut  aux  portes  d'Athènes  (b) ,  elle 
n'avoit  encore  perdu  que  le  temps.  On 
peut  voir  dans  Démofihcnc  quelle  peine 
il  feUut  pour  la  réveiller  :  on  y  craignoit 
Philippe ,  non  pas  comme  l'ennemi  de 
la  liberté,  mais  des  plaifirs  (c).  Cette 
ville ,  qui  avoit  réfifté  à  tant  de  défaites,' 
qu'on  avoit  vu  renaître  après  (ts  def- 
trudions ,  fut  vaincue  à  Chcronee ,  &  le 
fut  pour  toujours.   Qu'importe   que 
Philippe  renvoie  tous  les  prifonniers  ? 
Il  ne  renvoie  pas  des  hommes.  Il  étoit 
toujours  aufli  aifé  de  triompher  des 
forces  d'Athènes ,  qu'il  étoit  difficile  de 
triompher  de  fa  vertu. 

Comment  Carthagt  auroit-èlle  pu  fe 
foutenir  ?  Lorfque  Annibal  ,  deventi 
préteur,  voulut  empêcher  les  magiftrat» 
<ie  piller  la  république ,  n^allerent41s  pas 

(  tf  )  Il  s*y  trouva  vingt-un  mille  citoyens  ,  dix  mille 
étrangers  »  quatre  cents  mille  efclaves.  Voyt\  Athénée-^ 
lip,  VI. 

{b)  Elle  avoit  vingt  mille  citoyens.  Voyez  Démof- 
tliene  «  in  Ariftog, 

{c)  Us  avoient  fait  une  loi  pouf  punir  de  mort  celiji 
qui  propoferoit  de  convertir  aux  ufages  de  la  guerre 
l'argent  deâîné  p»Br  les  théâtres» 
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Tacciifer  devant  les  Romains  ?  Malheti-^ 
reux ,  qui  vouloient  être  citoyens  fens 
qu'il  y  ^ût  de  cité ,  &  tenir  leurs  rî- 
chefTes  de  la  main  de  leurs  deftruâeurs  ! 
Bientôt  Rome  leur  demanda  poiu-  ota- 
ges trois  cents  de  leurs  principaux  ci- 
toyens ;  elle  fe  fit  livrer  les  armes  &  les 
vaiffeaux  ,  &  enfuite  leur  déclara  la 
guerre.  Par  les  chofes  que  fit  le  défef- 
poir  dans  Carthage  délarmée  (tf),  on 
peut  juger  de  ce  qu'elle  auroit  pu  faire 
avec  fa  vertu,  îorfqu'elle  avoit  fe$ 
forces. 


CHAPITRE    IV. 

Du  principe  dt  V  Arifiocratit. 

COMME  il  faut  de  la  vertu  dans  le 
gouvernement  populaire  ,  il  en 
faut  aufil  dans  Tariftocratique.  Il  eft  vrâ 
qu'elle  n'y  eft  pas  abfolument  requife; 
Le  peuple  qui  eft  à  l'égard  des  no*- 
blés  ce  que  les  fujets  font  à  l'égard  du 
monarque ,  eft  contenu  par  leurs  lojSk 
Il  a  donc  moins  befoin  de  vertu  que  le 
peuple  de  la  démocratie.  Mais  ,  com- 
ment les  nobles  feront-ils  contenus^? 

(«}  Ceuc  guerre  durt  ttoU  ans* 
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Ceux  qui  doivent  faire  exécuter  les  lois 
contre  leurs  collègues ,  fentiront  d'a- 
hord  qu'ils  agiffent  contre  eux-mêmes. 
Il  faut  donc  de  la  vertu  dans  ce  corps  ^ 
par  la  nature  de  la  conftitution. 

Le  gouvernement  ariftocratique  a 
par  lui-même  une  certaine  force  que  U 
^démocratie  n*a  pas.  Les  nobles  y  for- 
ment un  corps ,  qui ,  par  fa  prérogative 
Se  pour  fon  intérêt  particulier ,  réprime 
le  peuple  :  il  fuffit  qu'il  y  ait  des  lois  ,' 
pour  qu'à  cet  égard  elles  foient  exé-* 
cutées. 

Mais  autant  qu'il  eit  aifé  à  ce  corps 
de  réprimer  les  autres ,  autant  eft-ilt 
difficile  Qu'il  fe  réprime  lui-même  Ça)^ 
Telle  eu  la  nature  de  cette  conftitution  ,' 
qu'il  femble  gu'el^e  mette  les  mêmes 

Î;ens  fous  la  puiflance  des  lois ,  &c  qu'elle 
es  en  retire. 

Or  un  corps  pareil  ne  peut  fe  répri--» 
mer  que  de  deux  manières  ;  ou  par  une 
grande  vertu ,  qui  fait  que  \e$  nobles  fe 
trouvent  en  quelque  façon  égaux  à  leur 
peuple ,  ce  qui  peut  former  une  grande 
république  ;  ou  par  une  vertu  momdre  , 

(  4S  )  Les  crimes  publics  y  pourront  être  punis  »  p«rce 
<l9e  c*e(l  l'afEûre  de  tous  :  les  crimes  particuliers  n*y 
feront  pas  punis /paifie  ^ue  raffiûie  de. tous  eft  deoa 
Jf»PMp»nv.    '  '       .       .:i 
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«fuieft  une  certaine  modération  qui  rend' 
les  nobles  au  moins  égaux  à  eux-mê- 
mes ;  ce  qui  fait  kur  confervation. 

,  La  modiration  eft  donc  Tame  de  ces 
gouvernemens.  J*entens  celle  qui  eft  fon- 
dée fur  la  vertu ,  non  pas  celle  qui  vient 
^une  lâcheté  &  d'une  pareffe  de  Tame. 

Il  I  I  I  I     I  ■  I  !■ 

CHAPITRE  .  V. 

jQ^^  la  vertu  n^cjl  point  U  principe   du 
gouvernement  monarchique^ 

DANS  les  monarchies ,  la  politique 
fait  faire  les  grandes  chofes  avec 
le  moins  de  vertu  qu'elle  peut;  comme 
dans  les  plus  belles  machines ,  l'art  em^ 
ploie  auffi  peu  de  mpuvemens ,  de  for- 
ces &  de  roues  qu'il  eft  poffible. 

L'état  fubfifte  indépendamment  de 
l*amour  pour  la  patrie ,  4u  défir  de  la 
Vraie .  gloire  ,  du  renoncement  à  foi- 
même  ,  du  facrifice  de  fes  plus  chers 
intérêts ,  &  dé  toutes  ces  vertus  hé- 
roïques que  nous  trouvons  dans  les 
anciens ,  &  dont  nous  avons  feulement 
entendu  parler. 

.  Les  lois  y  tiennent  la  place  de  toutes 
ces  vertus ,  dont  on  n'a  aiiçiin.  befoio  i 
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Pétât  vous  en  difpenfe  :  une  aftion  qui 
fe  fait  fans  bruit  y  eft  en  quelque  façon 
fans  confequence. 

Quoique  tous  les  crimes  foient  pu- 
blics par  leur  nature,  ondiûingue  pour- 
tant, les  crimes  véritablement  publics* 
d'avec  les  crimes  privés ,  ainfi  appelles  , 
parce  qu'ils  ofïenfent  plus  un  particu- 
lier, que  la  fo'ciété  entière. 

Or,  dans  les  républiques ,  les  crimes 
privés  font  plus  publics  ;  c'eft-à-dire  , 
choquent  plus  kxconftittttion  de  Tétat 
que  les  particidiers  :  &  dans  les  monar*  • 
chies,  les  crimes  publics  font,  plus  pri- 
vés; c*efl-à-dire ,  choquent  plus  les  for* 
tunes  particulières  que  la  conilitution  • 
de  l*état  même. 

Je  fupplie  qu'on  ne  s'offenfe  pas  de 
ce  que  j'ai  dit  ;  yt  parle  après,  toutes Jes 
Wôoires.  Je  fais  très^bien  qu'il  n'eft  pas 
rare  qu'il  y  ait  des  princes?  vertueux  ; 
mais  }e  dis  que  dans  une  monarchie  il 
cft  très-difficile  que  le  peuple  le  foit  (a)^ 

Qu'on  life  ce  que  les  hiftoriens  de 
tous  les  temps  ont  dit  fur  la  cour  des 

(à)  Je  parle  ici  de  la  rertu  politique»  qui  tû  It 
¥citu  morale  dans  le  fens  qu'elle  (e  dirige  au  bieti  gé*i 
néral ,  fort  peu  des  vertus  morales  particulières ,  6c 
pettet.  du  tout  de  cette  ▼ettu-qui-a  du  rapport  tilx 
^iàtiê  iivélé^*  On  Teria  bi«n  ceci  au  Uv«  V«  f ha  IJif  ' 
-  *  ' 


48    De.l^esprit  des  Lois, 

monarques  ;  qu'on  fe  rappelle  les  con^ 
vierfatîons  des  hommes  de  tous  les  pajs 
fur  le  miférable  caraâere  des  courtiiai^  : 
ce  ne  font  point  des  chofes  de  fpécula-* 
tion ,  mais  d'xme  trifte  expérience. 

L'ambition  dans  l'oifiveté  ^  la  baflefle 
dans  l'orgueil,  le  défir  de  s'enrichir  fans 
travail ,  Taverfion  pour  la  vérité ,  la  flat- 
terie ,  la  trahifon ,  laperfidie ,  l'abandoa 
<le  tous  fes  engagemens ,  le  mépris  des 
devoirs  du  citoyen,  lacrainte  de  lavertu 
du  prince ,  l'efpérance  de  fes  foiblefies , 
&  plus  que  tout  cela,  le  ridicule  perpé^ 
tuel  jeté  fiu"  la  vertu ,  forment,  je  crois , 
le  caraâere  du  plus  grand  nombre  des 
courtiians ,  marqué  dans  tous  les  lieux 
&  dans  tous  les  temps.  Or  il  eft  très- 
mal-aifé  que  la  plupart  des  principaux 
d'im  état  £bient  nw^ohonnêtes  gens  ; 
&  que  les  inférieurs  foient  gei\s  de. 
bien  ;  que  ceux-là  foient  trompeurs  ,  : 
&  que  ceuKrci  confentent  à  n'être  que 
dupes. 
:  Que  fi  dans  le  peuple  il  fe  trouve  ouel- 
<]ue  malheureux  honnête  honune  (a) ,  le 
cardinal  de  Richelieu ,  dans  (on  teûa- 
ment  politique,  infinuequ'unmonarque 

im)  MAVu^tt  fieô  d«ns  le  fcos  is  U  note  pfé^ 

àott 


*â6ît  fe  garder  dé  s'en  fervir  (a).  Tarit 
il  eu  vrai  que  la  vertu  ri'eft  pas  le  ret- 
•fort  de  ce  gouvernement  !  Certaine- 
inetït  elle  n'en  -eft  point  exclue  ;  mais 
«lie  n'en  eft  pas  le  reflbrt. 

^— —————— ■^—i^—ii'^-'™ I     I  ■  ■  I    ■     Il         I   ■.^— i^— 
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Commtm  on  fufptie  à  lA-yinu  dans  U 
gouvernement  monarchique. 

JE  raé  hâte  &  je  marche  à  grands  pas , 
afin  qu^n  ne  croie  pas  que  je  faiSe 
"%tiïe  fetife  <lu  gouvernement  monar- 

•  chique.  Non:  s'il  manque  d'un  reffort, 
il  en  a  un  autre.  L*honneur,  c'eft-à- 

-dire^  le  préjugé  de  chaque  perfonne  & 
de  chaque  condition,  prend  la  place 
"de  là  vertu  politique  dont  j'ai  parlé , 
&  la  repréfente  par-tout»  11  y  peut 
i'infpirer  les  plus  belles  àâions;  il  peut: , 
,  joint  i  la  forte  des^^  lois ,  conduire  au 
'  but  du  gouvernement  comme  ta  vertu 

•  sifemci* 

Ainfi  dans  les  monarchies  hien  ré- 
'  glées,  tout  le  monde  fera  à^u  près 
,  bon  çitoyçn ,  &  çn  troifvera  rarement 

(a)  n  ne  fauj^jpas^.jr  *f{'i^  àU^  ^  fervir  de  gens 
de  h^  lieu  ;  ils  lotit  trop  aufteres  Ôc  trop  diâîciles* 

Tome  /.  <i 
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<uelqu'un  qui  foit  homme  de  bîeif  ; 
car,  pour  être  homme  de  biçn  (4),  il 
faut  avoir intentioa  de  l'être  (^) ,  &  ai- 
mer l'état  moins  pour  foi  que  pour  lui- 
même,  tv 

GHAPîTiRcE,  VJL 

■  'Duptinçtpé  de  la^MMarfAit^ 

LE  gouvernement  monarchique  fup-' 
pofe ,  comme  nôu^  avbfts  dit  i  des 
,  prééminences ,  'dts  rangs.,  &fn^m^  une 
.  noblèffe  d'origine^  La  nature  çlé  l'Ao«- 
mur  eft  de  demander  dç^  ^préférences 
.  &  des  diftinôions  ;  .il  eft  donc,  par 
la  chofe  même ,  placé 'dans  ce  .gouver- 
nement. 

L'ambition  eft  pèrnicieufe  dan^  nhe 

^  républiquç.  Elle  a  de  b0|is  effets' daûs 

Jarménarchi^;  elle  dodne4avîi^â^te 

]  gouviernement  ;  &  on  y  axét  afvàntagé  » 

;  qu'elle  i\'y  eft.  pas  dang^ti^ufQ , .  par<e 

qu'elle  y  peut  être  fans  ceffe  réprknéi^. 

yo^s  dîrif  z^i^'il  ep  eft  eeinnfie  du  (yf- 

tême  de  l'univers ,  où  il  y  a  une  force 

'  (  «  )  Ce  tiht  ;  Tiof^wedi  Bien  /  ne*  ^enteAd^  Wi  <Ja€ 
(dans  un  fcns  ^olitjqu^.  ^  ^ 

0)  Voyez  ia*  àbte  "de  la'  fGge/47,  '  '  ' 


Liv.  IIL  Chap.  VII.        ^ 

^qul  éloigne  fa^s  c^ffe  du  centre  tous  les 
corps,  &uae  force  de  pefanteur  qui l^p 
py  yaaieae^  L'honneuir-foit  mouvoir  tou- 
rtes les  parties  du  corps  politique  ;  il  l%s 
^li^.  par-  foa  a£^ion ^ême  ;  §i  il  fe  trpu\5p 
c  que  chacun  vat  aul)ien  commui},  croy^t 
f  aUer  ^  fes  .intérêts  particuliers, 
f .  ll^fi  yr$if  que  ,  cpltiiloCophiquen^qt 
parlant,  c'eft  un  honneur  faux  quico^- 
.fiuittout^sr  les  parties  deTétat  ;  çiais 
cet  honneur  faux  eft  auffi  utile  au  pu- 
blic, que  k  vrai  le  feroît  aux  particu- 
liers qui  poiuToient  l^avoir. 

Et  n'eft-çe  pas  beaucoup  d'obliger 

Aes  hoHUîies  à  faire  toutes  les  >a£^ij[>çis 

difficiles,  ôc.quidemandent delaforce, 

fans  autre  réi^Hnpenfe  que  le  bruit,4s 

«  ces. ^ûionS? 

.       CHAPITRE    Vlll. 

Que  Vhonntur  n^eji  point  te  principe  ^s 
Etats  dcfpotiiim}. 

CE  n'eft  point  Vhonntur  qui  eft  le 
principeiles états  defpotiques:  les 
hommes  y  éta:çt  tous  léggux ,  on  n'y  peut 
fe  préférer  aux  autres  ;  les  hommes  y 

Cij 
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*  *  * 

•étant  tous  efclaves ,  on  n'y  peut  fe  pré- 
•férer  à  rieiî. 

De  plus ,  comme  ITionneur  a  fes  lois 
&  fes  règles,  &  qu'il  ne  fauroit  plier; 
qu'il  dépend  bien  de  fon  propre  capri- 
ce ^  âc  non  pas  de  celui  d'un  autre  ;  îl  ne 
peut  fe  trouver  que  dans  des  états  ofi  la 
conftitution  eft  nxe  y  &c  qui  ont  des  lois 
certaines. 

Comment  feroit-il  fouffert  chez  te 
'dejpote  }  Il  fait  gloire  de  méprifer  la  vie  y 
*  &  le  defpote  n'a  de  force  que  parce 
qu'il  peut  l'ôter.  Comment  pourroit-il 
ioufirir  le  defpote  ?  Il  a  des  règles  fui- 
.vies ,  &  des  caprices  foutenus  ;  le  def- 
pote n'a  aucune  règle  ,  &  fes  caprices 
détruifent  tous  les  autres. 

L'honneur  inconnu  aux  états  defpo- 
tiques ,  où  même  fouvent  on  n'a  pas 
de  mot  pour  l'exprimer  (a) ,  règne  dans 
les  monarchies;  il  y  donne  la  vie  à  tout 
le  corps  politicjue ,  aux  lois ,  &  aux  ver- 
tus'  même.  ' 

Ça)  Voyci  Perpy /  ptge  447. 


}à ,'  ' i  'j - 
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CHAPITRE    IX.       " 
Du  principe  du  gauvtmement  dejpotiqui* 

COMME  il  faut  de  la  vertu  dans  une 
république ,  &  dans  une  monar- 
chie de  l'honneur,  il  faut  de  la  crainte 
dans   un  gouvernement  defpotique  : 

!>our  la  vertu,  elle  n'y  eft  point  necef- 
aire  ;  &  l'honneur  y  feroit  daneereux.. 
Le  pouvoir  immenfe  dû  prmce  y 
paffe  tout  entier  à  ceuxàquiilleconfie» 
Des  geas  capables  de  s'eftimer  beau- 
coup euxrmemes,  feroient  en  état  d'y 
Éjiire  des  révolutions.  Il  faut  donc  quc^ 
la  crainte  y  abatte  tous  les  courages  ,^  & 
y  éteigne  jufqu'au  moindre  fentimwt 
d'ambition. 

'.  Un  gouvernement  modéré  peut ,  tant 
qu'il  veut ,  &  fans  périr ,  relâcher  fes  ref- 
forts.  11  fe  maintient  par  fes  lois^  par  fa 
force  même.  Mais  Iprfque,  dans  le  gou- 
vernement defpotique ,  le  prince  cefle 
un  moment  de  lever  le  bras  ;  quand  il  ne 

f)eut  pas  anéantir  à  l'inftant  ceux  qui  ont 
es  premières  places  (a) ,  tout  eft  perdu  : 

(tf)  Comme    il  arrive  foavent  dans  Tariftocraslc^' 
nilitaire* 

C  iij 
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dur  le  reffort  du  gouvernement ,  qui  eft 
la  crainte ,  n'y  étant  plifs ,  le  peuple  n'a 
plus  de  proteôeur. 
.-  C^eft  appareiirmcnt  Jans  ceien?  que 
des  cadis  ont  foutenu  aue  le  grand- 
iBigneur  n'étoit point  obligé  detetiir  fa 
parole  ou  fon  ferment,  lorfqu'iHiei> 
lîôit  par*là  ion  autorité  (tf  ). 

Il  faut  que  le  peuple  foit  jdgé  par  leîS' 
lois ,  &  les  crands  •  pat  la  fantâifie  dw 
prince  ;  que  la  tête  du  dernier  lu  jet  foit 
en  fureté,  &  celle  des  bâchas  toujmtrs 
expofée.  On  ne  peut  pari rt- farts  frémir 
de  ces  gouvemenlens  monftrtteux*  Le^ 
fophi  dePerfe  détrône  de  nos  jotir^pa^' 
Minvéis  ,  vit  le*  gouvertieitïent^  périr* 
avant  la  conquête  y  pafce'  qu^it  n^àvcfit* 
pa)5verfé  aifeî  de'frfng^(i). 

Uhiftoire  nous  dit  que  les  Koiriblcs' 
cniautés  de  Domitien  eflftayerent  les 
gôirveritetirs ,  au  point  cjuelfecpeuple  ffe^ 
rétablit  un  peu  fous  fon  regne\>).  Ceft' 
d:irifîqii'un  torrent  qur  ravage  tout  d-iin* 
côté',,  Ikifle  de  l'autre  dès  campagnes-oti' 
.l%éil  voit'  de  loin  quelques  prairiësi 

.  (a)  Ricanlt  >  de  l*Emmn  Ottoman* 

•  {h)  Voyez  rhiftorireNdfr  cette  ïévoiation-,  par  le* 
P«-  Ducefcêau.  . 

"(V)  Son  goiiverneinent  étoU  ntlit^rer  :  ce^qiû  eft 
une  des  efp^M€s4u  gouvernement  derpotique; 


WÊiÊtmmÊÊÊHÊmÊÊmimÈàmÊÊÊmÊHÊmÊÊÊÊmÊÊmmmmÊÊÊmméÊmÊmmmmmmmm 

GiH  A.P  I  T  R  fe:   Xv     r 

Riffinnu  de  fokciSaucç  ^^/?^  ^i  gouver-*, 
ntmens,  moatus   &  dans  Us^ouyernc^ 
.  OTiUi^  dcfpptiquts^ 

BAN$  iets /.états  defjiotiques,  là  na- 
ture'du  gbiTVérneVnent  demander 
litie  dbëîflaricç  extrêitie  V  '&  la  volonré^ 
dti jprince  «iine^ms  connxie ,  d(iit  avoif^ 
aùfé  infëiliiMement  Ton  effe^  qu*iine 
tfoule  Jetée  contre  une  autre  doitavoir 
lè^fien.    ' 

Il.n'y  aj>oint  de  tempérament,, dé 
niadi^^ioii^  i'âccbnrmpdémeht^  tie 
tetnîes',  d^écyuîvâlerti',  de;  poui^arlers ,. 
dtî-Vefnbntrahces  ;  rien  a  égal  ou  de* 
mètHéur-à  propofer.  L'hoittrtîp'eîft  une; 
créatà^  qui  qoéit-  à  une  créature  qul^ 
veut:      ^  '  '  \ 

'  Qn.nV-peitt  pas^  |>Iiis  r^préfeitter  (ési 
cràiiTtes lûr  im'  évérféméntltittr ,  qii'ei-  \ 
cufèfTés' mauvais  ïuccjès  for  %'caprifce 
dfe  îa'fbrtdrie;  Lepakage  deshotnhie^y 
comme  des  bêtes, :y  eftrinftinft  ,  To- 
Wéiffancé ,  le  châtiment:  *      . 

Il  jie  fert  de  rien  d'oppofer  leS  fenti^ 
mens  naturel^,  lèrefpeftpoiirunpôre> 

Civ 


V 
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la  tendreffc  pour  fes  .enfaa5,&  ks  fente 
mes ,  les  lois  de  l'honrieur,  Tétat  de  fa 
fanté  ;  on  aie^  lîoAlre ,  Sc-icela^  fuffit*^ 
En  Perjf ,  lo^que  le  r,ol  a.condanuiié 
quéîqii-'itn:,  oh  ne  peut  plus  lui  ehpar^ 
Ter ,  ni  demander  gface.  S^il  étoit  iVfe 
ou  hors  de  lens ,  il  faûdroit  que  l*arrêt 
s'exécutât  tout  de.  même.^(f)  ;  (^  .f^hr 
il  fe  contredirait,  &  la  loi, ni  pe^fjl 
Contredire.  C^tte  ipaniiçre  Jde  piçh^r  y^ 
^  été  de  tout  teïpps^;  To^^dre  Qu,e  doitm 
j^uirûs  d^exti^riî^iner  les  Juats  ne  pou?-; 
vant  être  révoqué ,  pn  prit  le  parti 
de  leur  donner  la  permiffion  de  fe  d4^ 

r  Jl^  y  '  i  pQuttai^  pne  <^hpfç  qp^e,  Ifoit^ 
peut  ;  quèlquefpi/s  oppo£çr^à  la  ycioate ^ 
êyi  pxinciê  (^)  V  <;  eil  la  reli^ï^..  O» 
ajîandounéria.  fon  père  ^  on  ^e  tuîçra., 
i»ême,  fi  le  prince  Tordonne  :  mais  oa, 
ce  boira  pas  du  vin,  s'il  le  veut  &  s'il, 
l'ordpnue.  L^s  jois' de  la  ^rfeligion  foçit 
if  uAPi^c^^té  fiipérxeur ,  parce  qu'elles^ 
f^ut  aoonee^fur  latêtè  ^  prince  conçi* 
inéïur  celles  des.fuJLçts^  Mais  quant  on 
dVoit  naturel ,  il  »'en  eu  pas  de  même.  ;, 
lé  priace   eft  fuppofé  nêtre  plus  vux 
homme. 


> 


I  , 


Dans  les  états  monarchiques  &  mo-^ 
deres  ,  la  puitfance  eft  bornée  par  ce 
qui  en  €îft  te  r^ort^  je  veuy  dire  l^hon-^ 
ncur ,  qui  règne ,  comme  un  monarque  ^ 
fur  le  prince  &  ftir  le^p^uple^l^n  a^ira 
point  lui  alléguer  les  lois  de  la  religion  ;. 
un  courtifan  îe  croiroit  ridicule^  on  l<u 
alléguera  fans  ceffe  celles  de  l'honiieuil» 
De-là  réfultent  des  ntodilîcatiofts  né-  * 
ceffaires  dans  Tobéifliaftee  ;  llibnneur 
eft  naturellement  fujet  à  des  bifarreries  ^ 
&  Tobéifiance  lès  fuiyra  toutes^  ' 

Quoiquela  maniéré  d'bbéirfoitdîffé^' 
rente  dans  ces  deux  gouvernemenls,' 
le  pouvoir  eft  pourtant  le  même.  De 
qirelque  côté  que  le  monarque  fe  tour* 
ne,  il  emporte  &  précipite  la  balance,; 
&  eft  obéi^X^^^^^  I^  différence  eft  que ,, 
dans  la  monarchie ,  le  prince  a  des  lu- 
mières ,   &  que  les^^  miniftres  y  font 
infiniment  plus  habiles  &'plus  rompus^ 
aux  affaires  que  dans^  Tétàt  defpotique«. 


^^^'''^yi 
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'      C  H  A  P  I  T  RE    JLL 

;  fttfUxiofis  fur  t0ut  ucu 

TELS  font  ksr  principes  des  trois 
gouvernemens  :  ce  qui  ne  fi^iie 
pas  que ,  dans  une  certaine  république  y 
on  foit  vertueux  ;  mais  qu'on  devroit 
l'être.  Celai  ne  prouve  pas  non  plus 
que,  danfr^une  certaine  monaicfale,  on 
air  de  l'honneur  :  &  que,:  dans  un  état 
despotique  particulier,  on  ait  de  la 
crainte  ;  mais  qu'il  faudroit  en  avoir  : 
fans  quoi  le  gouvernement  fera  im^-; 
parfait. 


^^\^ 


L  I  V  R  É    IV, 

Ç«e  les  lois  de  l' éducddan  ■  doivent 
être  relatives,  auxt  principes  >du/ 
gpuveraemtnti 

CHAPITRE^   PREM.IER.. 
:  Des-Halsidù  Ûidueûmat, 

i.   - 

LES' Icàsi^d^tàdacmon' font  les  pre-- 
inier«s  que .  mous  recevons^  Et:' 
eotnmr^eliles  ikmis^  préparent  à  être  cin* 
tcyyens,  cWquefaimlle  particulière  doit> 
êttrgtHiyemcefurlc  plan  de  la  grande* 
famille  qui  les  comprend  toutes.       ^ 

&t  le  peuple  en  gen^^'  a  un  prin- 
cipe j,  les  parties. qjUL  le  compofeftt,, 
cTeft-^ài-dire  ^  les  fisiimlles  l'auront  auffi.. 
Les:  lois  de  Téducation  feront:  donc 
diâcceiiïtes  dans  chaque  efpece  de  gou-r 
vernement:.Dans  les  monarchies,  elles, 
auETont  pôiHT  obj^t  Uhomieur?  idans  les. 
r^jHiWiquBs^  HbifSerta;  dansv  le  defpo^t- 
tifiae^iaçiaxnte;*^^  -.   .    i 

Ç  vjj 
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CHAPITRE    II. 
j©e  t éducation  dans  ks  Monarchies.. 

CE  n*efl  point  dans  tes  maifons  pu- 
bliques oti  Fon  inftruit  Tenfance ,. 
que  Ton  reçoit  dans  lès  monarchies  la. 
prihcipale  éducation  ;  c'efl:  lorfque  Ton 
entre  dans  le  monde ,  que  ^éducation- 
en  quelque  façon  Ciommence.  Là  eft 
l'école  de  ce  que  l'on  appelle  Vhonneur^ 
ce  maître  imiverfel  cpii^  dbit  par- tout 
nous  conduire. 

-  C'eft  1  k  rqued^ôn  vx>ît  &  que  l'dn^'  en-' 
tend  toujours  dire  trois  cnofes  ;  qu'ï/: 
faut  mettre  dans  les  vertus  une  certaines 
noblijje  f   dans    Us   mœurs   ynt   certaine 
frànchijiy  dans:  les  mamcres  uncxertainer- 
politejfi,  .       :     i  : 

Les  vertus.  quVn  nous  y  ipontre  ^ 
font  toujours  moins'^ce  que  l'on  doit: 
aux  autres,^  que  ce  que  l'on  fe  doit  kc 
foi-même  :  elles  <ne  font  pas  tant  ce  qui., 
nous  appelle  vers  nos  concitoyens^j 
quece  qui'noiis^n^iôingue;    •■ 

On  n'y  juge  pasiles  avions  des  hom-^; 
tnes^  comme'  bFonpes^;  mris  ^omme  bel^- 
ks ;  comme  juftes, maiscomine^randesi. 


L  r  V.  I V.  €  HXP.  1 1.        6f 

cc»mme  raifonnables^  mais  comme  ex- 
traordinaires» 

Dès  que  Thonneur  y  peut  trouver 
quelque  cho£e  de  noble  ^  il  eft  ou  le 
jyge  qui  les  rend  légitimes  ,  ouïe  îo-- 
phiile  qui  les  JMilifie. 

Il  fjermet  la  galanterie ,  lorfqu^elle  efl 
imie  à  Fidée  des  fentimens  du  cœur,  ou 
à  Pidée  de  conquête  :  Et  c'eft  la  vraie 
raifon  pour  laquelle  les  mœurs  ne  ibnt 
jamais  il  pures  dans  les  monarchies^que 
dans  les  gouveriiemens  républicains* 

H  permet  la  rufe ,  lorfqu*elle  eft  jointe 
à  l'idée  .de  grandeur  de  l'eiprit  ou  de . 
la  grandeur  des  affaires  ;  comme  dans 
la  politique ,.  dont  les  fineffes  ne  Tof— 
fienfent  pas.  ,  • 

Il  ne  défend  Tadulation,  que  lors- 
qu'elle eft  féparée  de  ridée  d'une  gran- 
de fortiïne ,  &  n'eft  jointe  qu'au  lenti- 
ment  de.  fa  propre  b^effe. . 
'  A  l'égara  des  mœurs ,  j'ai  dit  que  l'é-- 
ducation  des  monarchies  doit  y  mettre, 
une  certaine  firanchife.  Oay  veut  donc 
de  la  vérité  dans  les  difcqurs.  Mais  eft-, 
ce  par  amour  pour  elle?  point  du  tput.t 
On  la  veut,  parce  qu'un  homme  qui  eft 
accoutumé  à  la  dire,  paroît  être  hardi  $ç. 

iaM:&  Eaefffit,,  w  tel.hQflfime  fembka^ 
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AipetiAfe  que  (toschoTec;,  &  non  pasr 
de  la  manière  dont  un  autre  les  recoin 
X  e'eft  ce  qui  fait  qu'autant  qu^onty- 
recommande  cette  efpece  de  femchiû^ 
antant»  cMV  y  méprife»  celle  dti  peuple  ^ 
qui  n'a  que  la  vérité  &C  la-  fimcplicitsé^ 
ppur  objet. 

En&n-,  rédttcation  éms^  les  raenar^ 
ckies  exige  dans  les  manières  une  cer- 
taine  polîteffe^  Les  bomones  nés  pour- 
vivre  enfemble  ^  font  nés  auffi*  po«ff~ 
fe  plaire  ;  &^  celui  qm^nîobferveroit  p^^ 
les  bienféances ,  chocfuant  tous  ceux, 
a^ecîqui  41  vivrok ,  fe  décrédkeroit  aut 
point  qu?il  deviendroif  incapable  dé' 
faire  aucuf>  bieni 

'Mais  ^e  n'eft  pas  d'une  founce  fi  pure* 
que  Va  politefle  a  coutume  de'tirer  fon. 
originevEUe  naît  de  l'envie  de  fe  diftin- 
guer.  Ceft  par  orgueil  mte.no<ls  font-* 
mes  poHs  :  nous  nous  ientK>ns  flattés^ 
d^avoir  dtes  manieras  qui  proiïvent  qiie 
nous  ne  fommes  pas  dans  la  baffeffie^ 
&  que  nous  n'avons  pas  vécu  avec* 
cette  forte  de  gens^  que  l'on  a  abandon*" 
nés  dans  tous  les  âges. 

Dans  les  monairchies^  la  poUtefie  e^ 
naturalifée  à  la  cour.  Un-  nomme  ex^ 
cseffiyement^aod'^  rendftou&les^utrest 


p^it&  Éfe-là  les  égards  que  Kon-  doit  à 
tout  le  monde;  de-là  naît  la  politefle  , 
qui  flatte  autant  ceux  qui  fontpolis ,  que 
ceux  àl' égard  dé  qui' ils  le-font  ;  parce 
qu'elle  fait  comprendre  qu'on  eu  de  la 
coxir ,  ou  qu'on  eft  digne  d'en  êtpe. 

L'air  dfe  la  courconfifte  à  quitter  fk 
grandeurpmpre  pour  une  grandeur  env- 
pruntée.  éeHe*<ri  flatte  plus  un  courtifan^ 
que  la  fiennemême.  Elle  donne  une  cer- 
taine mod^ftie  fuperbe  qui  fe  répand  au 
loin ,  nfïais  dontl'drgueiWiminue  infen-' 
fiblement à  proportion  die  la  diftanceoà^ 
l'on  eft  de  la  founce  de  cette  grandeur» 

On  t^Touveàlacourune  délicateffe  de 
goût  en-  toutes  c-hofes,  qui^  vient  d'un 
ufage  continuel  des  fuperflùités  d'une 
grande  fortune ,  de  la^  variété  ^  ô^  fur- 
teut  de  là  laffittide  des^  plaifirs^ ,  de  la^ 
multiplicité  5  de  la  confufion  mêlnedès 
fantaisies-)  qiii^  Igrfqu'elles  font  agréa- 
bles ,  y  font  toujours  reçues. 

C'el^fur  toutes^es  chofes<|ue  l'édu- 
cation fe  porte,  pour  faire  ce  que  l'on 
appelle  l'honnête-homme ,  qui  atoutes' 
les^  qualités  &  toutes  les  verttis  que  l'on* 
ikinande  dhns  ce  gouvernements 

Là, -l'honnête  fe/tnêlant  paivtout,' 
entre  dans  touif^  l^s  façons* de  peûier 


64    De  L'Ei^PRiT  DES  Lois, 

&  toutes  les  manières  de  fentir  y  Si 
dirige  même  les  principes- 
Cet  honneur  bifarre  rait  que  les  vertus 
ne  font  que  ce  qu'il  veut,  &  comme  il 
Iqs  veut  ;  il  met  de  fon  chef  des  règles 
à  tout  ce  qui  nous  eA  prefcrit  ;  il  étend 
o^il  borne  nos  devoirs  à  faÊmtaiûe,  (oàt 
qu'ils  aient  leur  fource  dans  la  religion  y 
dans  la  politique ,  ou  dans  la  morale» . 

Il  n'y  a  rien  dans  la  monarchie  que  les 
lois ,  lareligion  &  l'honneur  prefcrivent 
tant  que  l'obéiflance  aux  volontés  du 
prince  :  mais  cet  honneur  nous  diûe  y. 
que  le  prince  ne  doit  jamais  nous  pref^ 
crire  une  aâion  qui  nous  déshonore  ^ 
parce  qu'elle  nous  rendroit  incwable 
de  le  fervir. 

Crillqn  refufa  d'aflaifîner  le  duc  de- 
Guife  ,  mais  il  offirit  à  Henri  1 1 1  de  fe 
battre  contre  lui.  Après  la  faintBarthe- 
lemi  y  Charles  IX  ayant  çcrit  à  tous  les 
gouverneurs  de  faire  maflacrer  les  hu- 
guenots., le  vicomte  Deru  qui  conunanir 
doit  dans  Bayonne  ^  écrivit  au  Roi  {a)  :. 
^  Sire  ,  je  n'ai  trouvé  p^rnû  les  habi«^ 
>^  tans  &  les  gens  de  guerre  ,.  que  de 
>f  bons  citoyens ,  de  braves  foldats,  ic. 
n  pas  un  bourreau  :.  ainfi,  eux  &C  moi 
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n  (iippUons  votre  Majefté  d'employer 
yf  nos  bras  &c  nos»vies  à  chofes  faifa^-» 
>t  blés  •».  Ce  grand  &  généreux  cou- 
rage regardoit  une  lâcheté  comme  une 
chofe  impoflible. 
.  Il  n'y  a  rien  que  l'honneur  prefcrive 
plus  à  la  nobleffe  ,  que  de  fervirle  prince 
»  la  guerre.  En  effet  ^  c'eft  la  profeffioa 
lïiilinguée,  parce  que  fes  hafards,  fes 
fuccès  &  fe^ malheurs  même  conduifent: 
à  la  grandeur.  Mais  >  en  impofant  cette» 
loi ,  l'honneur  veut  en  être  l'arbitre  ; 
&  s'il  fe  trouve  choqué,  il  exige  oit 
permet  qu'on  fe  retire. chez  foi. 

Il  veut  qu'oti  puiffe  indifféremment 
aipirer  aux  emplois  ou  les  refufer  ;^  il 
trent  cette  liberté  au-<leflus  de  la  for-^ 


tune  même. 


L'honneur  a  donc  fes  règles  fuprê* 
mes ,  &  l'éducation  eft  obligée  de  s'y 
conformer  (^z)*  Les  principales  font  ^ 
au'il  nous  eft  bien  permis  de  faire  cas 
ce  notre  fortune,  mais  qu'il  nou5  eft 
ibuverainement  défendu  aen  faire  au- 
cun de  notre  vie.. 

La  féconde  eft,  que  lorfque  nous 

(a)  On  dît  ici  ce  qui  eft»  8t  non  pas  ce  qui  doit 
é»e  :  L'honneur  eft  un  préjuge,  que  la  religion  tsir-^ 
T4^  tantôt  à  diétruire  ^  tantôt  à  lé^&u.  , 
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avons  été  une  fois  placés  dans  im  rang  i 
nous  ne  devons  rien  faire  ni  fouffrir  q\ii 
fafle  voir  que  nous  nous  tenons  infé-' 
rieurs  à  ce  rang  même. 

La  troifieme  ^  que  les  chofes  que' 
rhonneur  défend ,  font  plus  rigoureu- 
fement  défendues ,  lorfque  les  lois  ne: 
concourent  point  à  les- prefcrire  ;  &C' 
que  celles  qu^Lexige  font  plus  forte-^ 
ment  exigées ,  lorfque  les  lois  ne  les  ^ 
demandent  pas» 


CHAPITRE     II L 

JDc^  r éducation    danS'  te   gouvernements 

defpotiqtte: 


:    .  *■ 


COMME  rédùcationdâns^  lès*  mo^ 
narchies  ne  travaille  qu'à  éleverle  ' 
cœur,  elle  ne  cherche  qu'à  Tabaiffer- 
dans  lèsétats'defpotiques.  H  fauf  qu'éllei 
y  fbit  ftrviléi.  Cefëxa.unbien^. nrême: 
dàtis  le*  commandement,  de  Pavoireue' 
telle  ;  perfonne  n*y  étant  tyîran ,  fans*' 
être  en  même  temps  efdave; 

L'extrême    obeiffance    fuppofe  de 
rignorance  dans  celui  qui  otNsit;  elle:) 
ea  fuppofe-  même-xians  celui  qui  com« 


r\ 
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wande  :  il  n'a  point  à  délibérer ,  à  dou- 
ter,  ni^  raifonner^  iln*a  qu'à  vouloir.. 

Dans  les  états  defpotiques  ,  chaque 
xnaifon  eft  un  empire  féparé.  L'éduca- 
tion qui  confifte  principalement  à  vivre 
avec  les  autres ,  y  eft  donc  très-bornée  : 
elle  fe  réduit  à  mettre  la  crainte  dans  le 
cœur,  &  adonner  à  Tef^rit  la  connoif- 
ftncede  quelques  principes  de  religion' 
fbrtfimples.  Lefavoir  y  fera  dangereux,. 
Pémulation  funeftfe:  &  pour  lès  Vertus  ,; 
Arifiou  ne  peut  croire  qu'il  y  en  ait 
quelqu'une  de  propre  aux  elclaves  (a)  ; 
ce  qui.  borneroit  bien  l'éducation  dans 
cfe  gouvernements 

L'éducationy  eft  donc  en  quelqite^ 
fèçon  nuUe^.  Il  faut  ôtiértour,  afin  de' 
dbnnct-qnelque  cHofe  ;'  &  commencer' 
par  faire  un  mauvais  fujet,.  pour  faire* 

lin  bbn^êfclaver 

Eb!  pouratioi^l^éducation  s^attache^ 
rî)it^lîéày  tormer  un  bon  citoyen  qiti: 

fîrît  part  au  :  malheur  public?  S'il  aimoif 
*état,  ilftroit tenté' de  relâcherlesref- 
forts  du  gouvernement  :  s'il  ne  réuftii^ 
foitpas,  il  ft  perdroir;  s'il  réuflïflPoit, 
il  courroit  rifque  de  feperdre,  lui,  le 
prince  &  l'empire. 

(4)  Politiq.  liv,  L' 
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CHAPITRE    IV. 

Diffînnct  des  effets  de  teducmion  cke:^  Us. 
anciens  &  parmi  nous» 

LA  plupart  des  peuples  anciens  vi- 
voient  dans  des  gouvernemens  qui 
ont  la  vertu  pourprincipe  ;  &lorfqu'elle 
y  étoit  dans  fa  force  ,  on  y  faifoit  des 
chofes  que  nous  ne  voyons  plus  aujouT" 
4'hui ,  éc  qui  étonnent  nos  petites  âmes; 

Leur  éducation  avoit  un  autre  avan- 
tage fur  la  nôtre  ;  elle  n'étoit  jamais 
démentie.  Epaminondas  ,  la  dernière, 
année  de  fa  vie,  difoit  ,  écoutoit, 
voyoit ,  faifoit  les  mêtn^s  chofes  que 
dans  l'âge  oîi  il  avoit  commencé  d*être 
iaftruit. 

Aujourd'hui  nous  recevons  trois 
éducations  différentes ,  ou  contraires  ; 
celle  de  nos  pères,  celle  de  nos  maî- 
tres ,  celle  du  monde.  Ce  qu'on  nous 
ilt  dans  la  dernière ,,  renverie  toutes  les 
idées  des  premières.  Cela  vient  en  quel- 
que partie  du  contrafle  qu'il  y  a  parmi 
nous  entre  les  engagemens  de  la  reU- 
gion  &  ceux  du  monde  ;  chofe  que  les 
anciens  ne  connoiâfoiént  pas. 


A 
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CHAPITRE     V. 

J}e   Céducation    dans  le    gùuverfîemene 

républicain. 

C'est  dans  le  gouvernement  répu- 
blicain que  Ton  a  befoin  de  toute 
la  puiffance  de  l'éducation.  La  crainte 
des  gouvernemens  defpotiques  naît 
d'elle-même  parmi  les  menaces  &  les 
châtimens  i  Thbnneur  des  monarchies 
eft  favorifé  par  les  paffions ,  &  les  favo- 
rife  à  fon  tour  :  mais  la  vertu  politique 
eft  un  renoncement  à  foirmême  ,  qui 
eft  toujours  aine  chofe  très-pénible. 

On  peut  définir  cette  vertu ,  Tamour 
des  lois  &  de  la  patrie.  Cet  amour  de- 
mandant une  préférence  continuelle  de 
l'intérêt  public  au  fien  propre  ,  donne' 
toutes  les  vertusparticulieres;  elles  ne 
foet  que  (Jette  préférence; 

Cet  amour  eft  finguliérement  affeôé 
-  aux  démocraties;  Dans  elles  feules ,  le 
gouvernêi?ient  eft  confié  à  chaque  ci- 
toyen. Or  le  gouvernement  eft  comme 
toutes  les  chofes  du  monde  ;  pour  le 
jconfervçr ,  il  fatit  l'aimer. 

Qn  n'a  jamais  oui  dire  que  les  .roîs 
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n'aimafTent  pas  la  monarchie ,  &  que 
les  defpotes  haïffent  le  defpotifme. 

Tout  dépend  donc  d'établir  dans  la 
l-épublique  cet  amour  ;  &  c'eft  à  V'm£- 
"pirer,  que  l'éducation  doit  être  atten- 
tive. Mais  pour  que  les  enfans  puiffent 
l'avoir  ^  il  y.  a  .ua  moyen  sûr  ;  <:'eft  cpie 
les  pères  l'ayent  eux-mêmes. 

On  eft  ordinairement  le  maître  die 
donner,  à.  fes  enfans  fes.connoiflances,; 
on  l'eft  encore  plus  de  leur  donner  fiçs 
paillons.  ♦ 

Si  cela  n'arrive  pas ,  c'eft  que  ce  qi^i 
a  été  fait  dans  la  maiijon  paterjtielle ,  eft 
détruit  par  les  impreflions  du  dehors. 

Ce  n'eft  point  le  peuple  naiffant  qyi 
.  dégénère  ;  il  ne  fe  perd  que  lorfque  les 
honunes  faits  font  déjà  corrompus. 


mm^ 
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De  quelques  h^lUutions  ^  dis   Grtcs^  ^ 

LESancieiQS Grecs , pénéti;és de  la n^- 
ceifitéque  les  peuples  qui  vivoiei^t 
.^bus  ungouyej?nemçnt  populaire  fu0i^t 
.  ilevés  à  la  vertu  ,  :  iîrçnt  pour  l'infpLçf  r 
des  inftitutionsÛj^guUejres.  Quand  yeiys 
;  voyiez  dans  la  vie  .4e  l^éiu^^^^g,  lesjlois 
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qu'il  donna  aux  Xacédémoaiens,  vous 

croyez  lire  Thiftoire    des  Sévarambum 
Xes  lois  de  Crète  étoicnt  l'original  d^ 

celles  de  LacédéiËone  ;&  celles  de  Pla^ 
jon  en  étoient  la  correâion. 

Je  prie  qu'on  feffe  un  peu  d'attention 

à  l'étendue  de  .génie  qu'il  fallut  à  cœ 

-  légiflateurs ,.  pour  voir  qu'en  choquant 
tous  les  ufàges  reçus ,  .  en  confondant 

,  toutes  les  vertus ,  ils  montreroient  à  l'u- 

.  nivers  leur  ùi^ette.  Lycwgue ,  mêlant  le 

larcin  avec  l'efprit  de  jiiïkice  ,  le  plus 

durefclavage  avec  l'extrême  liberté  ^  les 

jCeotimens  les  plus  atr^jces  avec  la  plus 

,  grande  modération ,  donna  de  la  |la}>i- 

.  uté  à  fa  ville.  Il  fembla  lui  ôter  toutes 

.  les  reffources. ,  les  arts>  le  commerce^, 

.  l'argent,  les^muraiiles:  on  y  a  de  l'am- 

bitxpnJ^s  efpérance  d'être  mieux  :  on 

Y  a  les  fentimens^naturels  ;  6c  on  h'y  eft 

.  m  enfant,;^  ni  mari,  ni  père  :  la  pudeur 

même  eft  ôtée  à  -la  cbafteté^  C'eÔ  par 

ces  cheminsque  Spane  .cA  menée  àla 

-  .candeur  &  à  ia^ï^oire  ;  mais  avec  une 
•^téHehlfaiHibilite  de  fes  iiiftitutioiiSr , 
r'^n'on  fr^tenoÎÊ  rien'fcontr'clie  en  g^* 

-  -gnant  des  batailles ,  fi  on  ne  parvenait 
"lui  ôter  fa  police. (tf).  i 

{«)  Pbilopmmeu   contc^igoit    les' Lacéd^inoiiieflf 
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'  La  Crète  &  la  Laconie  furent  goùvef- 
•nées  par  ces  lois.  Lacédémone  céda  la 
'dernière  aux  Macédt^iens ,  &  la  Cretê 
'Ça)  ftit  la  dernière  froie  des  Romains. 

Les  Samnites  eurent  ces  mêmes  inftitu- 

tions ,  &  elles  furent  pour  ces  Romains 

le  fujet  de  vingt-quatre  triomphes  (^). 
Cet  extraordinaire  que  Ton  voyoit 

clans  les  inftitutions  de  la  Grèce,  nous 
'  l'avons  vu  dans  la  lie  &  la  corniptioti  de 
'nos  temps  modernes  (c).  Un  législateur 
•honnête  homme  a  formé  un  peuple,  oîi 

la  probité  paroît  auffi  naturelle  que  la 
'bravoure  chez  les  Spartiatçs.  M.  Pen  eft 

tin  véritable  Lycurgue;  &  quoique  le 
^premier  ait  eu  la  paix  pour  oDJet ,  com- 
f  me  l'autre  a  eu  la  guerre ,  ils  fe  rcffem- 
*  blent  dans  la  voie  finguliere  où  ils  ont 

mis  leur  peuple,  dans  T-afcendant  qu'ils 
•ont  eu  fur  des  hommes  libres,  dans  les 
*pi*^ugés  qu'ils  ont  yafihcus  ,  dans  les 
'  paifions"  qu'ils  ont  foumife^. 

-<l*absiidonner  lainamerç  dé  îioufrir  leurs  en6ns»^- 
^^hant  ^iea  que  iîns:ceia  ils  >arbiettt  toujours  une  iuhe 

grande  Se  le  cœur  )iaut«  \Pliftarq.  vie  Ai  Philoj^awÊên. 
'  Voyez  TitC'Livc  ,  Uv.  xxxviji. 
•     (j!).EUe  d4feâ<lit)peAdânf  ttdîfcrans  fdl  lois  STik 
.  liberté.  Voye»  les  Uv.  jccvjm.  xcix.  &  p.  de  Tiw 
'  it>« ,  dans,  répîtdme  de  'Florus,  Elle  fit  plus  de  ré- 

fiftance  que  les  plus  grands  rois. 

'    {c)  '  in  Jttc  R'omùîi ,  Cicéroni        •  ' 

Le 


.V 
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"  Le  P^raguajr  peut  nous  fournir  un 
autre  exemple.  On  a  yôulu  en  faire  un 
crime  à  la  SocUti^  qui  regarde  le  plaifir 
ëe  commander  comme  le  feul  bien  de  la 
vie  :  mais  il  fera  toujours  beau  de  gou- 
verner les  hommes  en  l«s  rendant  plus 
heureux  (n). 

Il  ^ft  glorieux  pour  elle  d'avoir  été  la 
première  qui  ait  montré ,  dans  ces  con- 
trées, Tidee  de  la  religion  jointe  à  celle 
de  rhumanité.  En  r-éparant  les  dévafta- 
tions  des  Efpasnols ,  elle  a  commeiKé 
à  guérir  une  des  grandes  plaies  qu'ait 
encore  reçues  le  genre  humain. 

Un  fentiment  exquis  qu'a  cette  So* 
ciété  pour  tout  ce  qu'elle  appelle  hon- 
neur ,  fon  zèle  pour  une^  religion  qui 
iiumilie  bien  plus  ceux  qui  L'écoutent 
que  ceux  qui  la  prêchent ,  lui  ont  fait 
entreprendre  de  grandes  chofes,  &  elle 
y  a  réuffi.  Elle  a  retiré  des  bois  des 
•peuples  difperfés ,  elle  leur  a  donné  une 
'fubuftance  affurée,  elle  les  a  vêtus;  & 
quand  elle  n'auroit  fait  par4à  qu'aug- 
menter l'induftrie  parmi  les  hommes  ^ 
elle  auroit  beaucoup  fait. 

(tf)  Les  Indiens  du  Paraguay  ne  dépendent  pcnût 
d'un  leîgneur  particulier»  ne  payent  qu*un  cin<{iueinQ 
des  tributs  &  ont  des  armes  à  feu^ponif  fe  défendre. 
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.  Ceux  qui  voudront  faire  dej  inftltu- 
tions  pareilles,  établiront  la  commu- 
nauté des  biens  de  la  républicjue  de 
Platon ,  ce  refpeâ  qu'il  denfiandoit  pour 
les  dieux ,  cette  feparation  d'avec  les 
étrangers  pour  la  confervation  des 
mœurs,  &  la  cité  faifant  le  commerce 
&  non  pas  les  citoyens  ;  ils  donneront 
nos  arts  fans  notre  luxe ,  &  nos  befoins 
fans  nos  défirs. 

Ils  profcrîront  l'argent,  dont  l'effet 
eft  de  groflir  la  fortune  des  hommes  au- 
<ielà  des  bornes  que  la  nature  y  avoît 
mifes ,  d'apprendre  à  conferver  mutiler 
jîient  ce  qu'on  avoit  amaffé  de  même  , 
de  multiplier  à  l'infini  les  défirs,  6c 
de  fuppleer  à  la  nature,  qui  nous  avoit 
donné  des  moyens  très-bornés  d'irriter 
nos  paflîons ,  &  de  nous  corrompre  les 
uns  les  autres. 

«  Lei>  EpidamnUns  (^)  fentant  leurs 
j*  mœurs  fe  corrompre  par  leur  cpiranur 
♦>  nication  avec  les  barbares ,  élurent  un 
^  magifeat  pour  faire  tous  les  marchés 
»  au  nom  de  là  cité  &  pour  la  cité,  n 
Tour  lors  le  comiherce  ne  corrom.pt  pas 
la  conftitution ,  &  la  conftitution  ne 
prive  pas  la  fociété  dés  avahtages  du 
commerce. 

(a)  Pluttique»  demande  des  ehofis.  Gttcqtu*^ 
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'£n  quel  cas  ces   infikutions  fingulUrtê 
pcîàvent  4tr€  bonnes. 

g^  E  S  fortes  d'inflrtutions  peiy^rent 
V^  convenir  dans  les  républiques  ^ 
parce  que  la  vertu  politique  en  eft  le 
principe:  mais  pour  porter  à  l'honneur 
oans  les  monarchies ,  ou  pour  infpirçr 
de  la  crainte  dans  les  états  déipotiques; 
il  ne  faut  pas  tant  de  foins. 

Elles  ne  peuvent  d'ailleurs  ayoir  lîeli 
que  dans  un  petit  état  (^),  où  I'obl 

ait  donner  une  éducation  générale  $ 

élever  tout  uji  peuple  cpoime  unç 
famille.  , 

Les  lois  de  Mines ,  de  Lycurgue  & 
de  Platon  ,  fuppofent  une  attention 
finguliere  de  tous  les  citoyens  les  uns 
fur  les  autres.  On'  ne  peut  fe  promettre 
cela  dans  la  confufiôn  ^  dans  les  néglir 
gences,  dans  retendue  ^es  a&irçs  d'un 
grand  peuple.. 

-  U  ùiwt ,  comme  on  l'a  dit ,  bannir 
l'argent  dans  ces  inflitutions.  Mais  dan$ 
Jes  grandes  fociétés,  le  nombre ,  la 

'   {^  I  ^emme-^elcnt  ks  Vâles  de^  k  Grèce» 
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variétés,  rembarras,  l'importance  àe$ 
affaires ,  la  facilité  des  achats ,  la  lenteur 
des  échanges ,  demandent  ime  mefure 
commune.  Pour  porter  par -tout  fa 
puiirance,.oula  défendre  par-tout,  il 
iaut  avoir  ce  à  quoi  les  hommes  ont 
attaché  par-tout  la  puiffance. 

iP— — — — P— PM^— — fc— — — <— 

CHAPITRE    V  II  I. 

^ExpUcation  iun  paradoxe  des  anciens  y 
par  rapport  aux  mœurs. 

POLYBE ,  le  judicieux  Polybe ,  nous 
dit  que  la  Mufique  étoit  néceflaire 
pour  adoucir  les  mœurs  des  Arcados^ 
ui  habitoient  un  pays  oîi  Pair  eft  trifte 
froid  ;  que  ceux  de  Cyntu  ,  qui 
négligèrent  la  mufique ,  furpafferent  en 
cruauté  tous  les  Grecs ,  &  qu'il  n'y  a 
point  de  ville  oii  l'on  ait  vu  tant  de 
crimes.  Platon  ne  craint  point  de  dire 

3ue  l'on  ne  peut  faire  de  changement 
ans  la  mufique ,  qui  n'en  foit  un  dans 
la  conflitution  de  l'état.  Arifiotty  qviî 
femblê  n'avoir  fait  fa  politique  que  poiir 
oppofer  iQ%  fentimens  à  ceux  de  Platon  ^ 
eu  pourtant  d'accord  avec  lui  touchant 

j^puiijance  de  I9  musqué  fui^lesmcçu^t 


3c" 
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Thcophrafie ,  Plût  arque  (a) ,  Strahon  {f)  ^ 
tous  les  anciens  ,  ont  penfé  de  mêniç. 
Ce  n*eft  point  une  opinion  jetée  fans 
réflexion  ;  c*eft  un  des  principes  de 
leur  politique  (c).  C'eft  airifi  qu'ils 
donnoient  des  lois ,  c*eft  ainfi  qu'ils 
Vouloient  qu'on  gouvernât  les  cFtes. 
-  Je  crois  que  je  pourrois  expliquer 
ceci.  Il  faut  fe  mettre  dans  l'elprit 
que  dans  les  villes  Grecques ,  fur-tout 
celles  qui  avoient  pour  principal  objet 
la  guerre ,  tous  les  travaux  &  toutes 
les  profeflions  qui  pouvoient  conduire 
à  gagner  de  l'argent ,  étoient  regardés 
comme  indignes  d'un  homme  libre.  «  La 
>>  plupart  des  arts ,  dit  Xinophon  (d) , 
^  corrompent  le  corps  de  ceux  qui  les 
»  exercent  ;  ils  obligent  de  S'afleoir  à 
»  l'ombre  pu  près  du  feu  :  on  n'a  dç 
»  temps  ni  pour  fes  amis ,  ni  pour  la  ré- 
»  publique.  ♦>  Ce  ne  fut  que  dans  la  cor- 
ruption de  quelques  démocraties  que 

y 

(tf)  Viedc  Pélopidûs. 

(b)  Liv.  I. 

(e)  Platon t  Hv.  IV.  des  lois»  dît  que  les  prëfec« 
tnres  de  la  mufîque  &  de  la  gymnaftique  font  les  pla« 
importans  emplois  de  la  cité  ;  &  dans  fa  république» 
iiv.  III.  «<  Damon  vous  dira  »  dit-il  »  qj^els  font  les 
M  Tons  capables  de  fiiire  naître  la  baâefle  de  l'an^i 
fi  rmiblènce»  &  les  vertus  contraires. 

Id)  Lîvt  V,  Dits  mémorêbUs. 

D  uj 
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des  artifans  parvinrent  à  être  citoyens^ 
Ç*eft  ce  c^x'AriJlou  (a)  nous  apprend  ; 
&  il  foutient  qu^une  bonne  république 
ne  leur  donnera  jamais  le  droit  de 
cité  {k). 

L'apiculture  étoit  encore  une  pro- 
feffion  fervile ,  &  ordinairement  c*é- 
toit  quelque. peuple  vaincu  qui  Texer- 
^oit  ;  les  Ilotes  chez  les  Lacédémo- 
niens,  les  Piriéciens  chez  les  Cretois  , 
les  Pimfies  chez  les  Theffaliens ,  d'au- 
tres (c)  peuples  efclaves  dans  d'autres 
Tépubliques. 

Enfin  tout  bas  commerce  (  ti)  étoit 
infâme  chez  les  Grecs  ;  il  aitroit  fofhi 
qu'un  citoyen  eût  rendu  des  fervices 
à  un  efclave,  à  un  locataire ,  à  un 
étranger  :  cette  idée  choqUoit  t'efprit 
de  la  liberté  Grecque;  dxmx  Platon  (i) 

(a)  Poliùq.  Uv.  III.  chap.  ÏV. 

(  h)  Diophani« ,  dît  Arifiote ,  Polit,  ch.  VIT.  ÂabEt 
4iutr«fb'i5  s  Athènes,  que  Us  artHaa»,  fdsoieat  efclaYet 
du  public. 

(c)  Auffi  Platon  & ^r//?of«  veuIent-iTs,que.Ies  efcla* 
ves  cultivent  l'es  terres.  Lois^llv:  VIII.  Rolit.  /ir.  VIU 
€h.X.  Il  efl  vrai  que  ragricuhuciB  n*^toirpa£  par  tout 
exercée  par  àts  efclaves  :  au  contraire»  cônume  éXt 
Ariflott ,  les  meilleures  républiques  étoient  celles  où 
les  citoyens  s'y  attachoient  ;  mais  cela  n'arriva  que 
par  la  corruption  des  anciens  gouvememehs  devenus 
^moeratiqûes-;  cai  dans  les  premiers  temps*  les  villes 
de  Grèce  vivoieilt  dans  Tariftocratie. 

(d)  Caupooéttia*.  (e)  Lxvi  ÎU  ' 
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Veut-il  dans  fes  lois  qu'on  puniffe  un 
citoyen  qui  feroit  le  commerce. 

On  étoit  donc  fort  embarrafle  dans 
les  républiques  Grecques.  On  ne  vou- 
loit  pas  que  les  citoyens  travaillaffent 
au  conunerce ,  à  l'agriculture  ,  ni  aux 
arts  ;  on  ne  vouloit  pas  non  plus  qu'ils 
fuffent  oififs  (tf).  Ils  troirvoient  une 
occupation  dans  les  exercices  qui  dé- 
pendoient  de  la  gymnaftique ,  &  dans 
ceux  qui  avoient  du  rapport  à  la  guerre 
(^\  L'inftitution  ne  leur  en  donnoit 
pomt  d'autres.  Il  faut  donc  regarder  les 
Grecs  comme  une  fociété  d'athlètes  6c 
de  combattans.  Or ,  ces  exercices  fî 
propres  à  faire  des  gens  durs  &  fauva-^ 
ges  (c),  avoient  beK)in  d'être  tempérés 
par  d'autres  qui  puffent  adoucir  les 
mœurs.  La  mufique ,  qui  tient  à  l'efprit 
par  les  organes  du  corps ,  étoit  très- 
propre'à  cela.  C'eft  un  milieu  entre  les 
exercices  du  corps  qui  rendent  les 
hommes  durs ,  &  les  fciences  de  fpécu- 

(a)  Ariflote,  Polîtiq.  liv.  X. 

(h)  Ars-corporum  eseercendorum  gyntriûflUa^  vêriià 
€€nam'nibus  terendorum  padctrihica,  Ariftoce  i  Poticiq. 
liv.  Vm.  ch.  IIL. 

(r)  Arifiott  dit  que  les  enfens  des  Lacédémonienè 
qui  commençoient  ces  exercices  dèi  l'âge  le  plus  tendra 
Oi  contraâoient  trop  de  férocité»  foliu  Uv.  YUlt 
chap.  IV.  '  -         • 

D  iv 
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lation  qui  les  rendent  fauvages.  On 
peut  pas  dire  que  la  mufique  inipirât  la 
vertu  ;  cela  feroit  inconcevable  :  mais 
elle  empêchoit  TcfFet  de  la  férocité  de 
l'inflitution ,  &  faifoit  que  l'ame  avoit 
dans  l'éducation  une  part  qu'elle  n'y 
suroît  point  eue. 

le  fuppofe  qu'il  y  ait  parmi  nous 
une  fociété  de  gens  fi  paflionnés  pour 
la  chafTe  ^  qu'ils  s'en  occupaient  uni- 
quement i  il  eft  sûr  qu'ils  en  contraâe- 
roient  une  certaine  rudeffe.  Si  ces 
mên^s  gens  venoient  à  prendre  encore 
du  goût  pour  la  mufique  ,  on  trouve- 
roit  bientôt  de  la  di£Férence  dans  leurs 
manières  &c  dans  leurs  mœurs.  Enfin  les 
exercices  des  Grecs  n'excitoient  en  eux 
qu'un  genre  de  paffions  ^  la  rudefTe ,.  la 
colère,  la  cruauté.  Lanuifique  les  excite 
toutes^  &  peut  feire  fentir  à  l'ame  la 
douceur ,  la  pitié  ^  la  tendrefTe  ,.le  doux 
plaifir.  Nos  auteurs  de  morale  ^  qui 
parmi  nous,  profcri vent  fi  fort  les  tbeâ^r 
très ,  nous  font  affez  fentir  le  pouvoir 
que  la  mufique  a  fur  nos  âmes. 

Si  à  la  fociété  dont  fai  parlé ,  on  ne 
donnoit  que  des  tambours  &C  des  airs 
de  trompette,  n'efl-il  pas  vrai  que  Von' 
|>arviendroit  moins  à  fon  but^  que  6. 
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[  on  donnoit  une  mufique  tendre  ?  Les 
anciens  avoient  donc  raifon,  Iprfque 
dans  certaines  circonftances ,  ils  pré-, 
féroient  pour  les  mœurs  un  mode  h  un 
autre. 

Mais  9  dira-t-on  ,  pourquoi  choiûr 
Ja  mufique  par  préférence  ?  C'eft  que  , 
de  tous  les  plaiiîrs  des  fens ,  il  n'y  en  a 
aucun  qui  corrompe  moins  l*ame.  Nous 
rougiflbns  de  lire  dans  Plutarque  (^ )  ^ 
que  les  Thébains ,  pour  adoucir  les 
mœurs  de  leurs  jeimes  gens,  établi- 
rent par  les  lois  un  amour  qui  devroit 
être  profcrit  par  toutes  les  nations  di^ 
monde. 

(j)  Vie  de  Filopidas. 
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^ue    les  Lois   que   le  Légiflateuf 
r     donne ,  doivent  être  relatives  ait 
principe  du  gouvernement. 

*  '    '■'  III I     I  II 

CHAPITRE    premier/ 

Idk  de  ce  Livre. 

NOUS  venons  de  voir  que. les  lois 
de  réducation  doivent  être  rela- 
tives au  principe  de* chaque  gouverne- 
ment. Celles  que  le  légiflateur  donne  à 
toute  la  fociété,  font  de  même.  Ce  rap- 
port des  lois  avec  ce  principe  ^  tend 
tous  les  refforts  du  gouvernement ,  & 
ce  principe  en  reçoifà  fon  tour  une 
nouvelle ,  force.  C*eft  ainfi  que ,  dans 
les  mouvemens  phyfiques ,  Taftion  tUt 
toujours  fuivie  d'une  réaftion. 

Nous  allons  examiner  ce  rapport 
tdan^  chaque  gouvernement;  &  nous 
<T^m  nencerons  par  Tétat  républicaio, 
gui  a  la  vertu  pour  principe» 
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CHAPITRE    n. 

Ce  que  c^efi  que  la  vertu  dans  Citât 

politique. 

LA  vertu  dans  une  république  eft  une 
chofe  très-fimple  ;  c'eft  Tamour  de 
la  république  ;  c'eft  un  fentiment ,  & 
non  une  fuite  de  connoiffance  :  le  der- 
nier homme  de  l'état  peut  avoir  ce  fen- 
timent comme  le  premier.  Quand  le 
peuple  a  vme  fois  de  bonnes  maximes, 
il  s'y  tient  plus  long-temps ,  que  ce  que 
l'on  appelle  les  honnêtes  gens.  Il  efl 
rare  eue  la  corruption  commence  par 
lui  ;  Ibuvent  il  a  tiré  de  la  médiocrité 
àe  (es  lumières  un  attachement  plus 
fort  pour  ce  qui  eft  établi. 

L'amour  de  la  patrie  conduit  à  \b, 
bonté  des  mœurs  ,  &  la  bonté  des 
mœurs  mené  à  l'amour  de  la  patne. 
Moins  nous  pouvons  fatisfaire  no^»  pafr 
fions  particulières,  plus  nous  nous  li- 
Trons  aux  générales^Pourquoilesmpi-* 
mes,  aimeht-ik  tant  leur  ordre?  C'eft. 
juftement  par  l'endroit  qui  feit  qu'il 
h^v  eft  iniupportable..  Leur  rçgle  le* 
privje  de  touïesies.cbofesliir  leiqwielks 
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les  paillons  ordinaires  s'appuient  :  refté 
donc  cette  paflion  pour  la  règle  même 
qui  les  afflige.  Plus  elle  eft  auftere  ^ 
c'eft-à-direj^pliis  elle  retranche  de  leurs 
penchans ,  plus  elle  donne  de  force  à 
ceux  qu'elle  leiu:  laiffe^ 


CHAPITRE     II  r. 

Ce  que  c*ejï  que  t amour  de  lu  république 
dam  la  démocratie. 

L^AMOUR  de  hi  république  dans  une 
démocratie  eft  celui  de  la  démo- 
cratie ;  l'amour  de  la  démocratie  eil 
celui  de  l'égalité. 

L'amour  de  la  démocratie  eft  encore 
Pamour  de  la  frugalité.  Chacun  devant 
y  avoir  le  même  bonheur  &  les  mêmes 
avantages,  y  doit  goûter  les  mêmes^ 
plaiiirs  &  former  les  mêmes  efpérances-; 
chofe  qu^on  ne  peut  attendre  que  de  la 
frugalité  générale. 

-  L'amour  de  l'égalité  dans  une  dé- 
mocratie borne  l'ambition  au  feul  dé- 
fir ,  au  feul  bonheur  de  rendre  à  fa 
patrie  de  plus  .grands  fervices  que  les 
autres  citoyens,^  lU  ne  peuvent  pas 

lui  ir^dre  tous  d^  jCenriçes  égaux  j 


/ 
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mais  ils  doivent  tous  également  lui  en 
rendre,  Eri  naiflant ,  on  contraâe  en- 
vers elle  une  dette  immenfe ,  dont  on 
ne  peut  jamais  s*acquitter, 

Ainfi  les  diftinôions  y  naiflent  du 
principe  de  Tégalité ,  lors  même  qu'elle 
paroît  ôtée  par  des  iervices  heureux  ou 
par  des  talens  fupérieurs. 

L'amour  de  la  frugalité  borne  le 
Jéjir  if  avoir  à  l'attention  que  demandé 
le  néeeffaire  pour  fa  famille  &  même 
•le  fiiperflu  pour  fa  patrie.  Lçs  richeffe^ 
donnent  une  puiflance  dont^un  citoyen 
ne  peut  pas  uler  pour  lui ,  ^r  il  ne  feroit 
pas  égaU  Elles  procurent  des  délices^ 
dont  il  ne  doit  pas  jpuir  non  plus ,  parce 
qu'elles  choqueroient  l'égalité  tout  de 
même. 

Auffi  les  bonnes  démocraties ,  en 
ëtabliffant  la  frugalité  domeftique ,  ont- 
elles  ouvert  la  porte  aux  dépenfes  pwh 
bliques^  comme  on  fit  à  Athènes  âci^ 
Rome,  Pour  lors  la  magnificence  & 
la  profufion  naiflbient  du  fond  de  la 
£iigalité  même  ;  &  comme  la  religion 
dema];ide  qu'on  ait  les  mains  pures  pour 
faire  des  offrandes  aux  dieux  y  les  lois 
vouloient  des  mœurs  frugales  pour  qu( 
Jl'oa  pût  donner  à  iâ  patrie^^ 
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Le  bon  fens  &  le  bonheur  des  parti- 
culiers coiififte  beaucoup  dans  la  mé- 
diocrité de  leurs  talens  &  de  leurs  for- 
tunes. Une  république  oii  les  lois  aur 
ront  formé  beaucoup  des  gens  médio- 
cres', compofée  de  gens  fages  ,  le  gou- 
vernera fagement  ;  compofée  de  gens 
heureux ,  ellç  fera  très-heureufe. 

Ip^*^*  ■  '  <  ■» 

C  H  A  P  I  TR  E    IV. 

Comment  on  înfpire  F  amour  de   tigàtiti 
^*    &  dt  la  frugalité. 

L'a.mour  de  Vcgalixc  &  celui  de  la 
frugalité  font  extrêmement  excités 
par  l'égalité  &c  la  frugalité,  mêmes  ^ 
quand  on  vit  dans  une  fociété  oii  les 
lois  ont  établi  Tune  &  Uautre. 
*  Dans  les  monarchies  &  les  états  deiL 
gotiques,  perfonne  nWpîre  à  l'égalité; 
cela  ne  y^ent  pas  même  dans  ridée; 
jchacun  y  tend  à  la  fupériorité.<Les  gens 
des  conditions  les  plus  baâes  ne  défi- 
kent  d'en  fortir,  que  pour  être  les  maî-^ 
très  des  autres* 

Il  en .  eft  de  même  de  la  frugalité; 
Pour,,  rqimer,  il  feut  en  jouir.  Ce  ne 
feront  point-ceu^;  qui  ibnt  corrompue 
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yar  les  délices  ,  qui  aimeront  la  vie 
irugale  ;  &  fi  cela  avoit  été  naturel  &ç 
ordinaire,  jilcibïadc  n'atiroit  pas  fait 
Tadmiration  de  Tunivers.  Ce  ne  feront 
pas  non  plus  ceux  qui  envient  ou  qui 
•admirent  le  luxe  des  autres,  qui  aime^ 
ront  la  frugalité;  des  gens  qui  n'ont 
^vant  les  ye\ix  que  des  hommes  riches 
ou  des  hommes  miférables  comm^  eux , 
-détéftent  leur  mii'ere ,  fans  aimef  ou  con- 
noître  ce  qui  fait  le  terme  de  la  mifere. 
C*eft  donc  une  maxime  très-vraie, 
■mie  pour  que  Ton  aime  l'égalité  &  la 
frugalité  dans  une  république ,  il  faut 

^ue  les  lois  les  y  ayent  étaUies. 

'       -        ■',■/' 

■    "         '  '     '  '    K* 
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C  H  A  P  I  T  R  E.    V. 

Comment  Us  lois  itabUffcnt  fégalitç  dans 
y       la  démocratie. 

-/^  UELQUES  légiilateuî^  anciens^' 
:  V^  conmije  Lycurgue  &  Roffiulus^  pai> 
.tagerent  également  les  terres.  Cela  ne 
|K)uvoit  9Voir  lieu  que  dans  la  fondai 
tion  dfune  :  république  nouvelle  ;  o» 
tien  lorfque  Tancienne  était  fi  coi!ron> 
pue  &  les  efprits  dans  une  telle  difpo- 
fition ,  que  ks  paitVres  fe  çpy oi^nt 
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obligés  de  chercher,  &  les  riches  bblî» 
gés  de  foufirir  un  pareil  remède. 
Si ,   lorfque  le  légiflateur  fait  un 

{pareil  partage ,  il  ne  donne  pas  des 
ois  pour  le  maintenir,  il  ne  fait  qu'une 
conuitution  paffagere  ;  Tinégalité  en- 
trera par  le  côté  que  les  lois  n'auront 
pas  défendu,  &c  la  république  fera 
perdue. 

Il  faut  donc  que  Ton  règle  dans  cet 
objet  les  dots  des  femmes ,  les  donar 
tions  ,  les  fucceflions ,  les  teftamens  ; 
enfin  toutes  les  manières  de  contraôer. 
Car  s'il  étoit  permis  de  donner  fou 
bien  à  qui  on  voudroit  &  comme  on 
voudroit ,  chaque  volonté  particulière 
troubleroit  la  aifpofition  de  la  loi  fou- 
damentale. 

Solon ,  qui  permettoit  à  Athènes  de 
laiffer  fon  bien  à  qui  on  vouloit  pair 
teftament ,  pourvu  qu'on  n'eût  point 
^l'enfans  (il),  contredifoit les  lois  an- 
ciennes qui  ordonnoient  que  les  biens 
reflaflent  dans  la  famille  du  teilateur  (^), 
U  contredifoit  les  fiennes  pn^res  ;  car  ^ 
^n  fupprimant  les  dettes,  il  avoit  chexK 
ché  l'égalité^ 

.    (a)  Flutarquêy  vie  de  Solo^ 
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C'étoit  une  bonne  loi  pour  la  démo- 
cratie ,  que  celle  qui  défendoit  d'avoir 
deux  hérédités  {a\  Elle  prenoit  fon 
origine  du  partage  égal  des  terres  &  des 

{)ortions  données  à  chaque  citoyen.  La 
oi  n'avoit  pas  voulu  qu'un  feul  honmie 
eût  plufieurs  portions. 
.  La  loi  qui  ordonnoit  que  le  plus  pro- 
che parent  épousât  Théritiere ,  naiffoit 
d'une  fource  pareille.  Elle  eft  donnée 
chez  les  Juifs  après  un  pareil  partage, 
Platon  (^),  qui  fonde  fes  lois  fur  et 
partage ,  la  donne  de  même  ;  &c  c'étoit 
luie  loi  Athénienne^ 

11  y  a  voit  à  Athènes  une  loi,  dont 
je  ne  fâche  pas  que  perfonne  ait  connu 
Tefprit.  Il  étoit  permis  d'époufer  fa 
fœur  confangui^e ,  &C  non  pas  fa  fœur 
utérine  (c).  CejLufage  tiroit  fon  ori- 
gine des  républiques ,  dont  l'efprit 
étoit  de  ne  pas  mettre  fur  la  même  tête 
deux  portions  de  fonds  de  terre,  &C 

(a)  Philolaiis  de  Corinthe  établit  à  Athènes,  que  t» 
nombre  des  portions  de  terre  &  celui  des  hërëdttës  fe- 
roit  toujours  le  même.  Ariftoti  »  Polit.  Uv.  U.  ch.  Xlh 

(^)  République.  liv.  VlII. 

{e)  Cornélius  Nepos ,  in  prafat.  Cet  ufage  étoit  des 
premiers  temps.  AufH  Abraham  dit-il  de  Sara:  Elit 
tft  ma  futur ,  fille  de  mon  père ,  &  non  de  ma.  mère,  ht% 
mêmes  raifons  avoient  fait  établir  une  même  loi  chei 
diffiérens  peuples. 
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par  conféquent  deux  hérédités.  Quand 
vn  homme  ^poufoit  fa  fœur  du  côté 
du  père,  il  ne  pouvoit  avoir  qu'une 
hérédité ,  qui  étoit  celle  de  fon  père  î 
mais  quand  il  époufoit  fa  fœur  utérine  , 
il  pouvoit  arriver  que  le  père  de  cette 
fœur  n'ayant  pas  d'enfans  mâles ,  lui 
laifsât  fa  fucceffion;  &  que  par  confé- 
quent fon  frère,  qui  Tavoit  époufée, 
en  eût  deux* 

•  Qu'on  ne  m'objeâe  pas  ce  que  dit 
Philon  (a)  y  que  quoiqu'à  Athènes  oa 
épousât  la  fœur  confanguine ,  &  noti 
pas  fa  fœur  utérine,  on  pouvoit  à  La- 
cédémone  époufer  fa  fœur  utérine ,  &; 
non  pas  fa  fœur  confanguine.  Car  je 
trouve  dans  Strabon  (^)  ,  que  quand  à 
Lacédémone  une  foeur  époufoit  fort 
frère ,  elle  av^it  pour  fa  dot  la  moitié 
de  la  portion  du  frère.  Il  eft  clair  que 
cette  féconde  loi  étoit  faite  pour  préve-» 
nir  les  mauv^ifes  fuites  de  la  première. 
Pour  empêcher  que  le  bien  de  la  famille 
de  la  fœur  ne  pafsât  dans  celle  du  freré  ^ 
on  donnoit  en  dot  à  la  fôeur  la  moitié 
du  bien  du  frère. 


(a)  De  fptcUlibus  legikus qua  pfTiinent  adpmce^^ta 
dàcalogi. 
(h)  Lib.  X. 
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Sentque  (  a  )  parlant  4e  Silanus ,  qui 
ftvoit  ^poufé  fa  fœiir ,  dit  qu'à  Athènes 
la  permiffion  étoit  reftreinte ,  &  qu'elle 
ëtoit  générale  à  Alexandrie.  Dans  le 
gouvernement  d'un  feul  ,  il  n'étoit 
guère  ^[ueftion  de  maintenir  le  partage 
des  biens. 

Pour  maintenir  ce  partage  des  terres 
dans  la  démocratie  ,  c'étoit  une  bonne 
loi  que  celle  qui  vouloit  qu'un  peré 
qui  avoit  plufieurs  enfans  ,  en  choisît 
tm  pour  fuccéder  à  fa  portion  (*) ,  & 
donnât  1  es  autres  en  adoption  à  quel- 
qu'un qui  n'eût  point  a'enfans ,  afin 
Cjue  le  nombre  des  citoyens  put  tou- 
jours fe  maintenir  égal  à  celui  des  par» 
tages. 

Phalias  de  Calcédoine  (^c)  avoit 
imaginé  une  faco»  de  rendre  égales  les 
fortunes  dans  une  république  oii  elles 
ne  Pétoient  pas.  Il  vouloit  qive  les  riches 
donnaffent  des  dots  aux  pauvres ,  & 
n*in  reçuff|«t  pas  ;  &  que  les  pauvres 
reçuffent  d™'argent  pour  leurs  filles, 
&  n^tïï  donnaffent  pas.  Mais  je  ne  fâ- 
che point  qu'aucune  république  fe  foit 

(«}  Athenis  dimiiium  lictt ^  AUxûitiriét  totum.  Se? 
fieque  ,  de  morte  CUudii» 
'    (h)  P/aton  fait  une  pareiHe  loî ,  liv.  IH.  des  bis* 

(c)  Arifiou  ,  Politique»  liv.  il*  «hap.  YIU . 
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accommodée  d'un  règlement  pareil.  Il 
met  les  citoyens  fous  des  conditions 
dont  les  différences  font  fi  frappantes  , 
qu'ils  haïroient  cette  égalité  même  que 
1  on  chercheroit  à  introduire.  Il  eft  bon 
quelquefois  que  les  lois  ne  paroiffent 
pas  aller  fi  direûement  au  but  qu'elles 
le  propofent. 

Quoique  dans  la  démocratie  l'égalité 
réelle  foit  l'ame  de  l'état ,  cependant 
elle  efl  fi  difficile  à  établir  ,  qu'une 
exaûitude  extrême  à  cet  égard  ne 
conviendroit  pas  toujours.  Il  fuffit  que 
l'on  établifTe  un  cens  (a)  qui  réduife  ou 
fixe  les  différences^  à  un  certain  point; 
après  quoi  c'efl  à  des  lois  particulières 
à  égaliler ,  pour  ainfi  dire ,  les  inégalités^ 
par  les  charges  qu'elles  impofent  aux 
riches ,  &  le  foulagement  qu'elles  ac- 
cordent aux  pauvres.  Il  n'y  a  que  les 
riçheffes  médiocres  qui  puiflent  donner 
■ou  fouffrir  ces  fortes  de  compenfations  ; 
car ,  pour  les  fortunes  imm^érées ,  tout 
ce  qu'on  ne  leur  accorde  p^Rle  puiffance 

(a)  Solon  fit  quatre  claflès  ;  la  première  »  décerne 


pouvoient 

la  troifîeme ,  de  ceux  qui  n'en  avoient  que  deux  cents  ^ 
la  quatrième*  de  tous  ceux  qui  TÎTOlent  de  leurs  bias» 
Flutarq^c^  yie  d«  5ôlon^  , 
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&  d'honneur ,  elles  le  regardent  comme 
une  injure. 

Toute  inégalité  dans  la  démocratie ,' 
doit  être  itirée  de  la  nature  de  la  démo- 
cratie &  du  principe  même  de  l'égalité. 
Par  exemple ,  on  y  peut  craindre  que 
des  gens  qui  auroient  befoin  d'un  tra- 
vail continuel  pour  vivre ,  ne  fuffent 
trop  appauvris  par. une  magiftrature  , 
ou  .qu'ils  n'en  négligeaffent  les  fonc- 
tions ;  que  des  artifans  ne  s'enorgueil- 
liffeut;  que  des  affranchis  trop  nom- 
breux ne  devinifent  plus  puiffans  que 
les  anciens  citoyens/Dans  ces  cas,  r^- 
galité  entre  les  citoyens  (a)  peut  être 
otée  dans  1%  démocratie ,  pour  l'uti- 
lité de  la  démocratie.  Mais  ce  n'eft 
qu'une  égalité  apparente  que  l'on  ôte  : 
car  un  homme  ruiné  par  une  magiftra- 
ture ,  ieroit  dans  une  pire  condition 
que  Ips  autrçs  citoyens  ;  &  ce  même 
honunè  c[ui  feroit  obligé  à*en  négliger 
les  fondions ,  niettroit  les  autres  ci- 
toyens dans  une  cpnditiop  pire  que  la 
fienne  ;  &  ainfi  du  refte^ 

(s)  Sùlon  exclut  dç«  charges  tous  ceux  du  (quatrième 
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CHAPITRE    VI. 

Comment  Us  lois  doivent  entretenir  lafru* 
galité  dans  la  démocratie. 

IL  ne  fuffit  pas ,  dans  une  bonne  dé- 
mocratie ,  que  les  portions  de  terres 
foient  égales  ;  îl  faut  qu'elles  foiènt 
petites  ,  comme  chez  les  Romains.  «  A 
»  Dieu  ne  plaife  ,  dijbit  Curius  à  fis 
yyfoldats  (tf),  qu'un  citoyen  eftime  peu 
w  de  terre ,  ce  q\ii  «ft  fuffifant  pour 
»  nourrir  un  homme. 

Comme  l'égalité  des  fortunes  entrer 
tient  la  frug^ité ,  la  frugalité  maintient 
l'égalité  des  fortunes.  Ces  chofes,  quoi- 
que différentes ,  font  telles  qu'elles  né 
peuvent  fubfifter  l'une  fans  l'autre; 
chacune  d'elles  eft  la  caufe  &  l'effet  ;  fi 
l'une  fe  retira  de  la  démocratie ,  Tautre 
la  fuit  toujours* 

Il  eft  vrai  que  lorfque  la  démocratie 
^ft  fondée  fur  le  commerce ,  il  peut 
fort  bien  arriver  que  des  particuliers  y 
ayent  de  grandes  richeffes ,  &  que  les 

(tf)  Ils  demandoient  une  plus  grande  portion  de  fa 
terre  conquife.  Plutarque  »  œuvies  morales ,  vies  des 
juictens  fuis  &  Capitaines* 
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mœurs  n'y  foient  pas  corrompues.  C'eft 
ue  Tefprit  «le  commerce  entraîne  avec 
bi  celui  de  frugalité  ,  d'économie ,  dé 
modération ,  de  travail ,  de  fageffe ,  de 
tranquillité,  d'ordre  &  de  règle.  Ainfî 
tandis  que  cet  efprit  fubfifte ,  les  richef- 
fes  qu'il  produit  n'ont  aucun  mauvais 
effet.  Le  mal  arrive ,  lorfque  l'excès  des 
richeffes  détruit  cet  efprit  de  commer-r 
ce  ;  on  voit  tout  à  coup  naître  les  dé- 
fordres  de  l'inégalité ,  qui  ne  s'étoient 
pas  encore  fait  fentir. 

Pour  maintenir  l'efprit  de  commerce^' 
il  faut  que  les  principaux  citoyens  le 
faffent  eux-mêmes  ;  que  cet  efprit  règne 
feul ,  &  he  foit  point  croifé  par  un  au-» 
tre  ;  que  toutes  les  lois  le  iavorifent  ; 
Que  ces  mqnes  lois  ,  par  leurs  difpo* 
mions ,  divifant  les  fortimes  à  melure 
que  le  commerce  les  groflit,  mettent 
•chaque  citoyen  pauvre  dans  une  afTez 
igrande  aifance ,  pour  pouvoir  travailler 
comme  les  autres  ;  &  chaque  citoyen 
riche  dans  une  telle  médiocrité ,  qu'il 
ait  befoinde  fon  travail  pour  conferver 
ou  pour  acquérir. 

C'eft  une  très-bonne  loi  dans  une 
république  commerçante ,  que  celle  qui 
4onnç  k  tous  les  çnfans  une  portion 
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égale  dans  la  fucceflion  des  pères,  il  fe 
trouve  par-là  que ,  quelque  fortune  que 
le  père  ait  faite ,  fes  enfans ,  toujours 
moins  riches  que  lui ,  font  portés  à  fuir 
le  luxe ,  &  à  travailler  comme  lui.  Je  ne 
parle  que  des  républiques  commerçan- 
tes ;  car  pour  celles  qui  ne  le  font  pas , 
le  légiflateur  a  bien  cTautres  réglemens 
à  faire  (a). 

'  Il  y  avoit  dans  la  Grèce  deux  fortes 
de  republiques.  Les  unes  étoient  mi- 
litaires ,  comme  Lacédémone  ;  d'autres 
étoient  commerçantes,  comme  Athè- 
nes, Dans  les  unes ,  on  vouloit  que  les 
citoyens  fuffent  oififs;  dans  les  autres, 
oncherchoit  à  donner  de  ramourpoùr 
le  travail.  Solon  ût  un  crime  de  Toifi- 
veté,  &  voulut  que  chaque  citoyen 
rendît  compte  de  la  manière  dont  il 
gagnoitfavie.EnefFet,  dans  une  bonne 
démocratie  oîi  Von  ne  doit  dépenfer 
que  pour  le  néceflaire ,  chacun  doit 
l'avoir  ;  car  de  qui  le  recevroit-on  ? 

* 

'    («)  On  y  doit  borner  beaucoup  les  dots  des  femmes» 
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CHAPITRE    VIL 

Auats  moytns  dcfavorifer  le  principe  de 

la  démocratie^ 

ON  ne  peut  pas  établir  un  partag€ 
épi  des  terres  dans  toutes  les  dé* 
mbcraties.  Il  y  a  des  circonûances  ok 
un  tel  arrangement  feroît  impraticable  , 
dangereux  y  &  choqueroit  même  U 
coimitution.  On  n'eâpas  toujours  obli- 
fé  de  prendre  les  voies  extrêmes^  Si 
'on  voit  dans  une  démocratie  que  ce 
p^age  ^  qui  doit  maintenir  les  mœurs  » 
n'y  convienne  pas  ,il£aiut  avoir  recours 
à  d'autres  moyens* 

Sfi  Ton  établit  un  corps  fixe  qui  foit 
par  lui-mâme  la  règle  des  mœurs  ^  im 
ienatoii  l'âge ^  la  vertu,  la  gravité,  les 
iervices  donnent  entrée;  lesfénateurs^ 
expofés  à  la  vue  du  peuple  comme  les 
ûmulacres  des  dieux ,  infpireront  dejs 
fentimens  qui  feront  portés  dans  le  fein 
de  toutes  les  familles* 

Il  faut  fur-tout  que  ce  fénat  s'attache 
aux  inftitutions  anciennes  ,  &  fàfle  en 
forte  aue  le  peuple  &  les  magiftrats  ne 
5^n  départent  jamais. 

Tome  U  E^ 
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,.  Il  y  a  beMiceiip  à  gagner ,  eir  fait 
fle  mœurs  ,  à  garder  les  coutumes  an- 
ciennes. Comme  les  peuples  corrompus 
font  rarement  de  grandes  chofes ,  qu'ils, 
n'ont  guère  établi  de  foçiétés ,  fondé 
de  villes  ,  donné  de  lois ,  &  qu'au  con- 
traire ,  ceux .  qui  avoient  des  mœuri 
iimples &  aufteres ,  ont. fait  la  plupart 
4es  établiffemens  ;  rappeler  les  bom-. 
îfies  aux  maximes  anciennes ,  c'eft  or- 
dinairement les  ramènera  la  vertu. 
.  De  plus ,  s'il  y  a  eu  quelque  révolu- 
tion ,  &  que  l'on  ait  donné  à  l'état  une 
forme  nouvelle,  cela  n'3  guère  pu  fe 
feire  qu'avec  des  peines  &  des  travaux 
infinis ,  &  rarement  avec  roifiveté  &c 
des  mœurs  corrompues»  Ceux  mêmes- 
gui  ont  £ait  la  révolution  ont  voulu  la 
teire  goûter,  &  ils  n'ont  guère  pu  y 
réuffir  que  par  de  bonnes  loiss,  Les  infti- 
tutions  anciennes  font  donc  ordinaire- 
ment des  correâions ,  &  les  nouvelles 
àts  abus^Dans  le  cours  d'un  long  gou- 
vernement ,  on  va  au  mal  par  une  pente 
înfenfible ,  &  on  ne  remonte  au  bien 
que^  par  un  eiFort. 

Dn  a  douté  il  lés  membres  du  fénat 
dont  nous  parlons ,  doivent  être  à  vie  , 
puchoifis  pour  un  temps,  Sans  doute 

gi^'ils  doivent  être  çhoïûs  pour  la  vie  ^ 


liv.  V.  Chap.  vil       ^j 

cfomme  cela  fe  pratiquoitàRome  (tf),  à 
Inacédémone  (i)  &  à  Athènes  même. 
Car  il  ne  faut  pas  confondre  ce  qu'on 
appeloit  le  fénat  à  Athènes ,  qui  étoît 
ini  corps  qui  changeoit  tous  les  trois 
mois ,.  avec  Taréopage ,  dont  les  mem- 
bres étoient  établis  pour  la  vie,  comme 
des  modèles  perpétuels. 

Maxime  générale  :  Dans  un  fénat  fait 
pour  être  la  règle  ,  &  pour  ainfi  dire  le 
dépôt  des  mœurs,  les  fénateurs  doivent 
être  élus  pour  la  vie;  dans  un  fénat  fait 
pour  préparer  les  affaires,  les  fénateurs 
peuvent  changer. 

L'efprit ,  dit  Ariflote ,  vieillit  comme 
\h  corps.  Cette  réflexion  n'eft  bonne 
qu'à  regard  d'un  magiftrat  unique  ,  & 
ne  peut  être  appliquée  à  une  aflemblée 
de  fénateurs. 

Outre  l'aréopage ,  il  y  avoit  à  Athènes 
des  gardiens  des  moeurs  &  des  gardiens 
des  lois  (c).  A  Lacédémone ,  tous  les 

{a)  Les magiftrats  y  éto'ient  annuels  ,  6c les fôns»* 
teurs  pour  la  vie. 

(  ^  )  Lycurgut  t  dit  X^nophon  ,  de  repuhl,  Lacedtemi 
voulut  «(  qu*on  élût  les  fénateurs  parmi  tes  vieillards  , 
»  .pour  ^u*ils  ne  fe  négligeaient  pas  même  à  la  fia 
n  de. la  vie;  &  en  les  établifrant  juges  du  courage 
»>  des  jeunes  gens ,  il  a  rendu  la  vieille0e  de  ceux^-là* 
I* .  plus  boQOXsStle  que  la  force  de  .ceux-  ci  n. 

(  c)X*«u:éopage  lui-même  étolt  fournis  à  la  cenroce» 

E  i) 
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vieillards  étoicnt  cenfeurs.  A  Romei 
deux  magiflrats  particuliers  avoicRt  la 
cenfure.  Comme  le  fénat  veille  fur 
le  peuple  9  il  faut  que  des  cenfeiu^ 
ayent  les  yeux  fur  le  peuple  &  fur  le 
fjpnat.  Il  faut  qu'Us  rétabliiTent  dans  la 
république  tout  ce  qui  a  été  corrom- 
pu ,  qu  ils  notent  la  tiédeur  ,  jugent 
es  négligences ,  &  corrigent  les  rau- 
tes ,  comme  les  lois  puniflent  les  cri- 
mes. 

La  loi  Romaine  qui  vouloit  que  Tac- 
Cufation  de  l'adultère  fut  publ  ique,  étoit 
admirable  pour  maintenir  la  pureté  des 
ipœurs;  elle  intimidoit  les  femmes , 
elle  intimidoit  aufU  ceux  qui  dévoient 
veiller  fur  elles. 

Rien  ne  maintient  plus  les  mœiu^ 
qu'une  extrême  fubordmation  des  jeu- 
net gens  envers  les  vieillards.  Les  uns 
&  les  autres  feront  contenus  ;  ceux-là 
pv  Iç  refppû  qu'ils  auront  pour  les 
vieillards ,  &  ceux-ci  par  le  refpeâ: 
qu'ils  auront  pour  eux-mêmes. 

Rien  ne  donne  plus  de  force  aux 
loi$y  que  la  fubordination  extrême  des 
citoyens  aux  magiflrats.  <<  La  grande 
lé  différence  que  Lyçurgue  a  mife  entre 

1^  jt»çé4éiiione  $c  les  autres  cités  ^  dit 
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*  Xinophon  (tf) ,  confifte  en  ce  au'il  û 
»  fuf *tout  fidt  que  les  Citoyens  obeiffeiït 
»  aux  lois  ;  ils  courent  lônqUe  le  magif- 
»  trât  les  appelle.  Mais  à  Athènes  un 
»  homme  nche  ferôit  au  défefpôîr  que 
»  l'on  crût  qu'il  dépendît  dumagiftrat  >f. 
L'autorité  paternelle  eft  encore  très- 
utile  pour  maintenir  1^  mœurs.  Nqu$ 
avons  déjà  dit  que  dans  une  république 
il  ny  a  pas  ime  force  fi  réprimante 
<que  dans  les  autres  ^ouvememens*  Il 
faut  donc  que  les  lois  cherchent  à  y 
fuppléer  :  elles  le  font  par  Tautorit^i 
paternelle* 

A  Rome ,  les  pères  âvoîent  droit  de 
vie  &  de  mort  fur  leurs  enfans  ^*  ).  A 
Lacédémone  ,  chaque  père  avoit  droit 
de  corriger  l'enfant  d'un  autre. 

La  puiâance  paternelle  fe^erdit  à 
Rome  avec  la  république.  Uzns  les 
moRftrcfaies  où  l'on  n'a  que  faire  de 
mœurs  fi  pures ,  on  veut  que  chacun 
vive  fous  la  puiffance  àts  magiftrats. 

fs)  R^ttb.  de  l.acédémone. 
^)  On  pent  voir  dans  l*biftoir6  Roniniet  ivee 
^el  artntigc  pour  U  républûiae.on  f«  fenrit  de  cetc« 
puiâkoce*  Je  ne  ptrleni  que  du  temps  de  h  plus  gnnd« 
corruption.  Aulut  Fultius  s'étoit  mis  en  coemin  pour 
aller  trouver  Catitins  ;  Ton  père  le  rappela  &  le  fic 
mourir.  Sallttfie ,  4e  htllo  CatiL  Plufieurs  autres  é% 
toytOM  firent  de  mdmt.  Dioo  i  liv.  xxxtxi« 
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Les  lois  de  Rome  qui  avoient  ac- 
coutume les  jeunes  gens  à  la  dépen,- 
dance  ^  établirent  une  longue  minorité. 
Peut-être  avons-nous  eu  tprt  de  pren- 
dre cet  ufage  :  dans  ime  monarchie ,  on 
n'^  pas  belbin  de  tant  de  contrainte» 

Cette  même  fubordination  dans  la 
république  ,  y  pourroit  demander  que 
le  pérè  reftât  pendant  fa  viiB  le  maître 
des  biens  de  fe$  enfan?  ,  coipme  il  fut 
réglé  à  Rome.  Maïs  cela  n'ef^'  pas  de 
l^V^t  de  la  lAonar çhieV    ■ 

CHAPITRE    VIII. 

Comment  Us  lois  doivent  fi  rapporter  aé 
principe  du  gouvernement  dans  PariJ^o^ 
cratie. 

SI  dans  Tariftocratie  le  peuple  eft 
vertueux ,  on  y  jouira  à  peu  près  dii, 
Ijbnheur  d^  gpuvernement  populaire, 
oc  rétat  deviendra  puiffant,  Mais.com*' 
me  il  eft  rare  que  là  oîi  les  fortunes  des 
gommes  font,  inégales ,  il  y  ^it  beau- 
ci)up  de  vertu  ;  il  faut  que  les  lois  ten-^ 
dent  à  donner  autant  qu'elles  peuvent; 
un  efprit  de  modération ,  &  cherchent 
à- rétablir  cette  égalité  que  la  conftitu*. 
jtion  de  Tétat  ôte  néceuairement. 
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.  JL'efprit  de  modération  eft  ce  qu'on 
appelle  la  vertu  dans  rariftocratie  ;  il 
y  tient  la  place  de  TeTprit  d'égalité  dans 
1  état  pbpalaire.  > 

Si  le  rafte  .&  la  fplendeur  qui  envi^» 
tonnent  les  Rois,  lont  une  partie  d« 
le^t  pùâflanice ,  la  modeflie  &  la  futt* 
plicité  des  manières  font  la  farce  àe$ 
ncêWes  acMîOcratiqucs  (^).  Quand  ils 
n^)diiFeâteh€.  aucune  diilm^cm  ^'  quand 
ibfe  çoniandentavec  le  peuple ,  quan4 
)bifohtvêtu<s  comme  lui,  quand  ils  lui 
font  ^artsfcçer  tous  leurs  plaifirs ,  il  ou^ 
blie  (a  foinleffe. 

:  :* <ihaque  gouvernement  a  fa  nature  Si 
fefi  principe»  Il  ne  faut*doiic  pa»  que 
l^aiîiàbcraai^jttïetMîelaiiature  toleprin? 
cipetie  laTnonarc|iïe^;cequi  arriveroit  i» 
fi  les  nobles  avoient  quelques  préroga^ 
i;ives  perfbnneiles  &  particulières,  dif- 
tinâes  de  celles  de  leur  corps  :  les  privi-* 
lègca  doivent  être  pour  le  fénat ,  &  le 
âniple  refpeft  pour  les  fénat^irs*        ^ 

•flr  y- a  deux  fourc^s  principales  de 

(<)  De  nos  jours  Içs  Vénitiens ,  qui,  à  bien  des 
égards' ,  fe  font  conduits  très-fagement ,  décidèrent 
fvr  <tne  dtfpute- entre  un  noble  Vénitien  &  un  gentil- 
l^omme  4e  Terre-  ferme ,  pour  une  préféance  dans  uno 
égUiStt  que.  hors  de  Vende  ifn  nobie^ Vénitien  ii*svot| 
point  de  prééminence  fur  ua^uttéàCit^en»  .   i 
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cléfordres  dans  les  états  ariilocratiqises  r 
nnégalké  eictrême  tntre  ceux  qui  gou«* 
vement  &  ceux  qiii  fent  gouvernés  ; 
&la  même  inégalité  entre  les  (&fFéren$ 
^fiembres  du  corps  qui  gouverne.  De 
ces  deux  inégalités  refiiitent  des  haines 
&  des  )aloimes  que  Les  lois  doivent 
prévenir  ou  arrêter. 

La  i^remierè  inégalité  fe  trouve  prln- 
«ipalement  lorfque  les  principes  des 
principaux  ne  font  honorables  èueparce 
^'ils  font  honteux  au  peuple..  Telle  £at 
à  Rome  la  loi  qui  défendoit.  atoc  Patrie 
ciens  de  s'unir  par  Wariage  aux  Plé- 
kéiens  (a)  ;  ce  qui  n'avoit  d'autre  effet 
fl[ue  de  rendre  aun  côté  les  Patriciens 

Î>\us  iuperbes^  &  dePautre  plus  odieux^ 
1  fiiut  voir  les  avantages  qu'en  tirèrent 
les  tribuns  dans  leurs  harangues. 

Cette  inégalité  fe  trouvera  enccwre  ^ 
fi  ta  condition  des  citoyens  eft  diffé-^ 
rente  par  rapport  aux  ûihfides  ;  ce  qur 
/arrive  de  quatre  manières  ::  lorfque  ic^ 
nobleS'  £(  donnent  le  privilège  de  a'en 
point  payer;  lorfqu'ils  font  des  fraudes 
pour  s'en  exempter  ^5);  lorfqu'ils  les 

(«)  Ell^  fut  miie  par  îe»  d^éiniYÎr»  ésM  les  denx 
dernières  tables.  Yoy^MDtny*  d'Hëlitêrnâjfi  »  Ut.  X. 
■  {hy  Comme  dans  quelques anftoctattf«.dt nos Lmuib- 
1^  a'a£S»iUit  tut.l!éta!i. . . 
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appellent  à  eux  fotis  prétexte  de  rétrW 
butions  ou  d'appointemens  pour  les 
emplois  qu'ils  exercent  ;  enfin  quand 
ils  rendent  le  peuple  tributaire ,  &  fe 
partagent  les  impôts  qu'ils  lèvent  fur  » 
eux.  Ce  dernier  cas  eftrare;  une  arifto* 
cratie  en  pareil  cas  eft  le  plus  dur  de 
tous  les  gouvememens,  / 

Pendant  que  Rome  îndina  vêts  Ta- 
rîftocratie ,  elle  évita  très-bien  ces  in- 
cônvéniens.  Les  magiftrats  ne  tiroient 
jamais  d'appointemens  de  leur  magiflra- 
tUre.  Les  principaux  de  la  république 
forent  taxés  comme  les  autres  ;  ils  le  * 
forent  ihême  plus ,  &  quelquefois  ils 
le  furent  ferais.  Enfin ,  bien  lorn  de  fe 
partager  les  revenus  de  Tétat ,  tout  ce 
qu'ils  purent  tirer  ^U  tréfor  public  , 
tout  ce  que  la  fortune  leur  envoya  de 
rîchefTes  ^ils  le  diftribuerent  au  peuple 
pour  fe  faire  pardctoner  leurs  hon-' 
neurs  («  )r 

C'efi:  une  maxime  fondamentale  ^ 
qu'autant  que  les  diftribtttions  faites  aa 
peuple  ont  de  pernicieux  effets  dans  la 
démocratie,  autant  en  ont -elles  de 
bons  dans  le  gouvernement  ariftocra-* 

(«r)  Voyez  àmr  Strahon:,  Ikr.  XXV»  eonunent  tef 
MÀdim  fe  Mo&iîficeAt  à  ç&  égud. 

Ey 
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tique.  Les  premières  fant  perdre  l'efprît- 
de  citoyen  3^  les  autres  y  ramènent. 

Si  Ton  ne  diflribue  point  les  revenus , 
au  peuple ,  il  faut  lui  faire  voir  qu'ils 
font  bien  adminiûrés  :  les  lui  montrer  ^ 
c'jçft  en  qif elque  manière  Ten  faire  jouir» 
Cette  ch^me  d^pr  quç  Ton  tendoit  à 
Venife  ^  les  richefles  que  l'on  portoit . 
àJS.ome  dans  les  triomphes^  les  trélors 
que  Ton  gardoit  dans  le  temple  de  Sa- 
turne, éj:oient  véritablement  les  riche^. 
fçs  du  peuple. 

,  U  eiî  fur-tout  effentîel  dans  Tarifto* , 
cratie ,  que  le^ nobles nelevent pas le&i 
tril^uts. .  Le  premier  ordre  de,  Téta^t  ne  ^ 
s'en  mêloit  point  à  Rome  ;  an  en  cl^îtr- , 
gea  le  {Vcond ,  &  cela  même  eut  dan$^ 
hi  fuite  de, grands  inconvéniens»  Dans, 
uiie  ariftocratie  oùle$  nobles  levjeroient 
le?  tributs  ,tousies  particulières  feroifenjt 
à.la  difcrçtion  des  gens  d'araires 4  il; 
n'y  auroit  point  de  trib!unal  iifpérieur  ' 
qui  les  corrigeât..  Ceux  d'entr'eux^rc-* 
ppfés  pour  ôter  les  abus  ,  ain^eroient^ 
ïi|ieux  jouir  ^e^s  abus.Les  nobles  ieroient , 
comme  les  princes  des  états  defpoti-  \ 
eues ,  qui  coafifquent  les  bîf  n^  de  qui  ; 
il  leur  piaît. 

'  Bientôt  les  profits.  ,qu'^n_ï  :%aiU; 


fttxnent  regardés^commeiiiipatrimoine^ 
mie  l'avarice  ëtendrok  à  fa  fan^fie.  On 
feràk tomberiez fenists,  onréduiroit  à 
xàeo  les*re  v^ius  pnblics^C'eil  par*ià  que 

quelqiies^^^^v  f^$  avoir  Teçud'écneo 
<|tt-on  pui&  réits»rquer  ,  tombait  dan$ 
uùe&fiii\é£ktdakpleê'voè&tù^^{otA  iur-< 
ftiiyZcquïétonne  lescitoveiis  mèmesi 

^' Il  faut  quel^loisleuir^mendentauât 
1&  commercec:;  des.  marchands  fi  accré* 
d»té^  feroieitt  toutb^  Portes,  de  mono» 
pbksj  Le-  commerct!  eft  la  pvofeffîon 
dès'gensH^garâx^  &  ^armi  les  états^  deA 
potiques,  les  plus  mifiérablè^  font  ceux 
0ii  'h  pnnce  ^&  fl^ardumd; 

*  Les  ldis4eVemfe.'(v«)  défendent  laujt 
iw^ble$  le' coirttnerce  ;  qui  pourroit  leui^ 
donner,  même  innocemment ^  desri*' 
dieifes -exorrbitâfttes*    >     -    , 

.  ïiesloi$doWi*nt  eài^kfjrefl^  moyens 
les  îplus  «ffiôdic^s  pour  que  les  «obles^ 
xendeM  juftiee';^  pnêuple»  Si  elles  n'ont 
pemv:éP3i\Àlf  4n  tribun ,  il  faut'  qu^elies 
iùï&tk  Xïp.  Wbftri  elles-mêmes. 

TÔUt^  forte  4'^file  contre  l'exccutionî 

€XèJ>^mtht'dê4à  Ûoùjfayét  en  gourerneinenf  de 
Véwfet  p*#t. -m.  Lâ'loi  C/ii«rfiir  défendoit  aux  féha-^ 
•èilM^,d*avctT  en  met  aucun  vai(&dti  qui  tint  pUtS-df' 

E  TJ 


des  lok  perdraffiâoci^è  ^  &  la  tyiâm^ 
nie  en  eft  tout  près» 
.  Elles  doivent  icortifier  dans  toissles 
^mps  l'orgueil  de  la  domination.  Il  £iut 
qu'il  y  ait  pour  un  tmips  oia  pour  tou*» 
)ours  un  magiftnit  qm.raSe  trembler  le» 
nobles  ^  comme  les  éphores  àLaoédé* 
mone  »  &  les  inquiûteurs  d'état  à  Ve*. 
nife  ;  magiâratures  qui  ne  fontfoumiies 
k  au(cunes£>rmalités.  Ce  gouvemement* 
a  beimn  de  reiTorts  biens  yioleas.  Une 
bouche  de  pnerre  (n)  s'ouvre  à  tout  dé* 
lateuJT  à  Vesxife;  vous  diriez  que  c'eit 
c^le  de  la  tyrannie^ 

Ces  magiûratures  tyrannîques  dan& 
I^'^ftocratie  ^  oi^  du  rapport  à  la 
cenfure  de  la  démocratie  y.  qui.  par  ùt 
naiiure  n'eâ  pas  moins,  indépendante*. 
En  effet,  les  cenfeurst  nV  daivent 
point  être  rechercWs  for  tes  cho£ès 

3u'il&ont  f^es  pendant  leur  cenûirei*^ 
faut  leur  donner  de  la  confiance ,  ja** 
mais  du  découragement»  Les  itomains. 
étoient  admirables  ;  on  pouvait  Êdre: 
riendre  k  tous  les  magiftçats  (  i^  )  raifûa 


(tf  )  Les  délateurs  y  jettent  leurs  billets. 
ih)  Voyez  Tiu-UvA^  Itv.  XLIX..  Un  cenfeiu:  n» 
ttOUToit  pas  même  être  troublé  par  lis  cenfeur  ::  chacuiv 


.^ibiit  (k  oote  fans  prendre  l*avis  de.  (bn  colleguri; 

m  quaAd  on  fit  «aticm«iUa  Iftcensfittr  6tt  jms  wifi 
f&ctcavcifi^c» 


Liv:  V.  Cha#,  i/in.     H^ 

4e  leur  conduite ,.  excepta  aux 'cen-» 
fcurs  (  <i  ). 

Deux  chofes  font  pernîcieufes  dans 
l!ariôocnitie  ;  la  pauvreté  extrême  des 
]K>bles ,  &  leurs  nchefles  exorbitantes^ 
Pour  prévenir  leur  pauvreté  ,  il  faut  fiur"- 
tout  les  obliger  de  bonne  heure  à  payer 
leurs  dettes.  Pour  modérer  leurs^  ri-, 
chefles^  il  faut  des  (Ufpofitions  fagefs  &c 
infenfibles  ;  non  pas  des  confifcations  ^ 
des  lois  agraires  ^  des  abolitions  de 
dettes  y  qui  font  des  maux  infinis. 
<.  Les  lois  doivent  ôter  le  droit  dPm*' 
nefie  entre  tes  nobles  (^)  ^  afin  que  par 
le  parti^  continuel  œs  fuceeffions  ^ 
les  fortimes  fe  remettent  toupurs  dans. 
régalité. 

Il  ne  faut  point  de  fubflitutions  ^  de 
retraits  Ifgnagers  ,  de  majprats ,  df adop- 
tii^ns.  Tous  les  moyens  inventés  pour 
perpétixerja  g]façuie^r  <ie$  famiUe&  dans 
les  étàt&  mohàrdUques  ,  ne  fauroient 
êtxe  d'ufage  dans  l'ariâoçrâ^ie  (  c).. 

(a)  A  ilthene»t  h$  tagèjler  r  qm  if^ifoient  rendre 
COfftpie  t  tous   les  magiftratSj,  ne  sendoient  poini|^ 
cfniptC'  «iDc-némef.  -        iw  '  '  .>  J  *       'i 

,  fï  )   Cel«  efta^  éwbH^^yenife.^  Amdo,i^dt  Iji 

(c)  n  finnM^H'b^et  de  quelifùet  iimMtnéen^ 


-Qciaiiclle&lopts:ont  é^àiifji^iàtoiïle^'^ 
il  leur  refte  à  maintenir  Tuniot  entr'd-t 
les.  Les  diâFérânsjdie^Tioblés  doivent  être 
promptement.  déoiiié)  ;  fans  cela ,  lesi 
conteâations  emte  les  perfoûnes  de^ 
viennent  des  conttâations  entre  les  &^ 
milles.  Des  arbkres  peuvent  terminer 
les  procès  ^  ou  lesempÊéher  de  naitre,^ 

.  Enfin  ,  il  ne  âmt  point  que  les  loisj 
favorifent  les  diûinâions  que  la  vanité 
met  entre  les;  fandUe^  v  ^<h»:  prétexte 
qu'elles  ifont  plus  nobles  o«^  plvs-atv^ 
cieiUies:;  ^elal  doit'être  misl^ati^ràng  des 
petîteâesid^sjD^kûlierst  '  '  ^  ' 

.  On)n*a  qa'^  |^er  tles.yeux)fur  iMciiéM 
monie^  OA  vetmicomttsentilesiépbores»'^ 
furent  moj:ti£er  les  foibleffes  des  rois  ,1 
celles  des  .gtands  &  celles  du^pet^lè» 

-'.   ♦;  ,  ^    '  .   '  •  '.     .  r  ^        :  .  :  .  .."îî 

vrinsipt.  dansjn.mçnurchit^  , 

I  HONNEUR  étant  le  pnoùipe^^Kie^ce^ 
jLi^'è6tlS^rneraéflt';:^a^i^à,*i^^ 

'  Ibteû^^à^ëltet  y  tra 


lyr  cette  noblefle  y  dont  l'honneur  eft: 
pour  ainfi  dire  l'enfant  &  le-pere. 

II  faut  qu'elles  la  rendent  héréditaU 
re  ,  non  pas  pour  être  le  terme  entre  le 
p.ouvoir  du  prince  &  la  foiblefle  du  peufti 
pie  y  mais^lç  lien  de  tous  les  deux. 

ht$  fubflitutions  qui  conlervent  le^- 
biens  dans  les  fanailles^  feront  très-uti- 
les dans  ce  gouvernement  ^  quoiqu'elles  c 
ne  conviennent  pas  dans  les  autresj.   , 

Le  retrait  lïgnager  rendra  aiixf^mil-r 
les  nobles  les  terres  que  la  prodigiditéi 
d*un  parent  aura  aliénées. 

Les  terres  nobJçs  auront  des  privi-' 
leg^s  comme,  les  perfonnes.  On  ne  peuti 
pas  féparer  la  dignité  du  monarque  de- 
celle  du  royaume  ;  on  ne  peut  guiere 
fçparer  non  plus  la  dignité  du  noble  de 
celle  de  fon  fief. 

Toutes  ces  p j«rpgatives  ieront,  par- 
ticulières à  la  noblefle  »  &:ne  palperont 
point  au  peuple  ^  fi  l'onze  veut  choauestci 
le  principe  du.  gouverneinent ,  fi  l'oa.  i 
ne  veut  diminuer  la,  force  de  la  .nO- 
bleffe  &.celif2  4\^  peuple,    *      •         '', 
Xes  fubftftut^pns  gêneot  le'  ÇQmrri 
merce  ;  le  retrait  lignager  fait  une  infi- 
nité de  '  procès  nécefiaires  ;  &  tous  k& 
finds^  du  royaume  vendus^  '  lôut  aaj 
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lÀolns  en  quelque  façon  fiins  maître  pen* 
dant  un  an.  Des  tMrérogatives  attachées 
à- des  fiefs  ,  donnent  un  pouvoir  très  à 
charge  à  ceux  qui  les  fouffrentr  Ce  font 
des  incbnvéniens  particuliers  de  la  no-r 
blefle ,  qui  difparoiâent  devant  TutiKte 
générale  qu^ellè  procure.  Mais  quand  on 
Tes  communique  au  peuple ,  on  choque 
inutilement  tous  les  principes. 

On  peut  dans  les  monarchies  per* 
mettre  de  laiffer  la  plus  grande  partie  de 
fés  biens  à  \\n  feul  de  fes  enfans  ;  cette 
permiffion  n'eff  même  bonne  que  là. 
-  Il  faut  que  les  lois  favorifent  tout  le 
commerce  (a)  que  la  conftitution  de  ce 

{;o\ivernement  peut  donner  ;  afin  qnue 
es  fujets  puiffent  fans  périr  fatisfaire 
atix  befoins  toujours  renaifîans  dm 
prince  &  de  fa  Cour, 

Il  ;f^it  qu'elles  mettent  un  certain 
dure  dans  la  manière  de  lever  les  tri- 
buts ,  afin  qu'elle  ne  foit  pas  plus  pe- 
fynte  que  1  es  chargeis  mêmes. 

•  La  'pefanteur  des  charges  produit 
d'abord  le  travail  ^  le  travail  l'accable- 
litent ,  l'accablement  l'efprit  de  parefle.^ 

^m)  Efle  ne  lier  permer  qu'au paiple*  Voyez  It  loi 
troifieme  ,  au  code  4c  cçmm%  ^  mêrçatorHus  f,  qpl  cft 


lir.  V.'  Chap.  X.       II j 


C  H  A.P  I  TR  E    X. 

I>t  la  promptitude  de  texicutùm  dans. 
'  la  monarchie, 

tE  gouvemementmonarchîque  a  im 
I  ^^d  avantage  fur  le  répuDUcain  : 
les  anaires  étant  nfténées  par  un  feul ,  il 
y  a  jdits  de  promptitude  dans  Fexéai- 
tkm*  Mais  comme  cette  promptitude 
^oiirroif  dégénérer  en  rapidité ,  les  lois 
y  mettront  une  certaine  lenteur.  Elle^ 
ne  doivent  pas  feulement  favorifer  la 
nature  de  chaque  conftitution  ^  mais 
encore  remédier  aux  abus  qui  pour- 
voient réfulter  de  cette  même  nature. 
Le  cardinal  de  Richelieu  (tf)  veut 

2ue  Ton  évite  dans  les  monarchies  le& 
pines  des  compagnies  qui  forment  des' 
difficultés  fur  tout.  Quand  cet  homme 
n'auroit  pas  eu  le  defpotifme  dans  le 
cœur,  il  Tauroit  eu  dans  la  tête. 

Les  corps  qui  ont  le  dépôt  des  lois  ^ 
fiV>béiflent  jamais  mieux  que  quand  ils 
vont  à  pas  tardifs ,  &  qu*il$  apportent 
dans  les  affaires  du  prince  cette  ré-» 
iiexion  qu'on  ne  peut  guère  attendre 


iiA  De  i'esphit  i>£s  Lqïs, 

du  défaut  de  lumières  de  la  courfujJks 
lois  de  rétat ,  ni  de  la  précipitation  de 
fes  conseils  (a).,    j 

Que  ferojt  dçvçnue  la  plus  belle  mo- 
narchie du  mondé  ,11  les  magîftrats, 
par  leurs  lenteurs ,  par  leurs  plaintes  ^ 
par  leiu-s  prières ,  n'avoient  arrêté  ^ 
cours  des  vertus  mênies  de  fes  Rois  , 
lorfque  c^s.rnoaarque^^  ne  conjCulta^f 

gue  lew'graaoe  ai^p-,  am'oiei>t;Vf>Mlv 
récomp^i^ier  fftn$.  niètoe  '  dps  ifrviç^ 
rendus  ayecuax:oHt;^et^  un%:fi4^f 
9ufïi  fans  mefuré  }  . 


9BE 
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><t* 


De    rexcdlenci.  Ja    gouvirncmcnt 
.monarchique.  '  • 

LE  gouvernement  monarchique  ^ 
un  ^rand  avantage  fur  le  cfefpon. 
tique.  Comme  il  eft  de  fa  natures  qu'ii 
y  ait  fous  le,  prince  pliifteurs  oixlres  qiii 
tiennent  à  la  conflitution  ^^  l'état  çft  plus 
fixe , la  cQnilitutîon plus inébranlabW» 
la  perfonne  de,c€ux  qui  gouv^raent- 
plus  affurée. 

f    {è)  Bèrhêns euncl4fi0  fervlîis ^  ftatm  extqui ngitim 
pUêtur.  Tacite  i  AntuU.  liy*  V>  .,  ;     . 


1 
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Clciron  (  a  )  croit  que  rétablifiement 
des  tribuns  de  Rome  fut  le  falut  de  la 
république.  «  En  effet,  dit- il ^  la  force 
»  du  peuple  qui  n'a  point  de  chef  eft 
^  pljLis  terrible.  Un  chef  fen,t  queraflaire 
»  roule  fur  lui ,  il  y  penfe  :  mais  le  peu^ 
M  pie  dans  fon  impetuofité  ne  connoît 
H  point  le  péril  où  il  fe  jette  ».  On  peut 
appliquer  cçtte  réflexion  à  un  état  deP» 
|>otiqiie ,  qui  eft  un  peuple  fans  tribuns  ^ 
j&  à  une  monarchie  oii  Iç  peuple  a  en 
quelque  façon  des  tribuns. 

En  effet ,  on  yoit  par-tout  que  dans 
les  mouvemens  du  gouvernement  deA 
pp^ique  ,  le  peuple  mené  par. lui-même 
pprte   toujours  \t$  çhofes  aufli  loin 

2 uVUes  peuvent  allçr;  tous  les  défor- 
res  qu'il  çQmm^t  font  extrêmes  :  Au 
lieu  que  dans  les  monarchies ,  les  chofei 
font-  trèst- rarement  portées  à  l'excès, 
Les^çhçfs  craignent  pour  e.ux-mêmes,  il$ 
ont  peur  d'être  abandonnés  ;  les  puif» 
^uces  intermédiaires  dépendantes  (  ^  ) 
ne  veulent  pas  que  le  peuple  prenne 
trojple  deffus.  Il  ^ft  rare  que  les  oa:dre3 
de  l'état  foient  entièrement  corrompus* 

fm  )  Liv.  lU  des  lois. 
b)  VoycA  cl-deffus  la  premicte  note  du-lir.  U# 
chap,  IV.  j 
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Le  prince  tient  à  ces  ordres;  &  les  fé* 
dhieiix  qui  n*ont  ni  la  volonté  ni  l*ef- 
pérance  de  ren  verfer  Tétat ,  ne  peuvent 
ni  ne  veulent  renverfer  le  prince. 

Dans  ces  circonftances ,  les  gens  qui 
ont  de  la  fagéfle  &  de  l'autorité  s*entrcs 
mettent  i  on  prend  des  tempéramens , 
on  s'arrange ,  on  fe  corrige  ;  les  lois  re- 
prennent leur  vigueur&(e  font  écouter. 

Auifi  toutes  nos  hiôoires  font  -  elles 
pleines  de  guerres  civiles  fans  révolu- 
tions; celles  des  états  defpotiques  font 
pleines  de  révolutions  fans  guerres  ci- 
viles. 

Ceux  qui  ont  écrit  lliîftoirie  des 
guerres  civile^  de  quelques  états  {  ceux 
mêmes  qui  les  ont  fomentées  ^  prouvent 
aflez  combien  Tàutorité  que  les  princes 
laiiTent  à  de  certains  ordres  pour  leur 
ierviee ,  leur  doit  être  peu  fufpeâe  ; 
puilbue  dans  l'égarement  même,  ils  ne 
foupiroient  qu'après  les  lois  &  leur 
devoir  ^  6c  rçtardoient  la  fougue  & 
l'impétuoiité  des  faâieux  plus  qu'ils  ne 
pouvoient  la  fervir  ^tf). 
*  Le  cardinal  de  Richelieu,  penfant 
peut-être  qu'ilavoit  trop  avili  les  ordres 

*  (tf)  M^m^icf  dtt  cardinal  deRetii  9l  aotics  UT- 
lôÂrec. 
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<de  rétat ,  a  recours  pour  le  foutenir 
aux  vertus  du  prince  &c  de  {es  mlnif^ 
très  (tf  )  ;  &  il  exige  d'eux  tant  de  cho- 
fes  ,  qu'en  vérité  il  n'y  a  qu'un  ange 

3ui  puifTe  avoir  tant  d'attention  ^  tant 
e  luinieres  ,  tant  de  fermeté ,  tant  de 
connoiflances  ;  &  on  peut  à  peine  fe 
flatter  que  d'ici  à  la  diflolution  des  mo* 
narchies ,  il  puifle  y  avoiriui  prince  &C 
des  miniilres  pareils. 

Gomme  les  peuples  qui  vivent  fous 
une  bonne  police ,  font  plus  heureux 
que  ceux  qui,  fans  règle  Se  fans  chefs , 
errent  dans  les  forêts  ;  auffi  les  monar-* 
ques  qui  vivent  fous  les  lois  fondamen^ 
taies  de  leur  état  font-ils  plus  heureux 
<jue  les  princes  defpotiques ,  qui  n'ont 
rien  oui  {>uifle  régler  le  cœur  de  leurs 
peuples  ni  le  leur. 


ii      ■      '     il      ■ 


CHAPITRE    XI L 

Continuation  du  mimefuju. 

Qu'on  n'aillç  point  chercher  de  la 
magnaniniité  dans  les  états  dçfpo- 
tiques  ;  le  prince  n'y  dônpçroit  point 

(  « }  Tcft«pifnt  poUti^tç. 
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iine  grandeur  qu'il  n'a  pas  lui-même  : 
chez  lui  il  n'y  a  pas  de  gloire. 

C'eû  dans  les  monarchies  que  l'on 
verra  autour  du  prince  les  lujets  rece- 
voir ies  rayons  ;  c'eft  I?i  que  chacun 
tenant ,  pour  ainfi  dire  j  un  plus  grand 
efpace  ,  peut  exercer  ces  vertus  qui 
donnent  a  Tame,  non  pas  de  l'indé- 
pendance ,  mais  de  la  grandeur. 

CHAPITRE    X  1 1 1. 

Idée  du  dejjpotifme. 
UAND  les  fauvagesde  laLouiiîane 


^  veulent  avoir  du  fruit,  ils  coupent 
►re  au  pied,  &  cueillent  le  fruit  (tf). 
yoilà  le  gouvernement  defpotique. 


mmm 


CHAPITREXIV, 

Comment  Us  lois  font  relatives  aux  prin- 
cipes du  gouvernement  dejpotique. 

LE  gouvernement  defpotique  a  pour 
principe  la  crainte  ;  mais  à  des  peu- 
ples timides ,  ignorans ,  abattus  ,  il  ne 
faut  pas  beaucoup  de  lois. 

(«)  Lettres  édi^  Recueil  IF,  pag.  31;. 


Liv.  V.  CrtAK  XIV.     119 

Tout  y  doit  rouler  fur  deux  ou  trois 
idées;  il  n'en  faut  donc  pas  de  nou- 
velles. Quand  vous  inftruifezune  bête, 
vous  vous  donnez  bien  de  garde  de  lui 
faire  changer  de  maître ,  de  leçon  & 
d'allure  ;  vous  frappez  fon  cerveau  par 
deux  où  trois  niouvemens ,  &  pas 
davantage. 

Lorfque  le  prince  eft  enfermé ,  il  ne 
peut  fortir  du  féjour  de  la  volupté  fans 
défoler  tous  ceux  qui  l'y  retienent.  Ils  ne 
peuvent  fouffrir  que  fa  perfonhe  &  fou 
pouvoir  paffent  en  d- autres  mai  A?s.  Il  fait 
donc  rarement  la  guerre  en  perfonne,  & 
il  ir'ofe  guère  la  faire  par  fes  liéutenans. 

Un  prince  pareil ,  accoutumé  dans 
fon  palais  à  ne  trouver  aucune  réfif- 
tance  ^  s'indigrie  dé  celle  qu'on  lui  fait 
les  armes  à  la  mâiri*;  il  eft  donc  ordi- 
iSairefrierit  conduit  par  lai  ciplereôupar 
lâ:veftgeaWe.  D'ailleurs  il  ne  peutavoir 
d'idée  de  la  vrai^  gloire.  Les  guerres 
doivent  îdonc  s'y  fatîre  dans  toute  leur 
fureur  naturelle ,  Sf  le  droit  des  gens  y 
avoir  moins  d'étendue  qu'ailleurs. 

Un  tel  prince  a^ant  dté  défauts ,  qu'il 
fafudreît  fctaîhdre  d'eicpbfer  a^t  grand' 
J9ur  fa  ûupidité  paturelle.  Il  eft  caché, 
18c  l'on  ignojre  l'état  oii  il  fe  trouve;  Var 
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bonheur,  les  hammes  font  tels  dam  ces 
pays ,  qu'ils  n'ont  befoin  que  d'un  nQin 
qiu  les  gouverne. 

Charles  XII  étant  à  Bmderj  trouvant 
quelque  réfiftance   dans  le  fënat  de 
Suéde ,  écrivit  qu'il  leur  enverrolt  i;ne 
de  ks  bottes  pour  commander.  Cette . 
botte  auroit  commandé  comme  im roi. 
deipotique. 

Si  le  prince  eft  prifonnier ,  il  eft 
c^n(é  être  mort,  &  un  autre  monte  fur 
le  trône.  Les  traités  que  feit  le  prifonnier 
font  nuls ,  fon  fuccefleur  ne  les  ratifie- 
roit  pas.  En  effet,  comme  il  eft  les  lois, 
l'état  &  le  prince ,  &  que  fi-tôt  qii'il  n'eft 
phis  le  prince ,  il  n'cû  rien  ;  s'il  n'étoit 
pas  cenlé  mort ,  l'état  feroit  détruit. 

Une  des  chofes  qui  détermina  le  plus 
les  Turcs  à  faire  leur  paix  féparée  avec 
Pierre  /,  fut  que  les  Mofco vîtes  dirent, 
au  vizir ,  qu'en  Suéde  on  avoit  mis  un 
autre  roi  fur  le  trône  (•a'y 

La  confèrvation  de  l'état  n'eft  oue  la 
confervationduprince,  ou  plutôt  au  pa» 
lais  où  il  eft  enfermé.  Tout  ce  qui  ne  me- 
nace pas  direâem^ntce  palais  ou  la  ville 
capitale  ^  ne  fsixt  point  d'impreffion  fur 

(4)  Suite  de  Ptfendorf^làSitkit  mniTCtieUe  »  ta 
UMé  At  la  Suéde,  chap.  u 

des 
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ées  efpriti  'îgnoransi^ orgueilleux  & 
prévenus  :  &^uatît  â^lWchaînement 
îles  événemens ,  il3»n^ipfettvent  le  fui- 
vre,  k  prévoir^  j  petafer  inême,  La 
jpèJitiqiie,  fes  rèflbrts&  fes  lois ,  y  doi- 
vent être  très-bottiés  ;  &  le  gouverne*- 
iment j)olîfiqiie'  y  eft  auffi  fîmplc  que  le 
gouvéf  nemëht  civil  {,à  ), 
-  Tout 'fi^' réduit  à  concilier  le  gou- 
vernement politiique  &  cirîl  avec  le 
gouvernement  doméâique ,  les  officiers 
île  VétSLt  avec  ceux  du  ferait 
'  Un  pareil  état  fera  dans  la  meilleure 
Ittuatton ,  '  lorsqu'il  pouk-ra  fé  regarder 
.  conune  feul  <lahs  le  monde ,  qu'il  fera 
environné  de  déferts  ,  &  féparé  des 
peuples  qu'il  appellera  barbares.  Ne 
■pouvant  compter  fur  la  milice ,  il  fera 
ton  qu'il  détruife  une  partie  de  lui- 
%hême« 

Comme  leprincî^  dugouvemement 
defpotique  eft  la  crainte ,  le  but  en  eÉ 
-la'  tranquillité  :  maïs  ce  n'eft  point  une 

}'  )aix ,  c'eû  le  fileftce  de  ces  villes  qufe 
'ennemi  eft  prêt  d'occuper. 
La  force  n'étant  pas  dans  L'état ,  mais 
•dans  l'armée  qui  l'a  fondé  ;  il  faudroit^ 

(m)  Sélon  M*  Chardin t  U  n*j  t  point  de  conM 
^éUt  en  Perfei  ;  —  ^^         '  r 

Tome  I.  Ç 


' de Tftat avec4à,^F«té-de  li^perfonne^ 
..  ypy ez ,.  j e  ;  yoi^s  }pù^ ,  T^vec  <iuéHf 
ii;uluftrie  .Içf  gp^uy.e/^cfljiejij,  Hç/coyit? 
flierchf ;â'(prtijç  duffl^fpqtiffl|e|,  ,<}ui.li4 
ift  plus^efant  jqy'pvjîsipja^pljeçijçêçie. 


on  a  mmu^uç  i€$  pjÇine$;a^s  icnn^9.o}i 
a  étabU  des  tribunaux ,  ona commencé 

4  /^'  ••  ■♦y  •  » 

à  connoître  les  lo^,  -oi)  ,%  ip^^nytlej 

Î peuples., Mais  il  y  a  df s  caufes  particu- 
ieres,  qui  le  r9TOenefO|>t  jpeut-etre  a^i 
^nalhçur jqu'i}  vojiiloit  fuir.  , j ;.   ^ ../ u  3 

Dans  ces  états,.  la^rçljgicMi  a  pw 
^'influçnce  que  dans  auctm.a^^e;  ellp 
eu.  une  crainte  ajoutée  à  la  crainte.  D^Jf^ 
les  empires  Mahomçtans^  ç'eft  à^çv^ 
religion  que  les  peuples  tirent  en.p^ritif 
le  refpeû  étonp^  qu'ils  iOAtjpo^K.kur 
pnnçe.*       .';  ^  ,\,^^..  :\^.,    ,;.;  '.ç^ 

C'eft  la  t^ligion  qui  corrige  ijui  gçu  Ip 
conftitution  Turque.  Les  fujet^qi^^ 
ibiît  pas  attachés  à  la  gloire  &  à  la  gran- 
deur de  rétat  par  honneur,  le  fontpar 
lô  force  Çç  p^r  le  principe  de  la  religioQ* 

De  tous  les  eouvernémens  delpQti- 
^çs ,  il  ny  en  a  point  qui  sfif^Bblèj^ 


i: 
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lui-même,  que  celui  où  île  prince  fë 
4éclare  propriétaiire  de  tous  les  fonds 
de  terre  &  Théritief  de  tous  fes  fujetsi 
lien  réfulte  toujours  r-abandoil  de  1^ 
x^ilture  de«  terres  ;  &  fi  d'ailleurs  1« 
prince  eâ  marchand^  .toute,  efpece 
d'induftrie  eft  ruinée. 

Dan&  ces  états  f  bitnc:répare^on  n^a* 
ijiéliore  riea(tf).  On  né  bâtit  de  maifons 
qiie  pour  là  vie  ;  on  ne  Eût  pbint  de 
foffés ,  on  ne  plante  point  d^arores  ;  on 
tire  tout  de  la  terre ,  on  ne  lui  rend  rien  ; 
tout  eft  en  friche ,  tout  eft  défert. 

Penfez-vous  que  des  lois  qui  ôtent  la 
propriété  des  fonds  de  terre  Se  la  fucf- 
.ceflion  des  biens,  diminueront  l'avarice 
&  la  cupidité  des.  grands  ?'  Non  :  talles 
irriteront  cette  cimidïté  &  cette  a  variccf, 
-On  fera  poité  à  faire?  mille  vexations  , 
parce  qu'on  ne  croira  avoir  en  propre 
que  l'or  ou  l'argent  que  l'on  pourra 
voler  ou  cacher.  >  * 

Pour  que  tout  ne  foit'pas  perdu V 
il  eft  bon  que  l'avidité  du  prince  (bit 
modérée  par  quelque  coutume.  Aânfien 
Turquie,  le  prince  fè  contente  ordinal- 
Tement  de  prendre  trois  ^pour  cent  fur 

(a)  yoyii  Ricdut  r  ^^at  dis  Tempire  Ottomaitf 
page.  19e. .  .'    ,.,;;.!:     ...').  .  :"» 
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les  fucceffions  (  à)  des  cens  du  peuple» 
Maïs  comme  le  grandrrfeigneur  donne  la 
plupart  des  terres  àfarmilice,  &  endif* 
f)o(e  à  fa  fantaifie  ;  comme  il  fe  faifit 
ile  toutes  les  fucceffions  des  officiers 
de  l'empire  ;  comme  lorfqu'im  hommç 
ineùrt  ùms  enfans  mâles ,  le  grand-fei* 
gneur  a  la  propriété ,  6c  que  les  filles 
ai'ont  que  ruuifruit  ;  il  arrive  que  la 
plupart  des  biens  de  l'état  f<t>nt  poflédés 
la'une  manière  précaire. 
;  Par  laloi  de  Bantam  (b) ,  le  roi  prend 
toute  la  fuccefiion ,  jnéme  la  femme , 
les  enfans -ôc  la  maifon.  On  efl  obligé , 
pour  .éluder  la  ^lus  cruelle  difpofition 
âe  cetteloi  ^  de  marier  les  enfans  à  huit  ^ 
neuf  ou  dix  ans ,  $c  quelquefois  plus 
îeimes^  afin  qu'ils  ne  fe  trouvent  pas 
laire  une  malneureufe  partie  de  la  fuc- 
ceffion  du  père,   t     . 

Dans  les  ét^ts  oîi  il  n'y  a  point  de  lois 
jfondamentales ,  lafuccefiion  à  l'empire 
pe  fauroit  être  fixe.  La  couronne  y  eft 
téleâive  par  le  {»rince  dans  ia  &mille  ou 

(n)  Voye^it  fur  Us  (vtcçpBùns  des  Ti^cs»  luui» 
'âjmonû' ancienne  &  mçdemi*  Voyez  ^uC^^€êutf  de 
l'empire  Ottoman. 

(  j  ^  Recueil  des  voyages  qui  oat  fenri  k  VétàbVit' 
lement  de  la  compagnie  des  Udes ,  tom.  I.  La  loi  d^ 
J^^  eft  moins  craeue  ;  fi  Ton  «  des  entas»  ler«iat 
fyfçe4ç  ^'«mz  d^iDç  tier^,  fbid.  tQm»  UL  /.  i^ 
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fcors  de  fa-femîUe*  En  vain  feroit^l 
établi  queTaîné  fuccéderoit  ;  le  prince 
en  pourroit  toujours  choifk*  un  autre* 
Le  fucceffeur  eft  déclaré  paf  le  prince 
lui-même ,  ou  par  fes  miniftres  ,  oit 
par  une  guerre  civile.  Ainfi  cet  état  a 
ime  raifon  de  diffolution  de  plus  qu'une 
monarchie* 

-  Chaque  prince  de  la  famille  royalei 
ayant  ime  égale  capacité  pour  être  élu^ 
il  arrive  que  celui  qui  monte  fur  le  trône 
fait  d'abord  étrangler  {es  frères,  comme 
en  Turqviie  ;  ou  ks  feit  aveugler,^  commet 
enPerfe  ;  ou  les  tend  fous ,  comme  che% 
le  Mogoi  ;  ou  fi  Ton  ne  prend,  point  ces» 
précautions ,  comme  à  Maroc ,  chaque 
vacance  du  trône  eft  fuîvic.  d'ime  af* 
fireufe  guerre  civile. 

Par  les  conftitutions  de  Mofco  vie  (a); 
le  czar  peut  choifir  qui  il  veut  poiyr, 
fbn  fucceffeur ,  foit  dans  fa  famille ,  foit 
kors  de  fa  famille.  Un  tel  établiffement 
de  fucceflîon  caufe  mille  révolutions , 
&  rend  le  trône  auffi  chancelant  que  la 
fucceffion  eft  arbitraire.  L^ordre  de  fuci 
ceffion  étant  ime  des  chofes  qu'il  ïm*. 
porte  le  plus  au  peuple  de  favoir ,  le 

^  (a)  Voyelles  difFiérentoi  coniBtations ,  fur-toQ^ 
ceue  de  17  ii. 
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Meilleur  eft  celui  qui  frappe  le  plus  les 
yeux  ;  comme  la  naiffancé ,  &  un  cer- 
tain ordre  de  naiflance.  Une  telle  dif« 


prince 

parler  les  mourans. 

Lorfque  la  fucceffion  eft  établie  par 
nhc  loi  fondamentale ,  un  feul  prince 
eft  le  fucceffeur ',  &  fes  frères  n'ont 
aucun  droit  réel  ou  apparent  de  lui  dif^ 
puter  la  coiu-onne.  On  ne  peut  préfu- 
mer ni  faire  valoir  une  volonté  parti- 
culière du  père.  Il  n^eû  donc  pas  plus 
qiieftion;  d'arrêter  ou  de  faire  mourir 
fe  frère  du  roi ,  que  quelqu'autre  fiqet 
que  ce  fôit- 

Mais  dans  les  états  defpotiques ,  oîi 
les  frères  dru  prince  font  également  (^ 
6fclayes  &C  (es  rivaux ,  la  prudence  veut 

JUe  l'oh  s'aflure  deleiu-s  perfom^es  ; 
ir-tout  dans  le^  pays  Manométans , 
oîi  la  religion  regarde  la  viâoireou  le 
/uccès  comme  un  jugement  de  Dieu; 
de  forte  que  perfonnen'y  eft  fouveraiû 
de  droit ,  mais  feulement  de  fait. 

L'ambition  eft  bien  plus  irritée  dans 
4€^  ^états  cil  de5  p^çe?  du  fang.yoieiit 
que,  s'ils  ne  montent  pas  fur  te  tfône  j 
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|y  feront  ënfeiïnês  ou  '^mh  à'  irtiort ,  cjiiâ 
|>arrt*nôuéH&û  lés  priricés  ilà  fang  joiii^ 
lent  d'une  condition  qui ,  fi  elle  Vé(H 
phs  fi  fatiifaifanl^e  ipont  VartihWiOn ,  tVft 
pei<t-êttè'{ylus  pour  les  délirs  n^odérésw 
'•'  Les  princes  aes  états  defpotiques  ont 
toujottrs  abufé  du  mariage.  Us  prennent 
Ordinairement^  plufiéurs  féfumpès  ;,  fui*-^- 


qu'ils  ne  peiiy^éht  gùerè  avoir d^àfF^aion^ 
poiuT'eux ,  ni  ceux-ci  pour  leurs  frères. 
-  La  famille  régnante  reffemble  àTétat; 
«He  tA  trop  foîbk  *,  &  foh  chef  eft  trop* 
fort  ;^  elte  paroît  étendue  ,^  -Ôè'ëUéfé  ré-ï 
aiût  *k  tien/  Jériaxcrxh  (a)  ^fit  iiio'uni* 
tdust  fés  enfàns  tiotiT  avoir  conjuré  cdil-* 
tfé  lui.  Il  h'éft  pas  vraifemblable  que' 
éihqtiahte  eiifeîhs'confpirent  coritre  leur 
peré;'  &  enctire  moii)s  qu'ils  confpi-' 
rentVipàréfetfH'^IÎ'^ri'â  ^^svoiflli  céder 
a  bbhéliMfe^&'ftÀi  fife  aînë;n^èft  plus' 
fimplfe^dè*  ci:>d)ii*è^qu'il  y  -a"  4à  quelque 
intrigue  de  ces  férails  d'Orient  ;  de*  ces* 
lieux  oîi  l'artifice ,.  -la.  méchanceté ,  la 
nife  régnent  dans  le  Glence,  &  fe  cou- 
vrent d'une  épaifie  miîti  où  un  vieiuj; 

Ça)  ytyei  lufiin. 
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pince  ^  devenu  tous  les  purs  ^v^ 
imbécille  ^  eft  le  premier  prHpfinier  dv^ 
palais..  ,  .      r 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  il  iembleroit  que  la  nature  hu^r 
Biaine  ie  fouleveroit  fans  ceiTe  contre 
le  gouvernement  defpotique.  Mais^ 
malgré  Tamour  des  hommes  pour  la 
liberté  9  malgré  leur  haine  contre  la 
violence  y.  la  plupart  des  peuples  y,  font 
fournis.  Cela  eft  aifé  à  comprendre^» 
Pour  former  un  gouvernement  modéré  ^ 
il  faut  combiner  les  puiflances ,.  les 
régler  ,  les  tempérer  ^  les  faire  agir  ^ 
donner  9  pour  ainfi  dire ,  un  left  à  Tune,, 
pour  la  mettre  en  état  de  réfifter  à  une 
autre  ;.c'eft  xm  chef-d'œuvre  de  légif-^ 
lation,  que  teliafard  fait  rarement^  âc 

3ue  rarement  on  l^iTe  faire  à  la  pru*^ 
ence.  Un  gouvernement  defpotique 
au  contraire  ^  faute ,  pour  ainu  dire  ^ 
aux  yeux  j,  il  eft  uniforme  par  tout  ;. 
comme  il  ne  faut  que  des  pâmons  pour 
rétablir  ^  tout  le  mond^  e&  bon  pour 
cela». 
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CHAPITRE    XV. 

Continuation  du  mcmt  fujct, 

DANS  les  climats  chauds ,  où  regntf 
ordinairement  le  defpotifine ,  les 
paffions  fe  font  plutôt  ftntir  ,  &  elles 
font  auflî  plutôt  amorties  (tf)  ;  l*efprit  y 
eft  plus  avancé  ;  les  périls  de  la  diflipa* 
tien  des  biens  y  font  moins  grands  ;  it 
y  a  moins  de  facilité  de  fe  diftinguer; 
Inoins  de  conunerce  entre  les  jeunes 
gens  renfermés  42ns  la  maifon  ;  on  s*y, 
marie  de  meilleure  heure.  On  y  peut 
donc  être  majeur  plutôt  que  dans  nos 
climats  d'Europe,  En  Turquie  ,  la  ma- 
jorité commence  à  quinze  ans  (  *  ). 
^  La  ceffion  de  biens  A'y  peut  avoir 
lieu.;  d^s  un  go^emement  oîi  per* 
forinè  n'a  de  fortuné  affurée,  on  prête 
pliis  à  la  perfonne  qu'aux  biens. 

Elle  entre  naturellement  dans  les 
gouvememens  modérés  (c) ,  &  fur-tout 
dans  les  républiques,  à  caùie  de  la  plus 

{a)  Voyez  le  livre  des  lois»  dans  le  rapport  «vèe 
h  nature  du  climat,' 


i})  Le,  GuUUdvtt  Lacédémone  anâeanc  &  aoo« 
*«tte ,  pag,  46t, 

,  (  c  )  Il  en  eft  de  même  dçs  atciinoyèmef»  d^  WX 
^qttçronu^  4«  bo»M  foi*   ^    ,, 
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grande  confiance  que  1-on  doit  avo&P 
dans  la  probité  des  citoyens ,  &.de  la 
douceur  que  doit  infpirer  une  forme  de 
gouvei-nement  que  chacun  femble  s'être 
donnée  lui-même.  ^ 

Si  dans  la  république  Romaine  le$ 
îégiflateurs  avoient  établi  la  ceffioa  dé 
tiens  (a) ,  on  ne  ferpit  pas  tombé  dans 
tant  de  féditions  &  de  dilcôrdes  civiles  , 
pi  .on  o'aurpit  point  effuyé  les  dangers 
des  maux,  ni  les>périls  des  remèdes. 
]  .La  pauvreté  &  Tincertitude  des  for- 
tupes  dans  les  çt^ts  dejfpot^ques,  y  n'a- 
turalifent  Tiifiuîe ,  chacun  augmentant 
Je, prix,  de ,fon  argent  à  proportion d\i 
péril  qu'il  y  a  ^  le  pénétrer,  ^  nùfere 
vient  ^onp  de  tputespar' 
ajoalhèureux^'itOH^^ 
X^flbur^e  a^  çijiprujitç.  , , 
.  J[|.  arrive  4^là;  gu|vin  m^chandn'y 
îaurôit  faire  ,un  gr,and.:COinmerce  ;  il 
yff  au  jqur  la  journée  :  ^'il  fe  chargeait 
d^;befiucpup  4e  marchandises ,  ilper- 
,4roit  pl^s^pi^f  ie§  intérêt^  qu'il  donne-? 
roit  pour  les  payer,  qu'il  négagneroit 
ur  les^  marcnandiles.  A\\m  les  lois  iuK 

^(41).  Elle  ne  fut  ëttblic  que  par  la  loi  JuVic  i    êà 
^^ijPànt  hokôtûm,  ^  évisolt  Û  ^nfon  &  U  fcâio» 


1%  tommèrcc  '  ri*y  ont-^Ues  gttere  de 
lieu  ;   ellës^  £e  réduifént  à  la  fimple* 
police, 

-  Le  gouvernement  he  faùrbît  être' 
îèjufte  j  fans  â^oir^és  mains  qui  ^xer** 
cent  fift  injùftrices  :  dHl  eAiiUpdf&hie 
qtiè  c^S'  mairie-  rie  i^e^mpkfîeiit  pour 
dles^mêmes.  Lè'péèiilat  ;eft  donc  natu-^ 
rel  dahs  le^'-é'tatsdëfpôtiques.'^       -    i 

i'-Ge-crimoyitantie»crime  ordinaire , 
les  confilcations  y  font  ufiles.  Par-là  on' 
confole  le  peuple  ;  l^argëht  qu'on  en 

prince  ^Je^roit  j^iffi^^^P^^iîtJ^O^^ 
îlijets  abymés  :  il  nV  a  même  dans 
ce  pays  'ducane  tfabniie:  ^^on  Veuille 
conferver. 

.  D^nsles^'états^imodérés ^: c*eft toute' 
alté-e^  '  bhôf^.  >  Ler  xonfifc9tioi;is>i  r«a->. 


ilijcéns^  ellès^éérâkoiehttaicf^milk  y 
lorfiqîi'il  ne  l'^agiffoit  qwe^ie' punir  un 
cCMjpafele*  pans  les  républiques,  elles 
fttoientle  ttial  d'ôîfôr regalité  qui  en  fait 
IterieY^^  ^tvi^^atitfniri  cSt5oyen-dè  fôn, 
lSk¥ffiûitr^yfel}Xi'e  (<ô)l  i'    P  .:  \'      /: 

(  41  )  il  me  feitiéri  ^^âf*ok  ^  les  edfitâfi^iMi 
4aas  U  répdbliqae  d'Acheoest    «  •    j  x-    ;       .  .^  ^ 

F  vj 
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Une  loi Romaiae  veut  ( a)  qu'onné 
confifquç  q>ie  dans  le  cas  du  crime  d& 
lefe-Nia)efté  au  premier  chef.  Il  feroit 
fouvent  très^fage  de  fuivre  Vtimit  de 
cette  loi,  &  de  pqrner  les  coniîfcations' 
à  de  ceTt9^l$  crimes.  Dans  les  pays  oii 
une  coi^tume  locale  a,  difpofé  des  pnh^ 
pres^  BpdinO)  ;dit  très-hîeo  qu'il  ne 
faudroit  connfqjiier  que  les  acquits. 

(«)  Authênê,  BùtuL  dâmtutùfu$u  Cêà.    de  btiU 
f  rofcript.  feu  dainn. 
(*)  Ut.  Y.  du  HL 


.  > 


CHAPITRE    XVI. 
//7c^  Ja  cùmmtmkmott  du   pouvoin 

DANS  îe  gouvernement  defpotîque^ 
le  pomoirpaSs  tout  entier  dans  les. 
mains  de  celui  à  aidoni  le  confie.'  Le> 
vizir  eâ  le  despote  tui^nême  ;  &  chaque- 
oiEcier  particulier  eft  ie  vhiu  Dans  le 
gouvèrnentent  monarchique  ^  le  pou-^ 
Toir  s'applique  moins  immé.diaiement;. 
le  monarque  en  le  donnant  le  tempère 
(n).  Qfait  jime  telle  diftrihu^çfi  defoa 
autorité  9  qu'il  tf  en  domte  j^m^  uae* 


s 
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partie ,  qu'il  tCçn  retienne  une  plus, 
grande. 

Ainfi  y  dans  le$  états  monarchiques  ^ 
les  gouverneurs  particuliers  des  villes 
me  relèvent  pas  tellement  du  gouver- 
neur de  la  province,  qu'ils  nç  relèvent 
du  prince  encore  '  davant^e  ;  &  les 
officiers  particuliers  des  corps  militaires 
ne  dépendent  pas  tellement  du  général , 
qu'ils  ne  dépendent  du  prince  encore 
plus. 

.  Dans  la  plupart  des,  états  monarchie 
ques ,  on  aiagement  établi,  que  ceux  qui 
ont  un  commandement  im  peu  étendu, 
ne  foient  attachés  à  aucun  corps  de 
milice  ;  de  forte  que  n'ayant  de  corn* 
nKindement  que  par  une  volonté  parti- 
culier§  4u  priï^ce ,  pouvant  iêtre  em- 
ployés &  ne  l'être  pas,  ils  font  eft 
«p^elquf  fâç^^  dansf  Ift  feryice  ,  &  ea 
qiNelqve  façon:  dejiors. 

}  Ceci  ^  incompatible  avec  ^e  gouver- 
nement defpotique.  Car  fi  ceux  qui 
îi'ont  pas  un  eipploi  aûuel ,  avqient, 
néanmoins  des  prérogatives  &:  de$  ti- 
trep^  il  y  aurpit  danj^  ré^t  dfts  hon^njes 
l^an^s, par  eux-mêmes;  ce  qui  chpque^ 
roit  la  nature  de  ç^  ^gouvernement.  ^  ^ 
Que  fi  le  gouvernexu:  d'une  ville  etoit 


imlépendant  du  bâclm,  U  il^udroiit  tdlB^: 
les  jours  des  tempéramens  pour  les 
accommoder  ;  chofe  abfurde  daiis  un 
gouvernement  despotique.  Et  de  plus  ,- 
le  gouverneur  particulier  potivant  ne^ 
pas  obéir ,  comment  t'aiitre  pourroit^il' 
l'épondre  de  fa  province  fur  fa  tlte?* 
'  Dans  ce  gouvernement ,  rautorité  ne 
peut  être  balancée  ;  celle  du  moindre 
magiftrat'ne  Teft  pas  plus  que  celle*  du- 
delpote.  Dans  les  pays  modérés ,  la  loi 
eik  par-tout  fage ,  eWe  eô  p$Sr46utf  con- 
nue ,  &  lés  plus  petits  màgiftrats  :peu-^ 
vèht  k  fuiVrev  Mais  dans  Ife  défpotifme,' 
éii  la  loi  n'eft<jue  la  volonté  du  j)rince  j- 
quand  le  prince  feroitlage ,  -comment* 
tin  magiftrat  pd&i*toît-ll  fùivre  nne  vo^ 
terité  qu'il  ne  connoît  pas  h  II  fiwit  qu'iP 
ftiîve  lafîenne-/ 'i  '••  ''  -î  >;  \  \ 
^  llyacplùsiWeôfquekfeîfl^étaiifqtie* 
ce  que  le  prince  vleili^,^*&  le>prîrié«^he* 
pouvant  vouloir  que  cè^i'il'tonhblt  ^  il 
faut  bien  qii*il  y  Ai  une  ihfinité  de  gens^ 
4|ui  v)euîllent  pour  lui  ôé*  comme  lui-.  ^  -  * 
'  Ehfitïj  kloi^tantlavoloùt^nfiémeH-^ 
«liée  dil  prmée  y  il  éft  iféeefl^i^eiqtfé^ 
Ceux  <qui  vèlilèrit  |)ôu¥  lui  'y  véùiile&e 

-  iilbi^exnçiit  comme  lUié    •  "  ' 

•  •  •'.       ■-,'       .\i'       '»i 
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CHAPITRE    XVII- 

JDes  prcfcns. 

C'est  un  ufagc  dans  les  pays  defpo- 
tiques',  que  l'on  n'aborde  qui  que 
ce  foit  au-deffus  de  foi ,  fans  lui  faire  un 
préfént ,  pas  même  les  rois.  L'empereur 
du  Mogol  {a)  ne  reçoit  point  les  re- 
quêtes de  fes  fu jets ,  gu'il  n'en  ait  reçu 
quelque  chofe.  Ces  princes  vont  jiifqu'à* 
corrompre  leurs  propres  grâces. 

Cela  doitjetre  ainfi  dans  un 'gouver- 
nement oii  perfonnt  n'eft  citoyen  ;  dan» 
un  gouvernement  oit  Ton  eit  plein  de 
Pidee  ,  que  le  fupérieur  ne  doit  rien  à 
Pinférieùr  ;  dans  un  gouvernement  oiif 
leshommes  ne  fe  croient  liés. que  parles 
châtimens  que  lefs.uhs  exercent  fur  lesf 
autres  ;  dans  un  gouvernement  oh  il  y 
a  peu  d'affaires  ,  &  oh  il  eft  rare  que 
l'on  ait  befoin  de  fe  préfenter  devant 
tm  grand  ,  de  lui  foire  des  demandes  ^ 
&  encore  moins  des  plaintes. 
**  Oans^une  république,  lespréfensforié 
une  chofe  odieufe ,  parce  que  la  ver^u 

(«)  Recueil  ^es  voviges  qui  ont  fervi  à  l'établi^C) 
neat  de  la  compagnie  aes  Iodes  «  todi*  I*  p.  So»    ' 
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n'en  a  pas  befoin.  Dans  une  monarchie  ^ 
rhonneur  eft  un  motif  plus  fort  que  les 
préfens.  Mais  dans  Tétat  defpotique^ 
où  il  n'y  a  ni  honneur  ni  vertu  ^  on  ne 
peut  être  déterminé  à  agir  que  par  Tef- 
pérahce  des  commodités  de  la  vie. 
,  C'eft  dans  les  idées  de  la  république ,' 
que  Platon  (tf )  vouloit  que  ceux  qui 
reçoivent  des  préfens  pour  faire  leur 
devoir,  fliflenf  punis  ae  mort,  llritn 
faut  prendre  j  difoit-il,  tu  pourks  âu>fis 
bonnes  ni  pour  Us  mauvaifis, 

C'étoit  imemauvaife  loi  que  cette  loi 
Komaine  (  ^  )  qui  permettoit  aux  ma- 
giftrats  de  prendre  de  petits  préfens,  (c) 

Sourvu  qu*ils  ne  pjiffaflent  pas  cent  écus 
ans  toute  l'année.  Ceux  à  qui-  on  ne 
donne  rien  j  ne  défirent  rien;  ceux  à  qiû 
on  donne  un  peu,  défurent  bientôt  un  p  eu 
plus,  &  enfuit e  beaucoup.  D'ailleurs ,  il 
eft  plus  aifé  de  convaincre  celui  qui ,  ne 
devant  rien  prendre  ,  prend  quelque 
chofe ,  que  celui  qui  prend  plus,  lorfqu'il 
devroit  prendre  moms ,  &L  qui  trouve 
toujours  pour  cela  des  prétextes,  àts  ex- 
€ufes,de$  caufes  &  des  raifons  plauûbles» 


1 


4)  Liv.  XIl.  àz$  lois. 

Lig*  ^'  i»  z.  jgl  ëd  lig*  lui.  nptH 
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CHAPITRE    XVIIL 
\Des  rccompcnfrs  que  UJiniv train  donntm 

DANS  les  gouvernemens  deipotî-** 
ques  ,  où ,  comme  nous  l'avons 
di^,.on  n'eft  détemjiné  à. agir  que  pac 
refpérance  des  com^nodités  de  la  vie  ^ 
le  prince  qui  réçompenfe  n'a  que  de 
L'argent  à  donner.  Dans  une  monarchie  ^ 
où  Phonneur  règne  feul ,  le  prince  ne^ 
rçcompenferoit  que  par  des  diftinûions^' 
fi  les  diftinâions  que  l'honneur  établit 
n'étoient  jointes  à  im  luxe  qui  donne 
néceffairement  des  befpins  :  le  prince  y. 
rëcompenfe  donc  par  des  honneurs  qui 
mènent  à  la  fortune.  Mais  dans  une 
rue  où  la  vertu  règne ,  motif  qui 
a  lui-même ,  &  qui  exclut  tous 
les  autres ,  l'état  ne  réçompenfe  que  par; 
des  témoignages  de  cette  vertu. 

C'eft  une  règle  générale ,  que  les 
grandes  récompenfes,  dans  une  monar* 
chie  &  dans  une  république ,  font  ua 
figne  de  leur  décadence  \  parce  qu'elles 
prouvent  que  leurs  principes  font  cor^ 
rpmpus  ;  qUe  d'un  coté  l'idée  de  l'hon- 
nçur  n'y  a  plus  taat.dc  force  ,  que  de 


n 
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Uautre.  la  ^qualité  et  citoyen  s'eft  B&m 
blie.  ;    .  . 

Les  plus  mauvais  empereurs  Romains 
ont  été.  ceux  qui  ont  le  plus  donné  j  ^ar 
exemple  ,  Caligula  ,  Claude  ,  Néron  , 
Othon  ,  VittUitis  ,  Commode  ,  Héiicga* 
baie  &C  Caracalla.  Les  meilleurs ,  comme 
Jlugufic  ,  Vefpajien ,  Antoninfïe  ^  Marc* 
jiureU  éc  Pertinax^  ont  été  économes» 
SouS  les  tons  empereurs  Tétait  repre- 
noit  fes  principes  ;  le  tréfor  4e  Thon-^ 
jieur  fuppléoit  aux  autres  tréfors. 

"    C  H  A  P  I  T,RE    XIX.       I 

^Nouvelles   cdnjiqûencei  des  principes  dts^ 
trois  souvemcmens» 

JE  ne  puis  me  rëfoudre  à  finir  ce  livre, 
fans  faire  e^noore  quelques  applica-' 
tioos  dp  liies  crois  principes.    ' 

PremieIiè  que^-Tion;  Les  lois  doi- 
vent-elles forcer  uiî  citqyen  à  accepter 
les  emploi-s  pubKcs?  Je  dis  ^qu'elles  le 
doivent  dani  le  gouvernement  républi- 
cain, &C  non  pas  dans  le  monarchique. 
Dans  le  premier,  les  magiftraturesfont 
des  témoignages  de  vertu ,  des  dépôts 
que  la  patrie  confiéà  un  citioy  en  ^  qui  ae  ' 


j 
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cloit  vivf  e ,  agit  &  penfer  qtie  pour  elle  ; 
îl  ne  peut  donc  pas  les  refufer  (a).  Dan^ 
le  fécond ,  les  magiftratures  font  des 
témoignages  d'honneur  :  or  telle  eft  la 
bizarrerie  de  Thonneur,  qu'il  fe  plaît 
à  n^en  accepter  aucun  que  quand  il 
Veut ,  &  de  la  manière  qu'il  veut. 

Le  feu  roi  de  Sardaigne  (^)  puniflbît 
ceux  qui  refufoient  les  dignités  &  les 
emplois  de  fon  état  ;  il  fuivoit,  fans  le 
iavoir,  des  idées  républicaines.  Sia  ma- 
nière de  gouverner  d'ailleurs  prouve 
allez  que  ce  n'étoît  pas  là  fon  intention. 
*  Seconde  QUESTION.  Eft -ce  une 
bonne 'maxime,  qu'un  citoyen  puiffe 
être  ol^lieé  d'accepter  dans  l'armée  une 
place  inférieure  à  celle  qu'il  a  ocaipée? 
On  voyoit  fouvent  chez  les  Romains  le 
capitaine  fervir l'année  d'après  fous  fon 
lieutenant  (c).  C'eft  que ,  dans  les  répu- 
bliques, la  Vertu  demande  qu'dn  fkffe  à 

(a  )l'/tff on  ,  dans  fa  république  »  liv.  Vltl.  met  ces 
refus  au  nombre  des  marque$  de  ia  c<)rruption  de  (p 
r^ublique.  Dans  ces  lois,  Itv.  VI.  il  veut  qu*on  les 
puniHepar  une  amende.  A  Vcnlfit  on  les  punit  par 

rcxi!. 

(  ^  )  yiaor  An^^d^e. 

(  c  )  Quelques  centurions  ayant  appelle  au  peuple 
pour  demander  remploi  qu*i^s  avoient  eu  :  //  <fi  jufie , 
met  compagnons  ,  dit  un  certtiriqn,  aue  voua  rei^érdie^. 
comme,  ko.iorabUs  tous  les  pvjles  ou  vgut  difenàrM\ 
ta  république,  "fitc-livc  »  Uv.  XLXU 
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rétat  un  facrifîce  continuel  de  foi-mêmé 
èc  de  Tes  répugnances.  Mais  dans  les 
monarchies  y  Thonneur  vrai  ou  faux  ne 
peut  fouffrir  ce  qu'il  appelle  fe  dégrader* 

Dans  les  gouvernemens  defpotiques , 
oii  Ton  abufe  également  de  Thonneur, 
des  poftes  &  des  rangs ,  on  fait  indi^Té- 
remment  d'un  prince  un  gou jat^  &  d'un 
goujat  un  prince. 

Troisième  question.  Mettra-t-on 
{ur  une  même  tête  les  emplois  civils  & 
militaires  ?  Il  faut  les  unir  dans  les  répu- 
bliques,  6c  les  féparer  dans  la  monar-. 
chie.  Dans  les  républiques,  il  feroit  bien 
dangereux  de  faire  de  la  profeffion  des 
armes  un  état  particulier ,  diflingué  de 
celui  qui  a  les  tonâions  civiles  ;  &:  dans 
les  monarchies  y  il  n'y  auroit  pas  moins 
de  péril  à  donner  les  deux  fondions  à 
IjÉimême  perfonne. 

On  ne  prend  les  armes  dans  la  ré-» 
publique  qu'en  qualité  de  défenfeur  des 
îpis  &c  de  la  patrie  ;  c'eft  parce  que  l'on 
eft  citoyen  que  l'on  fe  fait  pour  un 
temps  foldat.  S'il  y  avoit  deux  états 
diftingués  ,  on  feroit  fentir  à  celui  qui 
fous  les  armes  fe  croit  citoyen ,  qu'il 
n'eft  que  foldat. 

Dans  les  monarchies  >  les  gens  de 
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^trre  n'ont  pour  objet  que  la  gloire  ^  ou 
du  moins  l'honneur  ou  la  fortune.  On 
doit  bien  fe  garder  de  donner  les  em. 
lois  civils  à  des  hommes  pareils  :  il 
lut  au  contraire  qu'ils  foient  contenus 
par  les  magiftrats  civils  ;  &  crue  les  mê- 
mes gens  n'ayent  pas  en  même  temps 
la  confîanceJdu  peuple  y  &  la  force 
|>our  en  abufer  (a). 

Voyez  dans  une  nation  oîi  la  répu-^ 
blique  fe  cache  fous  la  forme  de  la 
monarchie^  combienTon  craint  un  état 
particulier  de  gens  de  guerre  ;  &  conv- 
ment  le  guerrier  refte  toujours  citoyen , 
COI  même  mi^iftrat,  afin  que  ces  qua- 
lités foient  un  gage  pour  la  patrie  y  &c 
tqu'on  ne  l'oublie  jamais. 

Cette  divifionde  magiftratures  en  ci*- 
.viles  &:  militaires ,  faite  par  les  Romains 
après  la  perte  de  la  république ,  ne  fut 
pas  une  chofe  arbitraire.  Elle  fut  une 
luite  du  changement  de  la  conilitutioa 
de  Rome  :  eue  étoit  de  la  nature  dû 
:^uvernement  monaurchique  ;  &  ce  qiû 
jie  fut  que  commencerons  Aitg^jk  {b\ 

{a)  N'c  imperium  ad  optîmos  nohiluim  transferretur , 
'femûtnm  mUitii  vernit  GallUnus,  étiam  adiré  êxcrci* 
tum»  Aitrelias  vi£lor ,  dt  viris  iUufirih, 

{h)  Aagtiile  ôti  aux   fénttears  t    proconfuls  8c 

Ïcmverneors  »  \%  éivk  dç  i<àl^  i%%  «roieit  JHH  % 
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les  empereurs  ftilvans  (a)  furent  obligéf 
de  Tachever ,  pourtempérer  le  gouver* 
nement  militaire. 

Ainfi  Procopc ,  concurrent  de  FaUn$ 
à  Tempire,  ri*y  entendoitrien,  lorfque 
donnant  à  Hormifdas  ,  prince  du  fang- 
royal  de  Perfe ,  la  dignité  de  procon- 
iul  (b) ,  il  rendit  à  cette  magiftrature  le 
commandement  des  armées  qu'elle  avoit 
autrefois  ;  à  moins  qu'il  n'eût  des  raifons 
particulières.  Un  homme  qui  afpire  k  la 
louveraineté ,  cherphe  moins  ce  qiii  eu 
utile  à  l'état,  que  ce  qui  l'eft  à  fa  caufe. 

Quatrième  Qi;ESTiON.  Convient*' 
il  que  les  charges  i!bient  vénales?  Elles 
ne  doivent  pas  l'être  dans  les  états  def- 
potiaues ,  oii  il  faut  que  les  fu)ets  foient 

{ilaces  ou  déplacés  oans  un  inâant  par 
e  prince. 

Cette  vénalité  eft  bonne  dans  les 
états  monarchiques ,  parce  qu'elle  feit 
faire  comme  un  métier  de  fanaille  ce  qufe 
l'on  ne  voudroit  pas  entreprendre  pour 
lavertXi;  qu'elle  deôine  chacun  à  fou 
deVoir ,  &  rend  les  otdres  de  l'état  plus 
permanens.  Suidas  (c)  dit  très -bien 

(«)  Condantin.  Voyez  Zayme^  11  v*  IL 

\b)  Ammien  Marcitllin  »  iiv'.  XXVl.  More  reterum^ 

r     {f\  Fr»gm?n4  itlrét  des  amb^â^des  de  Confia&tm^, 
jPorphytogenete.  .  i.^.  .  .    . 
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^u'Ànaftsife  ^vpit  .feit  <ki  J!empire  un* 
4îfpeçç^  d'ariftôçr^ie ,  en  vendant  toute$ 
Us  i»pgli|raîures.  ; 

;  Platon  (  tf  )  ne  peut  foufFrir  cette  vé» 
lialité..  «  C*eft  y  dit-il ,  comme  fi  dans 
»  un  navire  on  faifoit  quel(ju'un  pilote 
>>  ou  matelot'PQur  fon  argent.  Seroit-il 
».  poffible  que  la  règle  fût  mauvaife  dans 
Pf  quetqu'autre  emploi  que  ce  fut  de  la 
n  vie  j  èc  bonne  feul^ement  pour  con-y 
^^uire  une  iiépubliq[ue  ?  »  Mais  Platon 
parle  d'une  république  fondée  fur  la 
yertii,  &  nous  parlons  d'ufte  monar* 
cfbie^.Qr,  dans  une  monarchie.oii  ^  quand 
ïes  changes  tîiç  fe  venUroient  pla&'par  ua 
Mglpm^nt public,  rindigence  &iWi* 
jdité  dès  couiiftifans  .les  vendroicnt  tout 
de  même  ;  ie  hafard .  donnera  de  meil- 
leur^ fujets.que  le.choix  du  prince.,  Enr 
fin,  l?i  manière  de  s'avancer  par  les  ri- 
«heffes  infpire  &.  entretient  rlnduftrie 
^k  y  ;>çho&  dont  cette  efpoce,  de  goiir 
jY«Jtn€tment:a  grand  befoin.  .  \ 

Cinquième  question.  Dans  quel 
ouvei*nement  faut-il  des  cenfeur!s?  Il  eti 
mt  dans  une  république ,  oii  le  prince 

{hy^tcKc  d^'f^fpagn^  ;  6û  y  ddnnç' tous  lei^ 
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eu  gouvwrièmtrtt  eft  la  vertus  <iè  ftë 
font  pas  feukment  les  crimes  qui  détrui- 
fent  la  vertu  ;  mais  encore  les  négli- 
gences^ lesfeutes,  une  cerftiine  tiédeur 
dans  Tamour  de  la  patrie ,  des  exemples 
dangereux ,  des  femences  de  corruption  ; 
ce  qui  ne  choque  point  les  lois ,  mais 
les  élude  ;  ce  qui  ne  les  détruit  pas  ^ 
'  mais  les  affoiblit  ;  tout  cela  doit  êtiie 
corrigé  parles  cenfeurs.  - 

On  eft  étonné  de  la  punition  de  cet 
Aréopagite ,  qui  avoit  tué  un  moineau 
qui ,  pourfuivi  par  un  épervier ,  s'étoit 
réfiigié  dans  fon  fein.  On  eft  furpris 
que  l'Aréopage  ait  ^t  mourir  iinenrant 
q\ii  avoit  crevé  les  yeux  à  fon  oifeau; 
Qu'on  fafféattention  qu'il  ne  s'agit  point 
là  d'une  condamnation  pour  cnme  ^ 
mais  d'un  jugement  de  mœurs  dans  une 
république  tondée  fur  les  mœurs* 
"  Dans  les  monatchies  il  ne  faut  point 
de  cenfeurs  :  elles  font  fondées  fiir 
l'honneur,  &  la  nature- de  l'honnevir 
eA  d'avoir  pour  Cenfeur  tout  l'univers. 
Tout  homme  qui  y  manque,  eftfoumis 
^aux  reproches  de  ceux  mêmes  qui  n'en 
ont  point. 

^,.  La,  le§  cénfeurs  feroient  gâtés  par 
teux  mêmÉs  qu'ils  devroîent  corriger. 

Ils 
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Ils  ne  feraient  pas  bons  contre  la  cof«^ 
ruption  d'une  monarchie  ;  mais  la  cor- 
ruption d'une  monarchie  feroit  trop 
£:>rte  contr'eux. 

On  fent  bien  qu'il  ne  faut  point  de 
cenfeurs  dans  les  gouyernemens  defpo- 
tique^.  L'exemple  de  la  Chine  femble 
xierôger  à  cette  règle  :  mais  noil^yer-* 
rons ,  dans  la  fuite  de  cet  ouvrage,  le» 
raifons  iingulieres  de  cet  établiilement. 


-3%  ^  t^Zi 
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L  I  y  R  E     V  I. 

C onféquences  des  principes  des  di^ 
vers  gouvememens  ^par  rapport  k 
la  (implicite  des  Lois  civiles  & 
éffminellesy  la  forme  des  Juge^ 
mens ,  &  rétailijement  despeines^ 

ti  '  '  '    ,  ■     .a 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  Jîmplîcîti  des  lois  civiles  dans  Us 
divers  gauvernemens. 

LE  gouvernement  monarchique  ne 
comporte  jîas  d6s  lois  aufli  fimples 
que  le  défpotique.  ILy  faut  des  tribu- 
naux. Ces  tribunaux  donnent ^es  déci- 
fions  ;  elles  doivent  être  confervées  ; 
elles  doivent  être  apprifes ,  pour  que 
l'on  y  juge  aujourd'hui  comme  Ton  y 
jugea  hier,  &  que  la  propriété  &  la  vie 
des  citoyens  y  foient  auurées  &  fixes 
comme  la  conftitution  même  de  l'état. 
Dans  une  monarchie ,  Tadminiflration 
d'ime  juftice  qu  i  né  décide  pas  feulement 

de  la  vie  ^  des  biens,  mais  auffi  de 


Liv.  VI.  Chap.  I.       14^ 

Vhonneur,  demande  des  rechercha? 
icrupuleufes*  La  délicateffe  du  jug^ 
augmente  à  mefure  qu'il  a  un  plus  gran4 
dépôt,  &  qu'il  prononce  fur  de  plu3 
.grands  intérêts. 

Il  ne  feut  don<i  pas  être  4tpnn^  de 
trouver  dans  les  lois  de  ces  états  tant 
de  règles ,  de  reftriftions ,  d'extenfions, 
qui  multiplient  les  cas  particuliers ,  &C 
iemblent  mire  un  art  de  la  raiibn  mçme. 
La  différence  de  rang ,  d'origine ,  de 
condition,  qui  eft  établie  dans  le  gou- 
vernement monarchique,  entraîne  fou- 
vent  des  diftinûions  dans  la  nature  d^ 
biens  ;  &  des  lois ,  relatives  à  la  confti- 
tution  de  cet  état,  peuvent  augmenter  le 
.nombre  de  ces  diminuions.  Ainli  parmi 
^  nous ,  les  bieqs  font  propres ,  acquêts  ^ 
où  conquêts;  dotaux,  paraphernaux; 
paternels  &c  maternels  ;  meubles  de  plu- 
îieurs  efpeces  ;  libres ,  fubftitués  ;  du  li- 
:  gnage  ou  non  ;  nobles  ,f  en  franc-aleu,  ou 
-  roturiers;  rentes  fopçieres,  ou  confti- 
;  tuées  à,  prix  d'argent.  Chaque  forte  de 
.biens  §ft  fouîwferà:4e3r  agîtes  particulie- 
j  res  ;  H  faut  \e&  fuivre  pour  an  ddfpofer;: 
*  Ç6  qui.oie^fnçore  de  la  ûn^licité. 
.    .  Da^s  nps^fouvernemen j,  le$  fiefs,  font 

.  4^YSI>WS  feéré^ta^ires.  Il  a  fallu  que  U 
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noblefle  eût  une  certaine  cônfiftance  ^ 
afin  que  le  propriétaire  du  fief  fiit  en 
état  de  fervir  le  prince.  Cela  a  dû  pro- 
duire bien  des  variétés  :  par  exemple ,  il 
y  a  des  pays  oîi  Ton  n'a  pu  partager  les 
nefs  entre  les  frères  ;  dans  d'autres ,  les 
cadets  ont  pu  avoir  leur  fubfiftance  avec 
plus  d'étendue. 

Le  monarque ,  qui  connoît  chacime 
de  fes  provinces ,  peut  établir  diverfes 
lois,  ou  fouffrir  différentes  coutumes. 
Mais  le  defpote  ne  connoît  rien ,  &  ne 
peut  avoir  d'attention  fur  rien  ;  il  lui 
faut  une  allure  générale  ;  il  gouverne 
panme  volonté  rigide  qui  eft  par-tout  la 
même  ;  tout  s'applanit  tous  fes  pieds. 

Amefure^eles  jugemens  des  tribih- 
naux  fe  multiplient  dans  les  monarchies, 
la  jûrifpnidence  fe  charge  de  décifions , 
qui  quelquefois  fe  contredifent  ;    ou 
parce  que  les  juges  qui  fe  fuccedent 
penfent  différemment;  ou  parce  que  les 
affaires  font  tantôt  bien ,  tantôt  mal  dé- 
fendues ;  ou  enfin  par  une  infihité  d'abus 
*qui  fe  glifféht  dans  tout  ce  qui  pafie 
par  la  main  des  hommes.  C'eft  un  mal 
héceffaire,que  le  légiflateur  corrige  de 
temps  en  temps,  comme  contraire  même 
|l  l'efprit  des  gouvernemens  modérés,, 
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Caî*  quand  on  eft  obligé  de  recourir  aux 
tribunaux ,  il  faut  que  cela  vienne  de  la 
nature  de  la  conftitution ,  &  non  pas 
des  contradiûions  &c  de  l'incertitude 
des  lois. 

Dans  les  gouvernemens  où  il  y  à 
néceffairement  des  diftinftions  dans  les 
perfonnes ,  il  faut  qu'il  y  ait  des  privilè- 
ges. Cela  diminue  encore  la  ûmplicité, 
&  fait  mille  exceptions. 

Un  des  privilèges  le  moins  à  charge 
àlafociéte,  &  iur-tout  à  celui  qui  le 
donne,  c'eft  de  plaider  devant  un  tribu- 
nal, plutôt  que  devant  un  autre.  Voilà 
de  nouvelles  affaires  ;  c'eft-à-dire ,  cel- 
les ôii  il  s'agit  de  favoir  devant  quel  tri* 
bunal  il  faut  plaider. 

Les  peuples  des  états  defpo tiques  font 
dans  un  cas  bien  différent.  Je  ne  fais 
fur  quoi ,  dans  ces  pays ,  le  légiflateur 
pourroit  ftatuer ,  ou  le  magiftrat  juger* 
Il  fuit,  de  ce  que  les  terres  appartiennent 
au  prince ,  qu'il  n'y  a  prefque  point  de 
lois  civiles  mr  la  propriété  des  terres.  Il 
fuit,  du  droit  que  le  fouverain  a  de  fuc- 
céder,  qu'il  n'y  en  pas  non  plus  fur  les 
fucceffions.Le  négoce  excluuf  qu'il  fait 
dans  quelques  pays ,  rend  inutiles  tou-« 
tes  fortes  de  lois  fur  le  commerce.  Le« 

G  iij 
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ihariages  que  Ton  y  contraôe  avec  des 
filles  efclaves,  font  qu'il  nVa  guère  de 
lois  civiles  fur  les  dots  ôtiiir  les  avaiw 
tfiages  des  femmes.  Il  réfulte  encore  de 
cette  prodigieufe  multitude  d'efclave$ , 
<Ju*il  n'y  a  prefque  point  de  gens  qui 
^ent  uhe  volonté  propre,  &  qui  par 
conféquent  doivent  répondre  de  leiur 
conduite  devant  un  juge.  La  plupart  des 
aftions  morales,  qui  ne  font  que  les 
Volontés  du  père ,  du  mari ,  du  maître, 
ib  règlent  par  eux ,  &  non  par  les  ma- 
giftrats. 

J'oublioîs  de  dite  qu^  ce  que  nous 
appelions  l'honneur ,  étant  à  peine  con- 
nu dans  ces  états ,  toutes  les  «maires  qui 
regardent  cet  honneur,  qui  eft  un  ft 
grand  chapitre  parmi  nous ,  nV  ont 

f>oint  de  lieu.  Le  defpotifme  fe  iuiSt  à 
ùi-même;  tout  eft  vide  autour  de  lui. 
Auffi ,  lorfque  les  Voyageu«*s-  nous  dé- 
crivent les  pays  oh.  il  règne ,  rarement 
ilous  parlent-ils  des  lois  civiles  (a). 

^a)  Aa  Ma\ulipatan ,  on  n*a  pu  découvrir  qu*il  y 
elk  de  loi  écrire.  Voyez  le  recutU  des  v^ages  qid  onâ^ 
firvi  à  l'ttûhltjpcmt^t  de  la  compagn.  des  Jndts^  tom,  IV^ 
fart.  /,  p.  ^pf.  Les  Indiens  ne  fe  règlent»  dans  les 
jugemens  ,  que  Air  dexerttiines  coutumes.  Le  Vcdan  fit 
autres  Itvies  pareils  »  ne  contiennent  point  de  lois 
civiles»  mais  des  préceptes  religieux.  Voyex  Ittut» 
éàif*  quat(»:zieme  recueil. 


Liv.  VI:  CHcAaP.  II.       tçt 

■  Toa:teS'Ies  occafions-dè  difpute  &  de 
procès  y  (ont  donc  ôtée$.  C'eft  ce  aut 
&iten.pauttie  qu'on  y.maliraite  fi  fort  le» 
plaideurs  :.rinjuâic9  de  leur,  demande 
paroît  à  découvert  ^  n!étant  pas  cachée, 
palHée ,  ou  pcotsgce^arrune  infinité  de 
l:>is; 

=555* 
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JD^c  la  fimpticité  des  lois  criminelUs  dan^ 
Us  divers  gouvcrncnuns. 

Oîf  entend  dire  fàns-ceffe  qu'il  fau- 
droit  que'la  jùftice  fôt  rendue  par-» 
Ibut  c<»nnYe^en  Turquie  Jl  n'y  aura  donc 
que  les  plus  ign^rans  de  tous*  les  oeu- 
pies,  qui  auront  vu  clair  dawis  la  cnofe 
du  monde  Qu^il  importe  le  plus  aux 
hommes  de  lavoir? 
■  Si  vous  examinez-leis^  formalités  de  la 
j^ftite,  par  rapport  à  la  peine  qu'a  un 
cito^n  À  fè^^rè  rendre  fon  bien  ou  ài 
obtenir  iatisfâââonde'quelqueoatrage, 
vous  en  trouverez  fi»ïs  do%ite  trop  :  Si 
vous  les  regardez  dans  le  rapport  qu'et^ 
les  ont  avec  la  liberté  &  là  fiireté  des> 
citoyens ,  vous  en  trouverez  fouvent 
trop'peu;  ôc  vous  verrez  que  les^ peines^ 
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les  dépenfes,  les  longueurs ,  les  danger^ 
même  de  la  juftice  y.  £otst  le  prix  que 
chaque  citoyen  donne  pour  fa  libertés 

En  Turqide ,  oii  Ton  fiut  trè^-peu  d'at- 
tention à  la  fortune ,  à  la  vie ,  à  l'hon- 
neur des  fu)ets ,  on  termine  promp- 
tement  d'une  façon  ou  d'une  autre 
toutes  les  diibutes.  La  manière  de  les 
finir  eft  indifférente ,  pourvu  qu'on  les 
finîiTe.  Le  hacha  d'abord  éclaire! ,  fait 
diftribuer  à  fa  fantaifie  des  coups  de 
Bâton  fur  la  plante  des  pieds  des  plai-' 
^eurs ,  &  les  renvoie  chez  eux» 

Et  il  feroit  bien  dangereux  quel^on  y^ 
cùtles  paffions  des  plaideurs;  elles  fiip^ 
pofent  un  défîr  ardent  de  fe  faire  rendrer 
jiiflice ,  ime  haine ,  une  aûion  dims 
î'efprit,  une  confiance  à  pourfuivre; 
Tout  cela  doit  être  évité  dans  un  gow,* 
vernement  oîi  il  ne  faut  avoir  d'autre 
fentîmënt  que  la  crainte ,  &  pii  tout 
mené  tout-a-coup  ^  &  fans  qti W  le 
puiffe  prévoir  à  des  révolutions»  Cha:^ 
çun  doit  çonnoître  qu'il  ne  faut  peint; 
ùue  le  magiflrat  entende  parler  de  lui  ^ 
oc  qu'il  ne  tient  fa  fureté  que  de  foa 
anéantiffement. 

Mais  dans  les  états  modérés,  o\x  la 
tj^te  du^moindre.  citoyen  ejft^çpçifidéra- 


»  * 


^  LïV.  VI.  Chap.  il       1^3^ 

ble ,  on  ne  lui  ote  (on  honneur  &  fes 
biens  qu'après  un  long  examen  :  on  ne 
le  prive  de  la  vie  que  lorfque  la  patrie 
elle-même  l'attaque  ;  &  elle  ne  l'atta- 
que qu'en  lui  laiffant  tous  les  moyens 
poffibles  de  la  défendre, 

Auffi ,  lorfqu'un  homme  fe  rend  plus 
abfotu  (a) ,  fonge-t-il  d'abord  à  Amplifier 
les  lois.  On  commence  dans  cet  état  à 
être  plus  frappé  des  inconvéniens  parti- 
culiers ,  que  de  la  liberté  des  fujets  dont 
on  ne  fe  foucie  point  du  tout. 

On  voit  que  dans  les  républiques  il 
faut  pour  le  moins  autant  de  formalités 

3ue  dans  les  monarchies.  Dans  l'un  & 
ans  l'autre  gouvernement ,  elles  aug- 
mentent en  raifon  du  cas  que  l'on  y  fait 
de  l'honneur ,  de  la  fortune ,  de  la  vie  , 
de  la  liberté  des  citoyens. 

Les  hommes  font  tous  égaux  dans  le 
gouvernement  républicain  ;  ils  font 
égaux  dans  le  gouvernement  defpoti- 
que  :  dans  le  premier ,  c'eft  parce  qu'ils 
font  tout  ;  dans  le  fécond  ^  c'eû  parce 
qu'ils  ne  font  rien. 

,{4)  Câàr»  CrofflweU^  &  taat  d'autrei. 
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jOans  quels  gouvernemenSy  &  dans  quels 
cas  an  doit  Juger  Jeloa  un  texte  précis 
de  la  Loi. 

PLUS  le^  çauvernemcnt  approche  de 
la  république  y  pUts  ta  manière  de 
juger  dcrient  fixe;  &  c'étoit  \m  vice  de 
la  réptiU  que  de  Lacédémoney  que  W 
iphores  jiigeaflent  arbitrairement^  fans 
qu'il  y  eût  des  lois  pour  les  diriger.  A 
Rome,  les  premiers  coniiils  jugèrent 
comme  les  éphores  ;  on  en  Éentit  les  in* 
convénîens,  &  Ton  fit  des  lois  précifes» 
Dans  les  états  dcfpotiques  ,  il  n^  » 
foint  de  loi  ;  le  ^ge  evc  lui-même  fa 
îegle.  Dans  les  états  monarchiques  ,  il 
y  a  une  loi  ;  &  là  ok  elle  eft  précife  y. 
Je  îiige  la  fait  ;  là  oii  elle  ne  Teô^  pas ,  il 
en  cherche  Tefpirît.  Dans  le  gouverne- 
Bient  républicain ,  il  eft  de  la  nature  de 
ia  conftitution ,  que  les  jauges  f\iivent  la 
lettre  de  la  loi.  Il  n'y  a  point  de  citoyen 
contre  qui  on  puiffe  interpréter  une 
loi ,  quand  il  s'agit  de  fes  biens ,  de  fba 
donneur ,  ou  de  fa  vie* 
Ji  Rome  ^  les  iuges  prononçoicnt 


fixement  <|ue  Ua€â»)fé  étoh  coupable 
â'tm  certain  crime  ;  &  là  peine  fe  trou* 
vok  daf»  la  loi,  «omme  oa  le  voit  dans 
(Hveries  loist  cpti  furent  faites.  De  mê-' 
me^  en  Angleterre  ^les»  jurés  décident 
fi  Taccufé  eâr  coiipaJ^e  ou  non  cKi*  fait 

2ui  a  été  porté  devant  eux  i  &c  s'il-  eft 
éclaté  co^Apable  ^  le  jugis  prononce  la 
peine  que  la  loi  inflige  poi»r  ce  fait  :  &C 
pour  cela^  il  ne  lui  teut  que  des  yeux. 


i  ■  Il 
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I^e  la  mamcrc  dt  former  Us  jugemens. 

DE  là  fuirent  les  diflEerentes  ma^ 
nieres  de  former  les  iagemens«, 
Uans  les  monarchies  ,  les  juges  pvennent 
k  manière  des.  arbitres  ;  ils  délibèrent 
aniemble^  ils  £c  comnmniqueivt  leurs 
penfées ,  ils  fe  concilient  ;  on  modifie 
îoti  arvis ,  pour  le  rendre  conforme  à  ce- 
kui  dfun  autre  ;  les  avis  les  moins  nom* 
breux  font  rappelles  aux  deux  phis 
tfrands.  Cela  n  eft  point  de  la  nature  de 
la  république.  A  Romie,  &l  dans  les  villes 
Grecques,  les  juges  ne  fe  commimi- 

Î noient  point  :  chacun  doniioit  Ion  avis 
'une  de  ces  trois  manières ,  /  abjous  > 

G  vj 
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/<  condamne ,  i/  «^  mt^faroU  pas  (a)  :  c'eft 
que  le  peuple  jugeait ,  ou  était  cenfé 
juger.  Mais  le  peuple  n'cft  pas  pirit* 
confulte ,  toutes  ces  modificatians  &c 
tempéramens  des  arbitres  ne  font  pas 
pour  lui  ;  il  faut  lui  préfenter  ua  teut 
objet,  un  fait  &  un  leul  fait,  Se  qu'it 
n'ait  qu'à  voir  s'il  doit  condamner,  al>- 
foudre,  ou  remettre  le  jugement. 

Les  Romains ,  à  l'exemple  des  Grecs  , 
introduiûfent  des  formules  d'aâions  ^ 
(^)  &  établirent  la  néceffité  de  diriger 
chaque  affaire  par  l'aôion  qui  lui  étoit 
propre.  Cela  etoit  néceffaire  dans  leur 
manière  de  juger  ;  il  falloit  fixer  l'état 
de  la  queftion ,  pour  que  le  peuple  l'eût 
toujours  devant  les  yeux»  Autrement  ^ 
dans  le  cours  d'une  grande  affaire  ,  cet 
état  de  la  queftion  ehangeroit  conti- 
nuellenient ,  &;  on  ne  le  reconnoîtroit 
pius<. 

De-là  il  fuivoit  que  les  juges  y  chez, 
les  Romains ,  n'accordoient  que  la  de- 
mande précife ,  fans  rien  augmenter,, 
diminuer  ni  modifier.  Mais  les  préteurs: 
imaginèrent  d'autres  formules  d'aâions 

fa)  Non  Uquet* 
b  )   Çhtas  aaiones  n <  pcpulus  prout  vellet  infiituêret^ 
tiftas  Jolemnefilut  ej[t  voLvunU  Leg*  2.  §,  6«  <Ug<eâ^ 


Liv.  VI.  Cmai^.  IV.      i^f 

qu'on  appdla  de  bonntfoi  (a) ,  oit  la  ma- 
nière de  prononcer  ëtoit  plus  dans  la 
difpofition  du  juge.  Ceci  étoit  plus  con-f 
forme  à  l'efprit  de  la  monarchie.  Auffi 
les  )urifconfultes  François  difent-ils: 
Mn  France  (b)  toutes  les  aSions  Jane  de 
bonne  foi. 

(a)  Dans  lefquelles  on  mettoitces  mots  :  €»  hnà 

(h)  On  y  condamne  ans  dépens  celtiî>là  même  k 

Sui  on  demande  plus  qu*il  ne  doit  »  s*il  n*a  ofiert  6c  con* 
gné  ce  qu'il  doit. 

i'      l'    '      ■        ^  '  ^     A'\ 

CHAPITRE    V. 

Dans    quels  gouvernemcns  le   Souveraîm 

peut  être  juge* 

MAcEHiAVEL  (a)  attribue  la  perte 
de  la  liberté  de  Florence  à  ce  que 
le  peuple  ne  jugeoit  pas  en  corps , 
comme  à  Rome ,  des  crimes  de  lefe- 
majeftë  commis  contre  lui.  Il  y  avoit 
pour  cela  huit  )uges  établis  :  Mais ,  dit 
Machiavel ,  peu  font  corrompus  par  ptu. 
J'adopterois  bien  la  maxime  de  ce  grand 
homme  :  maïs  comme  dans  ces  cas , 
rintérêt  politique  force,  pour  ainfi  dire,. 

(  «)  Difcours  fus  la  ntcmkrc  décade  de  Tite-Iivf  ^ 
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rintérêt  civil,  (cap  e'eA  toujours  uniiK 
cpnvément,que  le  peuple }ug^  lui-même 
{es  ofFenfes;,)  il  £uxt^pouir  ys  remédier,; 
<|ue  les  lois  poiiirvoiem  smtant  cjpu'U  eft 
en  elles  à  la  fiireté  des  particuliefs« 

Dans  ^ette  idée  ,  les^  lég^flateuis  de 
Rome  firent  deux  chofes;  ils  perHÛrentl 
aux  accufés  de  s'exiler  (a),  avant  le  juge- 
ment (f)  :  &  ils  voulurent  que  les  bien* 
des  condamnés  ftiffent  consacrés ,  pour 
que  le  peuple  n^en  eût  pas- la  conmca-* 
tion.  On  verra  dans  le  hvre  XI  les  au- 
tres limitations  que  Ton  mit  à  la  puif- 
fance  que  le  peuple  avait  de;^igtr. 

Solon  fut  bien  prévenir  Tabus  que  le 
peuple  pourroit  faire  de  fa  puiffance 
dans  le  jugement  des  crimes  :  il  voulut 
que  PAréopagerevk  l'affaire;:  que ,  s'il 
croyoit  l'acculé  in  juftement  abfous  (c) , 
il  l'acaiiat  de  noaveau  devant  le  peu- 
ple; que,  s'il  le  enovoit  in  juftement 
€ondanmé  (^) ,  il  arrêtât  l'exécution ,  & 
lui  fît  re juger  l'affaire  :  Lot  admirable  , 

(a)  Cela  cû  bien  expliqué'  dknr  rornfbn  de  Cicéros 
fro  Cxcinnâ  ,.k.ï^  An. 

{b)  C*étoit  une  loi  d^Athenes ,  coiinrae  il  pacoîc  par 
Démofihcnt,  Socrate  refufa  de  s'en  ferrir* 

(e)  Démofthene,  Ait  h.  cottconne»  po^.  494.  ddiU 
de  Francfort ,  de  l'an  1604. 

(d)  Voyez  Phili^ihUê,  yH  dei  (bphifta»  lir»  U 
vie  dmchiAd. 
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ijui  foumettoit  le  peuple  à  la  cenfure 
de  la  magiûratuire  qu'il  refpeftoit  le 
plus  y  &  à  la  fteutie  même  ! 

il  fera  boa  de  mettre  quelque  len-r 
leur  dâQ&  des  aâEaires  pareilles,  6ir-taut 
du  moment  que  l'accufé  fera  prifon- 
nier ,  afin  que  le  p€«pl€  puifife  fe  calmer 
&  piger  de  fang  froid. 

Dans  les  états  defpotiques^le  prince 

fieut  juger  hi>même.  Il  ne  le  peut  dans 
es  monardùes  :  la  conftitution  feroit 
détruite  '^  les  pouvoirs  intermédiaires 
dépendans,  anéantis;  oaverroit  ceffer 
toutes  les  annualités  des  jiugemBens  ;  la 
crainte  s'empareroit  de  tous  les  efprits  ; 
on  verrait  la  pâleur  fuT  tous  les  vila- 
ges  ;  plus  de  confiance ,  plus  df  honneur, 
plus  d'amour ,  plus  de  fureté  ^  plus  de 
monarchie. 

Voici  d'autre  réflexions.  Dans  les 
états  moviarehiiques ,  le  prince  eâ  la 
partie  qui  pouriuit  les  accufés ,  &  les 
fait  punir  ou  abfoudJ^e  ;  s'il  jugeoit  lui- 
même,  il  feroit  le  juge  &c  la  partie. 

Dans  ces  mêmes  états ,  le  prince  a 
fouvent  les  confifcations  ;  s'il  jugeoil^ 
les  crimes ,  il  feroit  encore  le  juge  &C 
la  partie. 

l>e  plus^  n  p  erdrgit  le  plus  bel  attribua 


>«- 
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de  fa  fouveraineté ,  qui  eft  celui  de  faire 
grâce  (a)  ;  il  feroit  infenfé  qu'il  fît  & 
défît  fes  jugemens  :  il  ne  voudroit  pas 
ôtre  en  contradiftion  avec  lui-même. 

Outre  que  cela  confondroit  toutes 
les  idées  ^  on  ne  fauroit  ii  un  homme  fe- 
roit abfous  ou  s'il  recevroit  fa  grâce. 

Lorfque  Louis  XIII  voulut  être  juge 
dans  le  procès  du  duc  de  la  FaUttc  ^, 
&  c|u'il  appella,  pour  cela,  dans  fon 
cabinet  quelques  officiers  du  parlement 
&  quelques  confeillers  d'état  ;  le  roi  les 
ayant  forcés  d'opiner  fur  le  décret  de 
prife  de  corps ,  le  préfident  de  Believrt 
dit  :  «  Qu'il  voyoit  dans  cette  affaire  une 
»  chofe  étrange,  un  prince  opiner  au 
M  procès  d'un  de  fes  fujets  ;  que  les  rois 
9f  ne  s'étoient  réfervé  que  les  grâces,  & 
»  qu'ils  renvoyoient  les  condamnations 
»  vers  leurs  officiers.  Et  votre  majefté 
»  voudroit  bien  voir  fur  la  fellette  un 
»  homme  devant  elle, qui,  par  fon  juge- 
>►  ment,  iroit  dans  une  heure  à  la  mort  î 
»  Que  la  face  du  prince,  qui  porte  les 

.  (tf)  Platon  ne  pcnfe  pas  que  les  rois,  qui  font; 
dit-iï,  prêtres,  puiflent  affifler  au  jugement  où  Ton 
condamne  à  la  nxort,  à  Texil,  à  la  prifo/i. 

(b)  Voyçz  la  relation  du  procès  fait  à  M.  le  duc  d« 
la  Valette,  Elle  eft  imprimée  dans  Ics  aéttoise^  dd 
MdottârefixF,  tom.  ILpag.  6a» 
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*  grâces ,  ne  peut  foutenir  cela  ;  que  fa 
yf  vue  feule  levoit  les  interdits  des  égli- 
>>  (es  ;  qu'on  ne  devoit  fortir  que  con- 
»  tent  de  devant  le  prince,  »  Lorfqu'oil 
jugea  le  fond ,  le  même  préfident  dit 
<Jans  ifci  avis  :  «  Cela  eft  un  jugement 
>i  fan«  exemple ,  voire  contre  tous  leS; 
>>, exemples  du  paffé  jufqu'à  huy ,  qu'un 
>t  Roi  de  France  ait  condamné  en  qua- 
».  lité  de  juge ,  par  fon  avis ,  un  gentiU 
><  homme  à  mort  (a),  » 

Les  jugemens  rendus  par  le  prince  } 
Deroient  une  fource  intariffable  d'injufti* 
ces  &  d'abus  ;  les  courtifans  extorque-^, 
roient ,  par  leur  importunité ,  fes  juge- 
mens. Quelques  empereurs  RomainS: 
eurent  la  fureur  de  juger  ;  nuls  règnes 
n'étonnèrent  plus  l'univers  par  leurs 
injuftices. 

«  Claude ,  dit  Tacite  (b) ,  ayant  attiré 
»  à  lui  le  jugement  des  affaires  &  les 
»  fondions  desmagiftrats ,  donna  occa- 
»  fion  à  toutes  fortes  de  rapines. >>  AuflS 
Néron  y  parvenant  à  l'empire  après  Clau^ 
de  y  voulant  fe  concilier  les  efprits  >  dé- 
clara-il :  «  Qu'il  fe  garderoit  bien  d'être^ 

(a)  Cela^fut  chaag^  dans  la  fuite.  Voyez.  U  même 
relation. 

(h)  AnnaU  Ut.  XL 
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»le  juge  de  toutes  les  aflaircs,pour 
»  que  les^  accuftteurs  &  lés  accufés , 
»  dans  lès  murs  d'un  palais,  ne  fuffent 
5>pas  expofés  à  Tunique  pouvoir  de 
H  quelques  affranchis  (a). 

H  Sous  le  règne  d*Arca<lius ,  dH  Zo[i* 
y^nuiU)^  la  natioh  des  calomniateurs  fe 
5>  répandit,  entoura  la  cour,  &  Tinfeûa. 
Yf  Lorfqu'un  homme  étoit  mort ,  on  fup- 
»  pofoit  qu'il  n'àvoit  point  laiffé  d'en- 
»  fans  (c);  on  donnoit  fes  biens  par  xm 
>f  refcrit.  Car  comme  le  prince  étoit 
ff  étrangement  ftupidè,  &  1  impératrice 
>t  entreprenante  à  Texçès^  elle  fervoit 
»  Tinfatiable  avarice  de  fes  domeftiqiies 
^  &  de  fts  confidentes;  de  forte  que» 
»  pour  les  gens  modérés ,  il  n'y  avoit 
I»  rien  de  plus  défirable  que  la  mort. 

>♦  11  y  avoit  autrefois ,  dit  Procopt  Q/)  , 
^'fort  peu  de  gens  à  la  cour  :  mais  fous 
yfJufiinien^  comme  les  jugesi  n^àyoient 
>i[plus  lalibepté  dé rend^ juôice , leurs 
^  tribunaux  étoient  déferts ,  tanxiis  que 
ff  le  palais  dù-prinee  retentiffôit  des  cla- 
>f  meurs  des  parties  qui  y  follicitoient 
i>  leurs  affaires,  yf  Tout  le  monde  fait 

(«)  nu.  Hv.  xuh 

(A)  Hlfr.  liv.  V. 

fc)  Même  défordre  fous  Tkéodofû.Xt  jeunes 
d)  HiAoïre  iecrette. 
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tomment  on  y  vendoitles  jugemens  & 
même  les  lois. 

Les  lois  font  les  yeux  du  prince  ;  il 
voit  par  elles  ce  qu'il  ne  pourroit  pas 
Voir  fans  elles.  Veut-il  faire  la  fonûion 
des  tribunaux? Il  travaille  non  pas  pour 
lui ,  mais  pour  fes  féduôeurs  contre  lui. 


C  B  A  P  I  T  R  E    VI. 

Que  dans  la  monarchie  les  nùnijlres  nif 
doivent  pas  Juger. 

C'est  eircore  un  grand  inconvénient 
dans  la  monarchic,cme  les  miniftres 
du  prince  jugent  eux-mêmes  les  affaires 
contentieufes.  Nous  voyons  encore  au- 
jpurd'hur  des  états  où  il  y  a  des  juges  fans 
nombre  pour  décider  les  affaires  nfcales,. 
&  où  les  miniftres ,  qifi  le  croiroit  !  veu- 
lent encore  les  juger;  Les  réflexions 
viennent  en  foule; je  neferai  que  celle-ci. 
Il  y  a  par  la  nature  des  choies ,  une  ef- 
pecedecontradiftion  entre  le  confeil  du. 
monarque  &  de  fes  tribunaux.Le  confeil 
des  rois  doit  être  compofé  de  peu  de 
perfonnes,  &  les  tribunaux  de  judicature 
en  demandent  beaucoup.  La  raifon  en 
eft  que  dans  le  premier,  on  doit  prendre 
les.  affaires  avec  une  certaine  pailioa  ^ 
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&  les  fuivre  de  même;  ce  qu'on  né 
peut  guère  efpérer  qu«  de  quatre  ou  cinq 
hommes  qui  en  font  leur  affaire.  Il  faut 
au  contraire  des  tribunaux  de  judicature 
de  fang  froid ,  &  à  qui  toutes  les  affaires 
foient  en  quelque  façon  indifférentes. 


CHAPITRE     VIL 

Vu  magifirat  unique. 

UN  tel  magiftrat  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  le  gouvernement  defpo- 
tique.  On  voit  dans  Thiftoire  Romaine  , 
à  quel  point  un  juge  unique  peut  abuîer 
de  fon  pouvoir.  Comment  Appius ,  fur 
fpn  tribunal ,  n'auroit-il  pas  mépriféles 
lois,  puifqu'il  viola  même  celle  qu'il 
avoit  faite  {a)  ?  Titc-Livc  nous  apprend 
rinique  diftinûion  du  décemvir.Il  avoit 
apoff é  un  homme  qui  réclamoit  devant 
lui  Virginie  comme  fon  efclave  ;  les  pa- 
reils de  Virginie  lui  demandèrent  qu'en 
yertu  de  la  loi  on  la  leur  remît  jufqu'au 
jugement  définitif.  Il  déclara  que  la  loi 
n'avoit  été  faite  qu'en  faveur  du  père  ; 
6c  que  Virginius  étant  abfent ,  elle  ne 
pouvoit  avoir  d'application  (^}. 

Sa)  Voyez  la  loi  II.  §.  24.  fF.  4e  orig.  jur, 
b  )  QuSd  pater  vuelU  ahtjftt ,  locum  injuriét   eff% 
f4ius,  Tue-tivc»  décodai Aiy%  III» 
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CHAPITRE     VII L 
Des  accufations  dans  les  divers  gouver^ 


ncmtns. 


A  Rome  {a) ,  il  étoit  permis  à  un  ci- 
toyen d'en  accufer  un  autre;  cela 
étoit  établi  félon  Tefpritsde  la  républir 
Xfue ,  oîi  chaque  citoyen  doit  avoir  pour 
le  bien  public  un  zèle  fans  bornes ,  oii 
chaque  citoyen  eft  cenfé  tenir  tous  les 
droits  de  la  patrie  dans  fes  mains.  On 
iuivit  fous  les  empereurs  les  maximes 
lie  la  république  ;  &  d'abord  on  vit  pa- 
xoître  un  genre  d'hommes  fimeftes ,  une 
troupe  de  délateiu-s.  Quiconque  avoit 
bien  des  vices  &  bien  des  talens ,  une 
an^1>ien  baffe  &  un  efprit  ambitieux, 
cherchoit  un  criminel  dont  la  condam- 
nation put  plaire  au  prince  ;  c'étoit  la 
voie  pour  aller  aux  honneurs  &  à  la 
fortune  (*) ,  chofc  que  nous  ne  voyons 
.  point  parmi  nous. 

Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  admi- 
rable '^  c'eft  celle  qui  veut  que  le  prince 
établi  pour  faire  exécuter  les  lois ,  pré- 
pofe  un  ofHcier  dans  chaque  tribunal, 

f«)  Et  dans  bien  d'autres  cités. 
^)  Voyez  dans  Taçiti  les  réc«fflpenfes  accordées  k 
$1»  délateur^i!  .  j 
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pour  pourfuivre  en  fon  nom  tous  les 
crimes  :  de  forte  que  la  fonttion  des  dé- 
lateurs eft  inconnue  parmi  nous  ;  &  fi 
ce  veneeur  public  étoit  (oupçonné  d'a- 
bufer  de  fon  miniftere ,  on  l'obligeroit 
de  nommer  fon  dénonciateur. 

Dans  les  lois  de  Platon  (a) ,  ceux  qiri 
négligent  d'avertir  les  magiftrats ,  ou  de 
leur  donner  du  fecours ,  doivent  être 
punis.  Cela  ne  conviendroit  point  au- 
jourd'hui. La  partie  publique  veillé 
pour  les  citoyens;  elle  agit,  &  ils  (ont 
tranquilles. 

■Il  ■ ""  I       * I   1  I  I  <  I 

CHAPITRE   dX. 

De  la  fcvirité  des  peines  dans  les  divers 

gouvernemens. 

LA  fé vérité    des   peines  convient 
^  mieux  au  gouvernement  defpoti- 
que ,  dont  le  principe  eft  la  terreur ,  qu^ 
la  monarchie  &  à  la  république  ^  qui  oi}t 
*  pour  reffort  l'honneur  &  la  vertu, 

Dans  les  états  modérés,  l'amour  de  la 

^  patrie ,  la  honte  Se  la  crainte  du  blâme, 

lont  des  motifs  réprimans ,  qui  peuvent 

arrêter  bien  des  crimes.  La  pkis>^raade 

(«)  Uv.IX. 
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peine  d'une  mauvaife  aâion ,  fera  d'en 
être  convaincu.  Les  lois  civiles  y  corri-»- 
geront  donc  plus  aifément ,  &  n'auront 
pas  befoin  de  tant  de  force. 

Dans  ces  états ,  un  bon  légiflateur 
s'attachera  moins  k  punir  les  crimes, 

3u*à  les  prévenir;  il  s'appliquera  plus  à 
onner  des  mœurs,  qu'à  infliger  des 
4iippliees. 

,:  Cfeft.une  remarque  perpétuelle  des 
auteurs  Chinois  (a) ,  que  plus  dans  leur 
«empire  on  voyoit  augnientèr  lesfupplî- 
ces,  plus  la  révolution  étoit  prochaine, 
C'eft  qu'on  augmentoit  les  fupplices  à 
mefure  qu'on  manquait  de  moeurs. 

Il  feroit  aifé  de  prouver  que,  dans 
.tous  ou  pî«fq4*e  tous  les  états  d^'Eiiropej^ 
les  peines  ont  duninlié  x>u  augmenté  à 
-mefure  qu'jon  ,s'^ft  pkis  >^pr©ché  ou 
i^plus  éloi^éde  la  liberté. 

Dans^  les  pays  de^ottqtws,  on -eft  fi 
-Inalh^ureux.,  qtierl'on  y  craint. plus  la 
*:  mort  qu'on  ne  regrette  la  vie  ;;les  liip- 
-^pUcesjy.  doivent  ^onc  «tre;  phis  rigou- 
,  jfeox.  D^ts  les;étiitSMnadétés,^  on  crakit 
plus  de  perdre  la  vie  qu'on  ne  redoute 

.    (  «)  Jcjfer^  voir. dans  Id  iulte  qv&  U.  Chine ,  à  œc 
égard,  effl.fia^u  I9  ça$'4*uii^  r^p^blique  ^ . pu  d*aa<| 
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la  mort  en  elle-même  ;  les  fuppUces  qui 
otent  fimplement  la  vie  y  font  donc 
iuffifàns* 

Les  hommes  extrêmement  heureux, 
&  les  hommes  extrêmement  malheu- 
reux, font  également  portés  à  la  dureté; 
témoins  les  moines  &  les  conquérans. 
11  n'y  a  que  la  iKiédiocrité  &  le  mélange 
de  la  bonne  &  de  la  mauvaife  fortune^ 
^ui  donnent  de  la  douceur  &  de  la 
pitié. 

-  Ce  que  Ton  voit  dans  les  hommes  en 
particulier,  fe  trouve  dans  les  diverfes 
.nations.  Chez  les  peuples  fauvages  oui 
tnenent  une  vie  très-dure ,  &  chez  les 
peuples  des  gouvernemens  ^efpotiques 
^où  il  n'y  a  qu'un  homme  exorbitan>- 
iment  favorifé  de  la  fortune ,  tandis  que 
-tout  le  refte  en  eft  outragé ,  on  eft  éga- 
lement cruel.  La  douceur  règne  datis 
les  gouvernemens  modérés. 

Lorfque  nous  lifons  dans  les  hîftoî- 
•Tes  les  exemples  de  la  juftice  atroce 
^  des  fultans ,  nous  fentons  aVeC  une  ef- 
:  pece  de  douleur  les  maux  de  la  nature 
ihumaine. 

Dans  les  gouvernemens  modérés, 
;  tout  pour  un  bon  légiflateur^'peut  fer- 
"  yirâ  former  des  peines.N*efl;-ilpas  bien 

extraordinaire 


Liv.  y  h  Chap.  IX.     1^ 

extraordinaire  qu'à  Sparxe  ,  une  des 
principales  fut  de  ne  pouvoir  prêter  fa 
femme  à  un  autre ,  ni  recevoir  celle 
>d'un  autre  5  de  n'être  jamais  dans  ia 
maifon  qu'avec  des  vierges  ?  En  ua 
mot ,  tout  ce  que  la  loi  appelle  une 
•peine ,  eft  efïeftivement  une  peine. 


CHAPITRE    X.   * 
Des  anciennes  lois  françoifes. 

C'est  bien  dans  les  anciennes  lois 
françoiies  que  l'on  trouve  refprît 
-de  la  monarchie.  Dans  le  cas  oîi  il  s'agit 
de  peines  pécuniaires ,  les  non-nobles 
font  moins  punis  que  les  nobles  (tf)» 
Ceft  tout  le  contraire  dans  les  crî- 
-mes  (*);  le  noble  perd  l'honneur  & 
réponfe  en  cour ,  pendant  que  le  vi- 
lain qui  tfa  point  d'honneur  eft  puni 
«1  fon  corps. 

(tf)  «(  Sî  cotnoie  pour  brîfcr  nn  arrêt,  les  non* 
-M  nobles  doivent  une  amende  de  quarante  fous  i  5c 
>»  les  nobles  d*  foixanie  livres  ».  Sçmmc  rurale  « 
lîv.  II.  pag.  198.  éd'it,  got.  de  Tan  ijii;  &  Beau« 
snanfoir*  chap.  61.  pag.  309. 

(i)  Voyez  le  confeil  de  Pierre  Desfontdlnes  g 
chdp.  XIII.  fur-tout  Tart.  22. 

Tome  I.  H  ' 
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CHAPITRE    XL 

Que  lorfjv^un  peuple  efi  vertueux ,  il  faU 

ptu  de  peines. 

LE  peuple  Romain  avoit  de  la  pro- 
bité. Cette  probité  eut  tant  de 
force ,  que  fouvent  le  iégiflateur  n'eut 
befoin  que  dç  lui  montrer  le  bien  pour 
le  luiïaire  fuivre  ;  il  fembloit  qu'au  lieu 
d'ordonnances,  ilfuffifoitde  lui  donner 
des  confeils,  .    * 

Les  peines  des  lois  royale$_  &  ceUes 
.è^s  lois  des  douze  tables  furent  prefqHe 
toutes  bth^s  4ans  la  république,  loit 
par  une  fuite  de  la  loi  VaUriennt  (a)  , 
îbit  par  une  conféquence  de  la  loi  Por- 
eie  (^).  On  ne  remarqua  pas  que  la  ré- 
publique en  fîit  plus  mal  réglée  ,  &  il 
.li'en  refulta  aucune  léfion  de  police. 

Cette  loLValérienne ,  qui  défencïoit 
aui  magîftrats  toute  voie  de  fait  contre 

(a')  EUe  fut  faite  par  VaUrius  PuhlicoU  ,  bientôt 

aptes  l'expulfion  des  sois  ;  elle  fut  renou-vellée  deux 

.^ois,  toujours  par  des  magîftrats  de  la  même  famille  t 

comme  le  dit  Titt'Livt  ,  liv.  X.  Il  n'étoit  pas  quef- 


comme  le  oit  iitt'i,tvt  ,  nv.  a.  ii  n  etoit  pas  qi 
tion  de  lui  donner  plus  de  force ,  mais  d^en  perfec- 
tionner   les    difpofiti^ns.     Diligtntius  fanBum  »     dit 
Tite-Live ,  ihli. 

'      ( *  )  Lex  Forc'tM  fro  t'ergo  civium  Uta i  eUç  fut  feitC 
^  454  ds  U  foodatiço  d6  Romç, 
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fcft  citoyen  qui  avoit  appelle  au  peuple  ^ 
lî'infligeoitàceluiquiycontreviendroit^ 
tpxe  la  peine  d'être  réputé  médian t  {a). 


CHAPITRE    XIL 

De  la  paiffancc  des  peines. 

L'expérience  a  fait  remarquer  que 
dans  les  pays  oh  les  peines  font 
douces ,  refprit  du  citoyen  en  eftfrappé,* 
comme  il  Teft  ailleurs  par  les  grandes* 
Quelqu'inconvénient  fe  fait-il  fentir 
dans  un  état?im  gouvernement  violent 
veut  foudain  le  corriger  ;  &  au  lieu  d^ 
ïbnger  à  faire  exécuter  les  ancienne^ 
lois ,  on  établit  une  peine  cruelle  qui 
arrête  le  mal  fur  le  champ.  Mais  on  ufe 
le  reflbrt  du  gouvernement  ;  l'imagina- 
tion fe  fait  à  cette  grande  peine  ,  com* 
me  elle  s'étoît  faite  à  la  moindre  ;  & 
comme  on  diminue  la  crainte  pour  celle- 
ci  ,  Ton  eft  bientôt  forcé  d'établir  l'autre 
dans  tous  les  cas.  Les  vols  fur  les  grands 
chemins  étoient  communs  dans  quel- 
ques états  ;  on  voulut  les  arrêter  ;  on 
inventa  le  fupplice  de  la  roue  ,  qui 
les  fiifperfSit  pendant  quelque  temps^. 

{a)  Nihil  uUrà  qtiàm  improbè  faHum  adjeeit  t  Tite* 
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Pepuis  ce  temps  ^  on  a  volé  cominQ 
auparavant  fur  les  grands  chemins. 

De  nos  jours ,  la  défertion  fut  très- 
fréquente  ;  on  établit  la  peine  de  mort 
contre  les  déferteurs ,  &  la  défertioa 
n'eft  pas  diminuée.  La  raifon  en  eft  bien 
naturelle  :  un  foldat  accoutumé  tous  les 
jours  à  expofer  fa  vie ,  en  méprife  ou  fe 
flatte  d'en  méprifer  le  danger.  Il  eft  tous 
les  jours  accoutumé  à  craindre  la  honte  ; 
il  falloit  donc  laiffer  une  peine  (a)  qui 
faifoit  porter  une  flétriffure  pendant  la 
vie  ;  on  a  prétendu  augmenter  la  peine, 
&  on  l'a  réellement  diminuée. 

Il  ne  faut  point  mener  les  hommes  par 
les  voies  extrêmes  ;  pn  doit  être  ména-^ 
ger  des  mpyens  que  la  nature  nous  don- 
ne pour  fçs  conduire.  Qu'on  examine  la 
caufe  de  tous  les  rçlâçhemens,  on  verra 
qu'elle  vient  de  Timpunité  des  crimes  , 
&  non  pas  de  la  modération  des  peines» 

Suivons  la  nature ,  qui  a  donné  auic 
Jiommçs  la  hpnte  comme  leur  fléau  ; 
&  que  l^  plus  grande  partie  de  la  peine, 
foit  l'infamie  de  la  fouffrir. 

Que  s'il  fe  trouve  des  pay$  oti  la 
Jbontene  foit  pas  une  fuite  duuippliçç, 

(«]  Oa  feqdoit  le  ne»,  on  çoapoit  les  oreille^ 
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tela  vient  de  la  tyrannie ,  qui  a  infligé 
les  mêmes  peines  aux  fcélcrats  &  aux 
gens  de  bien. 

Et  fi  vous  ^n  voyez  d'auttes ,  oîi  les 
hommes  ne  font  retenus  que  par  des 
fupplices  cruels ,  comptez  encore  que 
cela  vient  en  grande  partie  de  la  vio- 
lence du  gouvernement  ^  qui  a  employé 
ces  fupplices  pour  des  fautes  léeeres. 

Souvent  \m  légiflateur  ,  qui  veut 
corriger  un  mal,  ne  fonge  qu'à  cette 
correôion  j  {es  yeux  font  ouverts  fur 
Cet  objet ,  &  fermés  fur  ks  inconvé- 
niens.  Lorfque  le  mal  eft  une  fois  cor- 
rigé ,  on  ne  voit  plus  que  la  durejté  du 
léglflateur  :  mais  il  reue  un  vice  dans 
L'état  que  cette  dureté  a  produit  ;  les  e^ 
prits  font  corrompus ,  ils  fe  font  accou* 
tumés  au  defpotilme. 

Lyfandrc  {a)  ayant  remporté  la  vic- 
toire fur  les  Atnéniens ,  on  jugea  les 
prifonniefs  ;  on  accufa  les  Athéniens 
<l'avoir  précipité  tous  les  captifs  de 
deux  galères ,  &  réfolu  en  pleine  aflenp^ 
hlée  de  couper  le  poing  aux  prifonniers 
qu'ils  feroient.  Ils  furent  tous  égorgés  ^ 
excepté  Adymantt^  qui  s'étoit  oppofé 
à.  ce  décret.  Lyfandn  reprocha  à  PAi-. 

(a)  Xinophon ,  hift.  liv.  II. 

H  uj 
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hc&s ,  avant  de  le  Eure  inoiirir , .  cfà*H 
avoit  dépravé  les  efprits  ^  &  fait  des 
leçons  de  cruauté  à  toute  la  Grèce.  ] 
«  Les  Argiens  ,  dix  Pluiar^c(^a)^ 
0  ayant  fait  mourir  quinze  cens  de  leurs 
»  citoyens  ,les  Athéniens firentapporter 
»  les  lacrificès  d'expiation  ^  ann  qu'il 
»  plût  aux  dieux  de  détourner  du  cœuî 
»  des  Athéniens  une  fi  cruelle  penfée.  » 
.  Il  y  a  deux  genres  de  corruption  ; 
l'un ,  lorfque  le  peuple  n'ohferve  point 
les  lois^  l'autre,  lorlqu'il  eft  corrompu 
par  les  lois  ^maLincurable  ,  parc€  qu'il 
e&  dans  le  remède  même* 

(a)  OCavres   moiales  ,    Se    tcux  qui   ÉsinieHt  î$f, 
éffkiru  é^luu,  ... 

r*  ■  ■'  ^   '  '      I  '     ■  "^'  ' "'^"    '  '-a 

CHAPITRE     Xllt 

Impuiffahct  des  lois  Xafonoïfcs>, 

LES  peines  outrées  peuvent  corrom* 
pre»  le  defpotifme  même.  JetonS' 
les  yeux  fur  le  Japon. 

On  y  punit  de  mort  prefquc  tous  les 
crimes  (i>) ,  parce  que  la  defobéiffance^ 
à  un  fi  grand  emperoir  que  celai  du 
Japon  ,  dî  un  crime  éjiorme.  11  n'eil  pas 

{h)  y oyQZ  Ktmpfèr.     :î  ..      .  ^ 


Lîv.  VI.  Chap.  XIIK    tri 

3n«ftion  de  corriger  le  coupable ,  mai^ 
e  venger  le  prince.. Ces  idées  font  ti-. 
rées  de  la  fervitude ,  &  viennent  fur-tôut 
de  ce  que  Tempereur  étant  propriétaire 
lie  tous  les  biens ,  prefque  tous  les  crimes 
ie  font  direftement  contre  fes  intérêts* 

On  punit  de  mort  les  menfonges  qui 
fe  font  devant  les  magiftrats  Ça)  ;  chof^^ 
contraire  à  la  défenfe  naturelle.  / 

Ce  qui  n'a  point  l'apparence  d'un 
crime  ,  eft  là  févérement  puni  ;  paî?> 
exemple  ,  un  homme  cjui  hafarde  d^ 
l'argent  au  jeu ,  eft  puni  de  mort. 

lleft  vrai  que  le caraûere étonnant d^ 
c«  peuple  opiniâtre ,  capricieux ,  déter-^ 
miné ,  bizarre,  &  qui  brave  tous  les  pé-» 
rils  &:  tous  les  mauheurs,  femble  à  lu; 
première  vue  àbfoudre  fes  légiflateurs( 
de  l'atrocité  de  leurs  lois.  Mais  des  gens; 
qui  naturellement  méritent  la  mort ,  ÔC. 
ui  s'ouvrent  le  ventre  pour  la  moin- 
re  fantaifie ,  font-ils  corrigés  ou  arrê- 
tés par  la  vue  continuelle  des  fupplices  K 
&  ne  s'y  familiarifent-ils  pas  ? 

Les  relations  nous  difent ,  au  fujet  de 
l'iéducation  des  Japonois ,  qu'il  faut  trai-* 

j[^)  Recueil  des  voyages  quî  ont  fcrvi  à  rétablif- 
fe<nent  de  la  Compagnie  des  Iodes ,  tome  lU.  p!Ut«^ 
2;  pag.  42S.  ^ 
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t«r les enfans avec  douceur,  parce qu'ife' 
s'obftinent  contre  les  peines  ;  que  les 
efdaves  ne  doivent  point  être  trop 
rudement  traites ,  parce  qu'ils  fe  met- 
tent d'abord  en  défenfe.  Par  refprit  qui 
doit  régner  dans  le  gouvernement  do-- 
meftique ,  n*auroit-on  pas  pu  juger  de 
celui  qu'on  devoit  porter  dans  le  gou- 
yernement  politique  &  civil  ? 

Un  légiflateur  lage  auroit  cherche  à 
ramener  les  efprits  par  un  jufte  tempé- 
rament des  peines  &  des  récompenfes  ; 
par  des  ^naximes  de  philofophie ,  de 
morale  &  de  religion  afforties  à  ces 
caraâeres  ;  p^  la  }uile  application  des 
règles  de  l'honneur  ;  par  le  fupplice  de 
ta  honte;  par  la  jouiffarice  d'un  bon- 
heur confiant  &  d'une  douce  tranquîl* 
lité.  Et  s'il  avoit  craint  que  les  efprits , 
accoutumés  à  n'être  arrêtés  que  par 
une  peine  cruelle ,  ne  puffentplus  l'être 
ar  une  plus  douce ,  il  auroit  agi  (  ^  )^ 
'une  manière  fourde  &  infenfible  ;  il 
auroit  dans  les  cas  particuliers  les  plus 
craciables  modéré  la  peine  du  crime  ^ 
jiifqu'à  ce  qu'il  eût  pu  parvenir  à  la 
modifier  dans  tous  les  cas^ 

(5)  Remarquez  bien  ceci  comme  une  maiîme  de 
pratique,  clans  les  xas  où  Us  efpits  ont  été  gâtés  par 
^05  peines  uop  ci|(oiueuiCf« 


s 
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•  Mais^e  defpotifme  ne  connoît  point 
ces  refforts  ;  il  ne  mené  pas  par  ces 
Voies;  il  peut  abufer  de  liu,  mais  c'eft 
tout  ce  qu'il  peut  faire  :  au  Japon  il  a 
fait  un  effort^  il  eft  devenu  plus  cruel 
ïjué  lui-^même. 

-'-  Pes  âmes  par-rtout  effarouchées  & 
rendues  plus  atroces ,  n'ont  pu  être  con- 
duites que  par  une  atrocité  plus  grande. 

-  Voilà  Tori^ne ,  voilà  Teiprit  des  lois 
du* Japon.  Mais  elies  ont  eu  plus  de  fu* 
fçur^ue  de  ferce^  Elles  ont  réuffi  à  dé- 
Xniir^  le  chriftiânifme  ;  mais  des  efforts 
il  ino^is  .font  ime  preuve  de  leur  im- 
•puifTance.  Elles  ont  voulu  établir  une 
tonne  police ,  &  leur  foiblelTe  a  paru 
jtucote  mieux. 

-  Il  faut  liçjè  la  relation  de  Tetitre vue  de 
4Vmpereur/&  du  deyro  à  Mcaco  (a).  Le- 
jiomhre  4e  ceux  qui  y  furent  étouftés , 
-ou  tués»  par  des  garnemens ,  fut  in- 
.croyable  ;  on  enleva  les  jeunes  filles  & 
Jes  garçons  ;  on  les  retrouvoit  tous  les 
4Qurs  exppfés  dans  des  lieux  publics  à 
des  heurcfe  indices ,  tous  nuds,  coufus 
4^S;  des.{acs^de  toile  ^  afin  qu'ils  ne  con^- 
nuiTe^it  pas  les  lieux  par  oîi  ils  ayoient 

(a)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  r^iablifle-- 
jnent  de  U  Compagnie  dçs  Iadç« ,  tome  \L  ^  z.    , 
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f>afle  ;  on  vok  toxst  ce  tju^èn  ^rfitt  j 
on  fendit  le  ventre  à  des  chevsux  pour 
faire  tomber  ceux  qui  les  ntontoient  ; 
on  renverfa  des  voittwres  poiar  dépouil* 
ler  les  ^kunes.  IjesHoUanaoîs  àqtû  Von 
dit  qu'ils  ne.pouvoient  paflfer  1»  nndt^fiur 
des  écHafauds  9  fans  être  aâaffinés^  eh 
defcendirent ,  &c. 

Je  pafferai  vite  fur  tttt  autre  traita 
L^empereur  adonné  à  des  plaifii*s  in- 
fâmes, ne  fe  marioit  point;  ^  c<mroit 
TÎfque  de- mourir  (ans  fùcc^effeifr.  Le 
tleyro  lui  env&yè-deux  filles  très-beïle^ 
il  en  époufa  une  par  réfpeâ: ,  mais  il  u'eat 
aucun  commerce  avec  elle.  Sa  nourrice 
fit  chercher  les  pltts  belles  femmes  àé 
l'empire;  tout  étoit  inutile  :ia  fitle  d^WÊt 
armurier  étonna  foh  goût  (ja)  ;  il  fe  jdé- 
termina ,  il  en  eut  un  fik.  Les  dameà  i.k 
la  cour ,  indignées  de  ce  q«*il  letir  ivoit 
préféré  une  perfonne  d'une  ft  baffe  naif^ 
fance ,  étouffèrent  l'enÊmt.  Ce  crinae  fut 
caché  à  l'empereur ,  il  auroit  verfé  na 
torrent  de  fang.  L'atrocité  des  lois  e© 
empêche  donc  l'exécution.  Lorlque  la 
peine  eft  fans  mef^re  ^  on  ^û  louvent 
obligé  <ie  lui  préférer  Timpiiiiité^ 
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CHAPITRE    XI V* 

SOUS  le  confulat  d'Acilius  Glabrio  & 
de  Pifon ,  pn  fît  la  loi  Aùlia  (a)  pour 
arrêter  les  brigues.  Dion  dit  (i)  que  le 
ienat  engagea  les  confuls  à  la  propo- 
ser, parce  que  le  tribun  C.  Cornélius 
avoit  réfblu  de  faire  établir  des  peines 
terribles  contre  ce  crime ,  à  quoi  Ip 
peuple  étoit  fort  porté.  Lç  fénat  pen- 
ibit  que  des  peines  inunodérées  jette- 
roientbienla  terretir  dans  les  efprits  ; 
mais  qu'elles  auroient  cet  effet,  qu'op 
ne  trouveroit  plus  perfonne  pour  accu- 
fer  ,  ni  pour  condamner  ;  au  lieu  qu'en 
propofant  des  peines  niodiques ,  on  ad- 
roit des  juges  &  des  accufateurs. 


t     V         L 


(a  )  Les  coupables  ëtolent  condamnés  àunje^nend^ 
ils  ne  pJ^voienc  plus  être  admis  dans  Tordre  des  fcna« 
teurs  oL  ftomm^  à  dufittne  magiftsauire  :  Dion^  liva 
XXXVI. 
.    (b)  Ibid. 


VîSxi^Pîi» 
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CHAPITRE    XV. 

Des  leh  des  Romains  à  f  égard  dis  peines^ 

JE  me  trouve  fort  dans  mes  maxime?, 
lorfque  j'ai  pour  moi  les  Romains  ; 
&  je  crois  que  les  peines  tiennent  à  la 
nature  du  gouvernement ,  lorfque  jje 
vois  ce  grand  peuple  changer  à  cet 
égard  de  lois  avites  ,  à  mefuré  qu'il 
changeoit  de  lois  politiques. 
'  Les  lois  royales ,  feites  pour  im  peu- 
ple compofé  de  fugitifs  ,  d'efclaves  & 
de  brigands  ^  flirent  très-féveres.  L'ef- 
prit  de  la  république  auroit  demandé 
que  les  décemvirs  n'èuffent  pas  mis  ces 
lois  dans  leurs  douze  tables  ;  mais  des 
gens  qui  afpiroîent  à  la  tyrannie  y  n'a»- 
voient  garde  de  fuivre  refprit  de  ïa 
république. 

.  Tiu-Jive  (a)  dit  ,  fur  le  fiipplice  de 
Metius  SufFétius ,  diûateur  d*  Aibe ,.  qui 
fut  condamné  par  Tullus  Hbftilius  à 
être  tiré  par  deux.chariots ,  que  ce  fut  le 
premier  &  le  dernia^  fupplice  oîi  l'on, 
témoigna  avoir  perdu  la  mémoire  de 
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Inhumanité.  Il  fe  trompe  :  la  loi  des 
douze  tables  eft  pleine  de  difpofitions 
très-cruelles  {a). 

-  Celle  qui  découvre  le  mieux  le  def^ 
fein  des  décemvirs ,  eft  la  peine  capi- 
tale prononcée  contre  les  auteurs  des. 
libelles  &  les  poètes.  Cela  n'eft  guère 
du  génie  de  la  république ,  oii  le  peuple 
«ime  à  voir  les  grands  hun^iliésr  Mais 
des  gens  qui  vouïoient  renverfer  la  li- 
berté ,  craignoient  des  écrits  qui  pou*- 
voient  rappeller  refprit  de  la  liberté  (If). 
Après  rexpidfion  des  décemvirs', 

{►refque  toutes  les  lois  qui  avoient  fixé 
es  peines  furent  ôtées*  On  ne  les  abro^ 
gea  pas  expreffément  :  mais  la  loi  Porcia 
ayant  défendu  de  mettre  à  mort  un  ci- 
toyen Romain ,  elles  n'eurent  plus  d'ap 
plication.  ^ 

Voilà  le  temps  auquel  on  peut  rap- 
porter  ce  que  Tite^Live  (^)  dit  des  Ro- 
^lains,  que  jamais  peuple*  li'a  plus  aimé 
la  monération  des  peines. 
•     Que  fi  Ton  ajoute  à  la  douceur  des 

(â)  On  y  trouve  le  fiippficedu  féu  ,  dés  peines 
'^^fque  toujôtirt  ^itales ,  ie  vol  puni  de  mort,  &C. 

f^b  )  Sylla ,  animé  du  m^me  efprit  que  les  décem» 
-  virt ,  «ngiàe^Aft  edmmi  ^tux'  les'  'peints^  contre  ^  1^- 
étff  ivatAs /atiriqoek. 

ici  Livre  L.  *  - 
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peines  9  le  droit  qu'avoit  un  accusé  dt 
'  le  retirer  avant  le  jugement ,  on  verra 
bien  que  les  Romains  avoient  fuivi  cet 
^fjJrit  (fue  j'îtt  dit  être  naturel  à  la  répu-^ 
ilique. 

Syiia ,  qui  confondit  la  tyrannie ,  Ta- 
«archie  &  la  liberté,  fit  les  lois  Carnée 
tiennes.  Il  fembla  ne  faire  des  réglemem 
que  pour  établir  d^s  crimes.  Ainfi  quV 
lifiant  une  infinité  d'aûîons  du  nom  de 
meurtre  ^  il  trouva  par-tout  des  meuifv 
triers ,  &  par  une  pratique  qui  ne  fiit 
que  trop  uiivie ,  il  tendit  des  pièges , 
fetna  des  épines  ,  ouvrit  des  abymes 
iur  le  chemin  de  tous  les  citoyens. 

Prçfque  toutes  les  lois  de  Sylla  ne 
^çrtoient  que  Tinterdidion  de  Teau  & 
4v^  feu.  Céfar  y  ajouta  laconfifcation  des 
biens  (a) ,  parce  que  les  riches  gardaijEt 
Àào^  l'exil  leur  patrimoine ,  ils,  étoient 
plus  hardis  à  commettre^  des  crimes. 

Les  empereurs  ayant  établi  im  gou- 
vernement militaire ,  ils  fentirent  bieo- 
tôt  qu!il  n'ëtoit  pas  moiiiis  terrible  ooi>- 
tr'eux  que  contre  Ijes  fujetsj  ils  cher- 
chèrent à  le  tempérer;  ilsj:riirent  avoir 

lias  fccUre  fe  obligartnt  ,   qubd   impê§ri$  \p4êim9i»iif 
êMuUrcnt,  Su^OAe  •  in  Julio  Cafarc% 
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]>e£om  des  dignités  &c  du  refp^â  qu'on 
a  voit  pour  elles. 

On  s'approcha  un  peu  de  la  monar-: 
chie>&.  l'on  div^la  les  peines  en  trois 
çlafijes  (tf)  i  celles  qui,  rpgardoient  les 
premières  pèrfoof^es  de.  l'état  (^),  &c 
qui  ^toient.aiïez jdoviçes  ;)  celles  qu'on 
infllgcoit  aux  perfonnes  d'un  rang  (x;) 
inférieur^  &  qui  étoient  plus  féveres  ; 
enfin  celles  qui  ne  concernoient  que 
les  conditions  baffes  (//)^  &  qui  fjarent 
les  phià  rigoutetri'es^.       '  ' 

pour  ainfi  dire  Iç^gouvernemént  mili- 
taire qu'il  auroit  fallu  adoucir.  Le  fénat 
^J^pienOit,  ditCapitolin  (e) ,  que  les  ui^s 
^voient  été  itiis  en  ci'oix ,  &  les  autres 
iti,çt>îés  ff*x  bête$ ,  ou  enfèrméis  dans  de* 
^pé&iwé*  de  bete^  iSécemment  'tuées ,  {zn$ 
«ucuiié^atdvpourltfs  dignités.  îl  femi* 
bloit  vouloir  exercer  ladiicipline  mili*- 
-taire,  fur  k  modèle  d*  laquelle  il  pré- 
tenéDit  régler  les  affaâpes  civiles*  < 

(i)  Voyez  la  lai  3.  J.  UgisadUg.  Çornel.  i<jUé^ 
jéuB  ;  &  un  très«§sand  nomJ^  li'autxes  au  4igefte  dc 
au  co^e.  » 

^/  j(  ^  )  Sublimions^ 
'    \ï)  UedU>s.: 

Jîcari.s. 

1 
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On  trouvera  dans  les  Conpdérations 
fur  la  grandeur  des  Romains  &  leur  déca^ 
dence ,  comment  Conftantin  changea  le 
defpotîfme  militaire  en  un  de^tifmé 
inilitaire  &  civil ,  &  s'approcha  de  la 
monarchie.  On  y  petitfnivrelesdiverfeà 
révolutions  de  cet  état  ;  &  voir  com* 
ment  on  y  paffît  de  la  rigueur  à  Tindo- 
lence ,  &  de  l'indolence  à^Pimpunité. 

'       C  H  A  PÏTR  E    XVI. 

îDîr  la  }ufi€  proportion  dê&  peims^  tfV«p  U 

IL  eiï  effentleï  que  ïçs  peines  ayent 
de  l'harmonie  entr'ellcsV^  parce  qu'^i 
;eft  effentiel  que  l'on  évite»  plutôt  vii^ 
grand  crime  qu'un  moindre  ;  cç  <|m^ 
attaquje  plus  la  foçiété  ^  que  ce  :q,ui  1^ 
^hçque,  moins. 

-  »  Un  impofteur  (4),  qui  fe  difbit  Conf 
n  ranfin  Ducas^  fulcîta  un  grand  £ç>ule- 
>>  veraent  à  Çonftantinople.  Il  fut  pris 
1»  &  condanmé  au  fouet;  mais  ayaiait 
M  accufé  des  perfonnes  confidérablïes  -, 
»  il  fut  condamné ,  comme  calomoia-^ 
*  tèttti,  à  êtfe^bKiîe  ^.  il  eft  fingulier 

(«)  Hiftoire  de  Idicéphorç  «  patili^rche.  de  Conf^ 
taatinople. 
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<Ju'ori  eût  ainfi  proportionné  les  peines 
entre  le  crime  de  lefe-majefté  &  celui 
de  calomnie* 

Cela  fait  fouvenir  à^un  mot  de 
Charles  H,  roi  d'Angleterre.  Il  vit  en 
paflant  iin  homme  au  pilori  :  il  demandai 
pourquoi  il  étoit  là.  Sire  ,  lui  dit-on  , 
cefi parce  qitilafait  des  libelles  contre  vos: 
rninifires.  Le  grand  fat ,  dit  le  roi',  que  ne 
les  écrivoit^il  contre  moi  }  on  ne  lui  auroie. 
rien  fait. 

i<  Soixante-dix  perfonnes  confpirerent 
»  contre  Tempereur  Bafile  {a)  ;  il  les  fît 
w  fiiftiger  ;  on  leur  briila  les  cheveux  &C 
>>  le  poil.  Un  cerf  l'ayant  pris  avec  fon 
^  bois  par  la  ceinture ,  quelqu'un  de  fa 
>>  fuite  tira  fon  épée ,  coupa  faceinture, 
»  &  le  délivra.  11  lui  fit  trancher  la  tête, 
»  parce  qu'il  avoit  ^difoitH ,  tiré  l'épée 
>y  contre  lui  ».  Qui  pourroit  penfer  que 
fous  le  même  prince  ont  eut  rendu  ces 
deux  jugemens  ? 

C'eft  un  grand  mal  parmi  nous  de 
feire  fubîr  la  même  peme  à  celui  qui 
vole  fur  un  grand  chemin ,  &  à  celui  qui 
vole  &  affamne.  Ileil  vifible ,  cjue  pour 
la  fureté  publique  ,  il  faudroit  mettre 
quelque  différence  dans  la  peine» 
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A  la  Chine  ^  les  voleurs  cruels  font 
coupés  en  morceaux  (<î)  ,  les  autres 
non  :  cette  différence  fait  que  Tony 
vole  ;  mais  que  Von  n'y  ajGTamne  pas. 

En  Mofiov'u ,  où  la  peine  des  voleurs 
&  celle  des  afiailins  font  les  mêmes ,  oti 
afTaflîne  (  A  )  toujours.  Les  morts ,  y  dit-. 
on ,  ne  racontent  rien. 

Quand  il  n'y  a  point  de  différence 
dans  la  peine  ,  il  laut  en  mettre  dans 
l'efpérance  de  la  grâce.  En  Angleterre^ 
on  n'afTaffuie  point ,  parce  que  les  vo- 
leurs peuvent  efpérer  d'être  tranfjportés 
dans  les  colonies ,  non  pas  les  aflaffins. 

C'eft  un  grand  reffort  des  gouverne- 
mens  modères ,  que  les  lettres  de  grâce. 
Ce  pouvoir  que  le  prince  a  de  pardon- 
ner, exécuté  avec  fageffe ,  peut  avoir 
d'admirables  effets.  Le  principe  du  gou- 
vernement defpotique ,  qui  ne  pardonne 
{ms,  &  à  qui  on  ne  pardonne  jamais  y 
e  prive  de  ces  avantages. 

f  tf  }  0u  Hal4e  »  tAitt.  I.  p.  6. 

{b)  Eut  préicnt  de  la  grande  Ruffie  i  par  Perry. 


^C 
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CHAPITRE    XVIl.     ^ 

Delà  torture  ou  quejîion  contre  les  criminels. 

PARCE  QUE  les  hommes  font  mé- 
chans ,  la  loi  eft  obligée  de  les  fup- 
pofer  meilleurs  qu'ils  né  font.  Ainfi  la 
dépofition  de  deux  témoins  fuffit  dan^ 
la  punition  de  tous  les  crimes.  La  loi  les 
croit ,  comme  s'ils  parloient  par  la  bou-^ 
che  de  la  vérité.  L'on  juge  auiE  que  tout 
enfant  conçu  pendant  le  mariage ,  eft 
légitimé  2  la  lai  a  confiance  en  la  mère  , 
comme  fi  elle  étoit  la  pudicité  même* 
Mais  la  queflion  contre  les  criminels 
n'eft  pas  dans  un  cas  forcé  comme  ceux- 
ci.  Nou$  voyons  aujourd'hui  une  nsttioit 
(a)  très-bien  policée  la  rejeter  fans  in- 
convénient. Elle  n'efè  donc  pas  nécef- 
feire  par  fa.  nature  (i),  > 

•  (tu)  La  nttion  ARgloHe.     " 

\h)  Lei  citoyens  d'Athènes  ne  pouvoient  être  mîf 
ï  U  qùcftion  ,  (  L^irs  ,  orat.  in  Argorat.  )  excepta 
(Mcas  le  crime  de  tefe-maieHë.  On  donnoit  la  quef-' 
tion  trente  jours  après  la  condamnation  ,  (  Curius  Fût" 
tunatus  ,  reikor.  fchoL  Ub.  Il,  )  Il  n'y  avoit  pas  do 
caeflion  préparatoire  Quaot  aux  Rooiatns ,  la  loi  ^ 
if.  4  ad  leg.  Juiiam  majefl.  fait  voir  que  la  naiffance  t 
la  dignité ,  la  profeffion  de  la  milice  garantifToient  do 
1&  ^u^Aion ,  £  eti  o'eA  dons  le  cas  4e  frime  de  lefe-^ 
majedé.  Voyez  les  fages  redriélions  que  les  lois  des 
Viiigoihs  mectoient  à  cette  prfttiqiMS* 
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Taift  d'habiles  gens  &  tant  de  beatti 
génies  ont  écrit  contre  cette  pratique , 

a  lie  je  n'ofe  parler  après  eux.  J'allois 
ire  qu'elle  pourroit  convenir  dans  le5 
gouvernemens  defpotiques ,  où  tout  ce 
qui  infpire  la  crainte  entre  plus  dans  les 
refforts  du  gouvernement  :  fallois  dire 
que  les  efclaves ,  chez  les  Grecs  &  chei 

les  Romains Mais  j'entends  la  voix 

de  la  natiu'e  qui  crie  contre  moi. 

CHAPITRE   XVIII. 

Des  peines   picuniahts  ^    &   des  pànci 

corporelles. 

T^  o  s  pères  les  ôermaîns  n'admet^ 
Jj^  toient  cuere  que  des  peines  pécu- 
niaires. Ces  hommes  guerriers  &  libres 
cftimoient  que  leur  fang  ne  devoit  être 
verfé  que  les  armes  à  la  noain.  Les  Japo- 
iiois  Qi) ,  au  contraire  ,  rejettent  ces 
fortes  de  peines  y  fous  prétexte  que  les 
gens  riches  éluderoient la  punition.  Mas' 
les  gens  riches  ne  craignent-ils  pas  de 
perdre  leurs  biens  }  Tes  peines  péai* 
niaires  ne  peuvent-elles  pas  fe  propor* 

(tf)  Voycx  iC«wp/âw  . 
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tîonner  aux  fortunes  ?  Et  enfin ,  ne  peut- 
on  p^s  joindre  l'infamie  à  ces  peines  ? 

Un  bon  légiflateur  prend  un  jufle  mi- 
lieu ;  il  n'ordonne  pas  toujours  des  pet- 
jies  pécuniaires ,  il  n'inflige  pas  tou-. 
jours  des.  peines  corporelles. 

CHAPITRE    XIX. 

De  ta  loi  du  talion. 

LES  états defpotiques  qui  aiment  les 
lois  fimplas,  ufent  beaucoup  de  la 
loi  du  talion  (a).  Les  états  modérés  la 
reçoivent  quelquefois  ;  mais  il  y  a  cette 
différence  ,•  que  les  premiers  la  font 
exercer  rigoureufement ,  &  que  les 
autres  lui  donnent  prefque  toujours  des 
tempéramens. 

.  La  loi  des  douze  tables  en  admettolt 
deux  ;  elle  ne  condamnoit  au  talion  que 
lorfqu'on  n'avoit  pu  appaifer  celui  qui 
fe  piaignoit  (^).  On  pouvoit,  après  la 
condamnation ,  payer  les  dommages  & 
intérêts  (c) ,  $^  la  peine  corporelle  ie 
iconvertluoit  en  peine  pécuniaire  (d). 

(a)  Ellç  eA  étabUs  dans  l'alcoran.  Voyez  le  cha» 
pitre  </i*/4  KjîcAi. 

(b)  Si  membrum  runît ,  ni  çum  eo  paeit  »  ialio  eftoi 
Auliigelle  *  liv,  XX.  chap.  !• 

•      (  e)  Tbid. 

{dy  Voy^i  auflî  UJei  i^  Wifîgoti«,  Uy,  Vlé 
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CHAPITRE     XX. 

^e  la  punition  icspcrcs  pour  leurs  en/ans^ 

ON  punit  à  la  Chine  les  pères  pour 
les  fautes  de  leurs  enfans.  C'etoit 
Tufage  du  Pérou  {a).  Ceci  eft  encore 
tiré  des  idées  defpotiques. 

On  a  beau  dire  qu'on  punit  à  la  CKine 
le  père  pour  n'avoir  pas  fait  ufage  de  ce 
J)ouvoir  paternel  que  la  nature  a  établi , 
&  que  les  lois  même  y  ont  augmenté. 
Cela  fuppofe  toujours  qu'il  n'y  a  point 
d'honneur  chez  les  Chinois.  Parmi  nous 
les  pères  dont  les  enfans  font  condam* 
nés  au  fupplice ,  &  les  enfans  Qi)  dont 
les  pères  ont  fubi  k  même  fort ,  font 
auffi  punis  par  la  honte  ^  qu'ils  le  fe- 
Toiént  à  la  Chine  par  la  perte  de  la  vie. 

CHAPITRE    XXL 

De  la  clémence  du  Princem 

LA  clémence  eft  la  qualité  diftlnâîve 
des  monarques.  Dans  la  république 
oîi  l'on  a  pour  principe  la  vertu ,  elle 

*    {a)  Yoytt,  GareiUffo ,  hiftoire  des  guêtres  civiles 

4es  Efpagnols. 

.  ,(*)  Au  Jieu.  de  les  punir ,  dffoit  Platon,  il  faut 
«les  louer  de  Èc  pas  tdBetti}lèff  à  lear  }>etc.,  Iât.  IX. 

iUs  L0U9  • .  •-    *    V  •»       -♦ 


Liv.  VI.  Chap.  XXL    191 

%ft  moins  néceflaire.  Dans  Tétat  defpo- 
tiqu^i  règne  la  crainte ,  elle  eft  moins 
en  ufage ,  parce  qu'il  faut  contenir  les 
grands  de  r  état  par  des  exemples  de  fé- 
vérité.  I>ans  les  monarchies  oh  Ton  eft 
gouverné  par  Thonneur ,  qui  fouvent 
exige  ce  que  la  loi  défend ,  elle  eft  plus 
néceflaire.  La  difgrace  y  eft  un  équiva- 
lent à  la  peine  :  les  formalités  même 
des  jiigemens  y  font  des  punitions, 
C*eft  là  que  la  honte  vient  de  tous  cô- 
tés pour  former  des  genres  particuliers 
de  peine. 

Les  grands  y  font  fi  fort  punis  par  la 
difgrace  ,  par  la  perte  fouvent  imagi- 
naire de  leur  fortune,  de  leur  crédit, 
de  leurs  habitudes,  de  leurs  plaiiirs, 
que  la  rigueur  à  leur  égard  eft  inutile  ; 
elle  ne  peut  fervir  qu'à  ôter  aux  fujets 
l'amour  qu'ils  ont  pour  la  pçrfonne  du 
prince,  &  le  refpeft  qu'ils  doivent  avoir 
pour  les  places. 

Comme  l'inflabllité  des  grands  eft  de 
la  nature  du  gouvernement  defpotique, 
leur  fureté  ^ntre  dans  la  nature  de  la 
monarchie. 

Les  monarques  ont  tant  à  gagner  par 
Ja  clémence ,  elle  e,ft  fuivle  de  t^t  d'a- 
;enour  ^  ils  çn  tirent  tant-de  gloire  >  que 
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c'eft  prefque  toujours  un  bonheur  poitf 
eux  a  avoir  Toccafion  de  l'exercer  ;  ôç 
on  le  peut  prefque  toujours  dans  no$ 
/contrées. 

On  leur  dîfputera  peut*  être  quelque 
branche  de  l'autorité,  &  prefque  jamais 
l'autorité  entière  ;  &  fi  quelquefois  ils 
combattent  pour  la  couronne  ,  ils  ne 
combattent  point  pour  la  vie. 

Mais ,  dira-t-on ,  quand  faut-il  punir  } 
quand  faut-il  pardonner  ?  C'eft  une 
diofe  qui  fe  fait  mieux  fentir  qu'elle  ne 
peut  fe  prefcrire.  Quand  la  clémence  a 
îles  dangers  ,  ces  dangers  font  très- 
.vifibles  ;  on  la  diftingue  aifément  de 
cette  foiblefle  qui  mené  le  prince  au 
mépris,  &  à  l'impuiflançe  même  de 
punir* 

L'empereur  Maurice  (a)  prît  la  réfo- 
lution  de  ne  verfer  jamais  le  fang  de  ies 
fujets.  Ânajlajc  (^)  ne  puniffoit  point 
les  crimes.  Ijàac  CAngc  jura  que  de  fon 
,  jegne  il  ne  reroit  mourir  perlonne.  Les 
empereurs  Grecs  avoient  oublié  que 
]c^  n'étoit  pas  en  vain  qu'ils  portoient 
l'épée. 

{a)  Evégre,  hift. 
"     (b)  *FragiBent  de  Suidac  i  dans  Canflantin  Porpkyr^m 
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Conjequenees  des  diffétens  princi^ 

pes  des  trois  gouvememens ,  par 

rapport   aux  Lois  fomptuaires , 

au  luxe  ^  &  à  la  condition  des 

•  femmes. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Du  luxe. 

LE  luxe  eft  toujours  en  prôportioit 
avec  l'inégalité  des  fortunes.  Si, 
dans  un  état,  les  richefTes  font  également 
partagées ,  il  n'y  aura  point  de  luxe  ;  car 
il  n'eft  fondé  que  fur  les  commodités 
qu'on  fe  donne  par  le  travail  des  autres. 

Pour  que  les  richefles  relient  égale- 
ment partagées ,  il  faut  que  la  loi  ne 
donne  à  chacun  que  le  néceffaire  phyfi- 
crue.  Si  l'on  a  au-delà ,  les  luis  dépen- 
ieront ,  les  autres  acquerront,  &  l'iné- 
galité s'établira. 

Suppofant  le  néceffaire  phyfique  égd 
^  une  fomme  donnée ,  le.l«xe  de  ceux; 
Tome  /,  •         T  ^ 
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qui  n*auront  que  le  néceiTaire ,  fem  égal 
à  [éro;  celui  qui  aura  le  double ,  aura  un 
luxe  égal  à  ufi;  celui  qui  aura  le  double 
du  bien  de  ce  dernier ,  aura  un  luxe  égal 
à  trois  ;  quand  on  aura  encore  le  double, 
on  aura  un  luxe  égal  à  fept  :  de  forte 
C[ue  le  bien  du  particulier  qiii  fuit, 
étant  toujours  fuppofé  double  de  celui 
du  précédent ,  le  luxe  croîtra  du  double 
plus  une  unité ,  dans  cette  progreflîon 

b,  I,  3>  7j,  M^3I^  63,  127. 

Dans  la  république  de  Platon  (a) ,  le 
luxe  auroit  pu  fe  calculer  au  jufte.  Il  y 
avoit  quatre  fortes  de-  cens  établis.  Le 
premier  étoit  précilément  le  terme  oii 
£nIffoit  la  pauvreté  ,  le  fécond  était 
double,  le  troifieme  triple,  le  quatrième 
quadruple  du  premier.  Dans  le  premier 
cens  le  luxe  étoit  égal  à  [éro  ;  il  étoit  égal 
à  un  dans  le  fécond ,  à  deux  dans  le 
troifieme,  à  trois  dans  le  quatrième  ;  &  il 
fil  i voit  ainfi  1  a  proportion  arithmétique. 

En  confidérant  le  luxe  des  divers 
peuples,  les  uns  à  Tégard  des  autres ,  il 
eft  dans  chaque  état  en  raifon  compofée 
"Se  ririégalite  des  fortunes  qui  eft  entre 

j  (4)  Le  premier  cens  étoit  le  foK  héréditaire  en  terre  ; 
%L'elat\>^^r\e>'^ovÇio\t  pas -qu'on  pût  avoir  en  autres 
^effets  plus  du'  fdipl^  4*^.  ^^^  héçéditau«*  Voyez  fu^ 

'  m. 
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les  Citoyens  ,  &  de  rinégalité  des  ri-^ 
cbeffes  des  divers  états»  En  Pologne  y 
par  exemple ,  les  fortunes  font  d'une 
inégalité  extrême  ;  mais  la  pauvreté  du 
tbtat-empê^he  qu'il  n*y  ait  autant  de 
Itlxe  tjue  dans  un  état  plus  riche. 

Le  luxe  èft  encore  en  proportion  avec 
la  grandeur  des  villes ,  &  uiMout  de  la 
capitale  ;'  en  forte  qu'il  eft  en  raifon 
eompofée  des  richeffes  de  l'état ,  de 
l'inégalité  des  fortunes  des  particuliers, 
&  du  nombre  d'hommes  qu'on  affem^ 
ble  dans  de  certains  lieux. 
•  Plus  il  y  a  d'hommes  enfemble ,  plus 
ils  font  vains  &  fentent  naître  en  eux 
l'envie  de  fe  fignaler  par  de  petites  cho- 
fts  (il).  S'ils  font  etî  {i  grand  nombre, 
que  la  plupart  foient  inconnus  les  uns 
aux  autres ,  l'envie  de  fe  diftinguer  re- 
double, parce  qu'il  y  a  plus  d'efpérance 
de  jréuflir.  Le  luxe  dpnne  cette  efpé- 
rance  ;  chacun  prend  les  marques  de  la 
condition  qui,  précède  la  fienne.  Mais 
à  force  de  vouloir  fe  diftinguer,  tout 

{a)  Dans  une  graade ville,  dit  Taiiteur  deUfahU 
des  aheillcs  ,  tom.  i.  pag.  133.  on  s^habille  au-deifus 
dâ  fa  qualité  ,  pour  être  eftimc  plus  qu'oR  n'eft  par  la. 
imiLtitude.  C'^  un  plaidr  ppur  un  e^rit  foible  ». 
prerqu'au(!î  gtand  qu9  celui'  de  raccompUdement  dq 
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devient  égal ,  &  on  ne  fe  dUUngue  pliis  : 
comme  tout  le  monde  veut  (^  faire  rç^ 
garder ,  on  ne  remarque  perfonne» 

Il  réfulte  de  tout  cela  une  incommo- 
dité générale.  Ceux  qui  excellent  dans 

,  ime  profeflion  mettent  à  Içur  art  Iç  prix 
qu'ils  veulent  ;le$  plus  petits  talensfuî- 
vent  cet  exemple  ;  il  n'y  a  plus  d'hâr*» 
monle  entre  les  befoins  &  les  moyens, 
liOrfque  je  fids  forcé  de  plaider ,  il  eft 
néceffaire  que  je  puiffe  payer  un  avo- 
cat ;  lorfque  je  fuis  malade ,  il  faut  que 
je  puiffe  avoir  un  médecin, 

Quelques  gens  ont  penfé  qu'çn  affem- 
blant  tant  de  peuple  dans  une  capital^  9 
on  diminuoit  le  commerçe,parçe  que  Us 

-  hommes  ne  font  plus  à  une  certaine 
diflance  les  uns  des  autres.  Je  ne  le  crois 
pas  ;  on  a  plus  de  défirs ,  plus  de  hefoips^ 
plus  de  fantaifies  qujuid  qn  eft  çnfenible« 


CHAPITRE     II. 
Des  Lois  Jbmptuains  dans  la  dim^craûtl 

JE  viens  dç  ^irç  que  dans  Içs républi- 
ques ,  oîi  les  richeffes  font  également 
{partagées  ,  il  ne  peut  point  y  avoir  de 
ijxe  j  §c  çomm^  on  a  vii  9u  livrç  ^in-s 
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tjuîeme  (<i),  que  cette  égalité  de  diftri*-. 
biition  faiiblt  re^cellence  d^unci  répu- 
blique ,  il  fuit  que  moins  il  y  a  de  luxe 
dans  une  république  5  plus  elle  eft  par- 
faite. Il  n'y  en  avoit  point  chez  les  pre- 
miers Romains  ;  il  n  y  en  avoit  point 
chez  les  Lacédémoniens  ;  &  dans  les 
républiques  oti  Pégalité  n*eft  pas  tout* 
à-fait  perdue ,  refprit  de  commerce ,  de 
travail  &  de  vertu ,  fait  que  chacun  y 
peut  &  que  chacuny  veut  vivre  de  fou 
|>ropre  bien ,  &  que  par  conféquent  il 
y  a  peu  de  luxe. 

Les  lois  du  Aôuveau  partage  des 
champs ,  demandées  avec  tant  d'inftance 
dans  quelques  républiques ,  étoient  fa-» 
lutaires  par  leur  nature.  Elles  ne  font 
dangereufes  que  comme  aûion  fubitei 
En  ôtant  tout-à-coup  les  richeffes  au-^ 
uns ,  &  augmentant  de  même  celles  des 
autres ,  elles  font  dans  chaque  famille 
une  révolution ,  &  en  doivent  produire 
une  générale  dans  Pétat. 

A  méfure  que  le  luxe  s^établit  dans 
nnte  république ,  Tefprit  fe  tourne  vers 
^intérêt  particulier.  A  des  gens  à  qui  il 
ne  faut  rien  que  le  néceflaire  ^  il  ne  refte 
à  défirer  que  la  gloire  de  la  patrie  &C  la 

(a)  chap.  m&iv. 

•  9  •  •  • 
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►fienne  propre.  M^s ,  une  ame  corrdm^ 
-pue  par  le  luxe  a  bien  d'autres  défirs. 
Bientôt  e\\e  devient  ennemie  .des  \ok 

3ui  la  gênent.  Le  luxe  que  la  garnifon 
e  Rhege  commença  à  coniloitre,  & 
^u^elle  en  égorgea  les  habitans. 

Si-tôt  que  les  Romains  furent  cor- 
rompus^)  leurs  défirs  devinrent  immen- 
ses. On  en  peut  juger  par  le  prix  qu'ils 
mirent  aux  chofes.  Une  cruche  de  vin 
de  Falerne  (<i)  fe  vendoitcent  deniers 
Romains;  un. baril  de  chair  falée  du 
Pont  en  coûtoit  quatre  cents  ^  un  bon 
cuifinier  quatre  talens^  les  jeunes  gar- 
çons n'avoient  point  de  prix.  Quand 
{)ar  une  impétuofité  (^)  générale  tout 
e  monde  fe  portoit  à  la  volupté  ^  que 
devehoit  la  vertu?       .    ,  / 


CHAPITRE    1 1  L 

'2)es  Lois  Jompttiaircs  dans  V anjlocrade^ 

L'aMÎïïIOcr ATjŒ  mal  çpnftituée'  a  ce 
malheur ,  que  le?  nobles  y  ont  les 
riçheffes  ^  &  qi]^;cependai>t  ils  -ne  àoï^ 

'  (tf)  Fragment  da  livre  365  de  Diodore'»  rapporté 
par  Cfonil.  Porphyrog.  Extrait  des  v crut  &  des  vices» 
{h)  Cùm maximus  omnium imfctus  ad  luxuriam effets 
Ibid,  ...      .  , 


s. 
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Vent  pas  dépenfer  ;  le  luxe  contraire  à 
l'efprit  de  modération  en  doit  être 
banni.  Il  n'y  a  donc  que  des  gens  très- 
pauvres  qui  ne  peuvent  pas  recevoir , 
&  des  gens  très-riches  qui  ne  peuvent 
pas  dépenfer». 

A  Vcnift ,  les  lois  forcent  les  nobles^ 
à  la  modeftie.  Ils  fe  font  tellement  ac-t 
coutumes  à  l'épargne  ,  qu'U  n'y  a  que 
les  courtifanes  qui  puiffent  leur  faire 
donner  de  l'argent.  On  fe  fert  de  cette 
voie  pour  entretenir  l'induftrie  ;  les 
femmes  les  plus  méprifables  y  dépen- 
fent  fans  danger ,  pendant  que  leurs  tri- 
butaires y  mènent  la  vie  du  monde  1^ 
plus  obCcure.  ^ 

Les  bonnes  républiques  Grecques 
avoient  à  cet  égard  des  inftitutions  ad- 
mirables. Les  riches  employoient  leur 
argent  en  fêtes ,  en  chœurs  de  mufique , 
en-chariots ,  en  chevaux  pour  la  courfe , 
en  magiftrature  onéreufe.  Les  richeffes 
y  étoient  auffi  à  charge  que  la  pauvreté* 
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CHAPITRE    IV. 

Des  lois  Jbmptaains  dans  Us  monarchies* 

»  T  ES  Suions  y  nation  Germanique^ 
H  JLj  rendent  honneur  aux  richefles, 
f>  dit  Tacite  (a);  ce, qui  fait  qu'ils  vivent 
»  fous  le  gouvernement  d'tm  feul  ». 
Cela  fignine  bien  que  le  luxe  eft  fingu- 
liérement  propre  aux  monarchies ,  & 
iju'il  n*y  faut  point  de  lois  fomptuaires. 

Comme  par  la  conftitution  des  mo- 
narchies ,  les  richeifes  y  font  inégale- 
ment partagées  ,  il  faut  bien  qu'il  y  ait 
du  luxe.  Si  les  riches  n'y  dépenfent  pas 
beaucoup  ,  les  pauvres  mourront  de 
faim.  Il  faut  même  que  les  riches  y  dé-^ 
penfent  à  proportion  de  l'inégalité  des 
fortunes  ;  &  que ,  comme  nous  avons 
dit,  le  luxe  y  augmente  dans  cette  pro- 
portion.Les  richefles  particulières  n'ont 
augmenté ,  que  parce  qu'elles  ont  ôté  à 
une  partie  des  citoyens  le  nécefîaire 
phyfique;  il  faut  donc  qu'il  leur  foit 
Irendu. 

Ainfi  ,pour  que  Tétat  monarchique  fe 
foutienne ,  le  luxe  doit  aller  en  croiflant 

.    Çû)  De  moriK  Gcrmatu 
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6x1  laboureur  à  Tartifan ,  au  négociant , 
aux  nobles^  auxmagiftratSyaux  grande 
feigneurs ,  aux  traitans  principaux  ^  aux 
princes ,  fans  quoi  tout  feroit  perdu. 

Dans  le  fénat  de  Rome ,  compofé  de 
graves  magiftrats ,  de  jurifconmltes  & 
d'hommes  pleins  de  l'idée  des  premiers 
temps ,  on  propofa  fous  Augufte  la  cor- 
reâion  des  mœurs  &  du  luxe  des  fem* 
mes.  Il  eft  curieux  de  voir  dans  Dion 
(a)  avec  quel  art  il  éluda  les  demande^ 
importunes  de  ces  fénateurs.  C'eft  qu'il 
fondoit  une  monarchie  ,  &  diûblvoit 
une  république. 

Sous  Tibère  ,  les  édiles  propoferent 
dans  le  fénat  le  rétabliifement  des  an-* 
cienneslois  fomptuaires  (b).  Ce  prince,^ 
qui  avoit  des  lumières ,  s'y  oppofa  : 
M  L'état  ne  pourroit  fubfifter,  difoit-il^ 
y^  dans  la  fituation  oii  font  les  chofes« 
i>  Comment  Rome  pourroit-elle  vivre? 
»  comment  pourroient  vivre  les  pro- 
n  vinces  ?  Nous  avions  de  la  frugalité  , 
»lorfque  nous  étions  citoyens  d'une 
^  feule  ville  ;  aujourd'hui  nous  confomr 
n  mons  les  richeffes  de  tout  l'univers  ; 
n  on  fait  travailler  pour  nous  les  maîtres 
I»  &  les  efclavçs  >»r  II  voyoit  bien  qu'il 

(«)  Dion  C«ffiai«  Uy,  UV.  (^  Tacite ,  Ann.  Ut.  U} 
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ne  falloit  plus    de  lois  fomptiiaîres; 

Lorfque  tous  le  tûèfne  emperewr ,  on 
propofa  au  féuat  de  défendre  atix  gou-* 
vernçurs  de  mener  leurs  femmes  dans 
les  provinces ,  à  caufe  des  dérèglement 
qu'elles  y  apportoiant ,  cela  fut  rejeté. 
On  dit  y  que  Us  cxtmpUs  dt  la  dureté  des 
anciens  avcient  été  changés  en  une  façon 
de  vivre  plus  agréable  («).  On  fentit  qu'il 
falloit  d'autres  mœurs. 

Le  luxe  eft  donc  néceffaire  dans  les 
états  monarchiques  ;  ill'eû  encore  dans 
les  états  defpotiques.  Dans  les  premiers, 
c'eft  un  ufage  que  l'on  feir  de  ce  qu^on 
poffede  de  liberté  :  dans  les  autres,  c'eft 
un  abus  qu'on  fait  des  arantages  de  fa 
fervitude ,  lorfqu'un  efclave  choifi  par 
fon  maître  pour  tyranniferfes  autres  ef- 
claves ,  incertain  pour  le  lendemain  de 
la  fortune  de  chaque  jotir ,  n'a  d'autre 
félicité  <jue  celle  d*aflbuvir  Porgueil,les 
défirs  &  les  voluptés  de  chaque  )our. 

Tout  ceci  mené  à  une  réflexion.  Les 
républiques  finiflent  par  le  luxe  ;  les 
monarchies  par  la  pativreté  (/>). 

(  a  )  Multa  dur  nid  vttcrum  meliùs  &  léttiàs  nyitatmH 
J'acit.  Armai.  liv.  III. 

(b]  O^ultnci*  parétun  m$x  fgtfiûtcm,  Floins»  livt  Ilfe 
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CHAPITRE    V. 

Dans  quel  cas  Us  Lois  Jbmptuaires  font 
utiles  dans  une  monarchie. 

CE  fut  dans  refprit  de  la  république, 
ou  dans  quelques  cas  particuliers , 
qu''au  milieu  du  treizième  fiecle  on  fit  en 
Arragon  des  lois  fomptuaires.  Jacques! 
ordonna  que  le  roi  ni  aucun  de  fes  lujets 
ne  pourroient  manger  plus  de  deuxlor- 
tes  de  viandes  à  chaque  repas  ,  &  que 
chacune  ne  feroit  préparée  que  d'une 
feule  manière ,  à  moins  que  ce  ne  fut  du 
gibier  qu'on  eut  tué  foi-même  {a). 

On  a  tait  aufli  de  nos  jours ,  en  Suéde, 
des  lois  fomptuaires  ;  mais  elles  ont  un 
objet  différent  de  celles  d'Arragon. 

Un  état  peut  faire  des  lois  fomptuaires 
dans  l'objet  d'une  frugalité  abfolue  ;  c'eft 
l'efpritdes  lois  fomptuaires  des  républi- 
ques ;  &  la  nature  de  la  choie  fait  voir 
que  ce  fut  l'objet  de  celles  d'Arragpa. 
Les  lois  fomptuaires  peuvent  avoir 
aiiffi  pour  objet  une  frugalité  relative; 
lorfqu'un  état,  lentant  que  des  marchan- 
difes  étrangères  d'un  trop  haut  prix 

(  4  )  CoTiflitutlon  de  Jacqu»  I ,  de  Tan  1234  «  art*  6^ 
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domanderoient  une  telle  exportatîc^n 
des  fiennes ,  qu'il  fe.  piiveroit  plus  de 
fes  befoins  par  celles-ci  qu^il  n'en  fatis- 
feroit  par  celles-là ,  en  aéfend  abfolH- 
ment  l'entrée  :  &  c'eft  refprit  des  lois, 
que  Ton  a  faites  de  nos  jours  en  Suéde 
(a).  Ce  font  les  feules  lois  fomptuaires 
qui  conviennent  aux  monarchies. 

En  général ,  plus  un  état  eft  paurre ,, 
plus  il  eu  ruiné  par  fon  luxe  relatif,  & 
plus  par  conféquent  il  lui  faut  de  lois 
îbmptuaires  relatives.  Plus  un  état  eft 
riche,  plus  fon  luxe  relatif  Tenrichit ,  & 
il  faut  bien  fe  garder  dV  faire  des  lois 
fomptuaires  relatives.  Nous  explique- 
rons mieux  ceci  dans  le  livre  fur  te 
commerce  U).  U  n*eft  ici  queftion  que 
du  luxe^blolu* 


CHAPITRE    VL 
Du  luxe  a  la  Chine, 

DES  lois  particulières  demandent 
des  lois  fomptuaires  dans  quelques 
ëtats.  Le  peuple ,  par  la  force  du  climat, 

(m)  On  y  a  d^endu  1im  yîos.  cxquii ».  &  aatret 
lHvchandifes  précieufes. 
ib)  Vayez  tom.  Ui  UT«XX«,chgp.  xXé 
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peut  devenir  fi  nombreux,  &  d'un  autre 
côté  les  moyens  de  le  faire  fubfifter  pei^» 
vent  être  fi  incertains ,  qu*il  eu  bon  de 
rappliquer  tout  entier  à  la  culture  des 
terres.  Dans  ces  états  le  luxe  cft  dange- 
reux ,  &  les  lois  fomptuaires  y  doivent 
être  rigoureufes.  Ainfi  poiu-  lavoir  s'il 
faut  encourager  le  luxe  ou  le  profcrire, 
on  doit  d'abord  )eter  les  yeux  fiir  le 
rapport  qu'il  y  a  entte  le  nombre  du 
.  peuple ,  K  la  facilité  de  le  faire  vivre. 
.En  Angleterre ,  le  fol  produit  beaucoup 
plus  de  crains  qu'il  ne  faut  pour  nourrir 
cevon  qui  cultivent  les  terres ,  &  ceux  qui 
prociu-ent  les  vêtemens  :  il  peut  donc  y 
avoir  des  arts  frivoles  ,  &  par  confe- 

3 lient  du  luxe*  En  France  il  croît  affez 
eblé  poiu^la  nourriture  des  laboureurs 
&  de  ceux  qui  font  employés  aux  manu- 
faâures.  Dâ^  plus  ,  le  commerce  avec 
\es^  étrangers  peut  rendre  pour  des  çho- 
fes  frivoles  tant  de  chofes  néceffaires.^ 
qu'on  n'y  doit  guère  craindre  le  luxe. 
A  la  Chine,  au  contraire  ,.les  femmes 
font  fi  fécondes  y  &l'efpecejuimaine  s'y 
multiplie  à  un  tel  point^que  les  terres^ 
quelque  cultivées  qu'elles  foient ,  fufli- 
ient  à  peine  pour  la  nourriture  des  ha- 
jliitanst  Le  luxe  y  efl  donc  pernicieux^  £t 
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l*efprit  de  travail  &  d'économie  y  eft 
aufli  requis  que  dans  quelques  républi- 
ques que  ce  foit  (^).  Il  faut  qu'on 
s'attache  aux  arts  néceflaires  ;  &  qu'on 
fuie  ceux  de  la  volupté. 

Voilà  l'efprit  des  belles  ordonnances 
des  empereurs  Chinois.  **  Nos  anciens, 
»  dit  un  empereur  de  la  famille  des  Tang  (é), 
»  tenoient  pour  maxime,  que  s'il  y  avoit 
»  un  homme  qui  ne  labourât  point, 
»  une  femme  qui  ne  s'occupât  point  à 
»  filer ,  quelqu'un  fouffroit  le  froid  ou 

»  la  faim  dans  l'empire  » Et  fur 

ce  principe  il  fit  détruire  une  infinité 
de  monaiteres  de  bonzes. 

Le  troifieme  empereur  de  la  vingt- 
unième  dynaftie  (c),  à  qui  on  apporta 
des  pierres  précieufes  trouvées  dans 
une  mine,  la  fit  fermer,  ne  voulant  pas 
fatiguer  fon  peuple  à  travailler  pour  une 
choie  qui  ne  pou  voit  ni  le  nourrir  ni 
le  vêtir. 

^  Notre  luxe  eft  fi  grand ,  dit  Kiay- 
♦>  venti  (d) ,  que  le  peuple  orne  de  bro- 
»  deries  les  fouliers  des  jeunes  garçon^ 

!a  )  Le  1uY«  y  a  toujours  été  arrête. 
b)  Dans  une  ordonnance  rapportée  par  le  P.  du 
Halde  ,  tom.  II ,  p.  497, 

(c)  Hift.  de  la  Chine ,  vingt-unième  dynaftie ,  daoi 
J'ouyrage  du  P.  du  Halde  j  tom.  I. 

(d)  Dans  un  difcow$  rapporté  par  1^  P,  du  Halde j 
lom.  III ,  p,  41$^ 
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^  &  des  filles  i,  qu'il  eft  obligé  de  yen- 
»  dre>>.  Tant  d'honinnes  étant  occupés 
â  faire  des  habits  pour  un  feul,  le  moyen 
qu'il  n'y  ait  bien  des  gens  qui  manquent 
d'habits  ?  Il  y  a  dix  hommes  qui  man- 
gent le  revenu  des  terres  ,  contre  un 
laboiirçur^  le  moyen  qu'il  n'y  ait  bien 
des  gens  qui  manquent  d'alimens  ? 


miwaMjjiJtt— — 


CHAPITRE    VIL 

Fatale  conféquencc  du  luxe  à  la  Chine. 

ON  voit  dans  Thiftoire  de  la  Chine  , 
qu'elle  a  eu  vingt-deux  dynafties 
qui  fe  font  fuccédées  ,  c'efl- à-dire , 
qu'elle  a  éprouvé  vingts-deux  révolu- 
tions générales ,  fans  compter  une  infi- 
nité de  particulières.  Les  trois  premières 
dynafties  durèrent  affez  long-temps  ^ 
parce  qu'elles  furent  lagement  gouver- 
nées, &  que  l'empire  étoit  moins  étendu 
qu'il  ne  le  fut  depuis.  Mais  on  peut  dire 
en  -général  que  toutes  ces  dynafties 
commencèrent  aflez  bien.  La  vertu  , 
l'attention ,  la  vigilance  font  néceflaires 
à  la  Chine  ;  elles  y  étorent  dans  le  com- 
mencement des  dy  naftieé  y  &.elles  man- 
^noient  à  la  fia.  EmefFet  militait  naturel 
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eue  des  empereurs  nourris  dans  les 
fatigues  de  la  guerre ,  qui  parvenoient  à 
faire  defcendre  du  trône  une  famille 
noyée  dans  les  délices ,  confervaffent  la 
vertu  qu'ils  avoient  éprouvée  fi  utile,  & 
craigniffent  les  voluptés  qu'ils  avoient 
vues  fi  funeftes.  Mais  après  ces  trois  ou 
quatre  premiers  princes ,  la  corn^tion, 
le  luxe,  Poifiyeté ,  les  délices  ,  s'empa- 
rent des  fuccefleurs  ;  ils  s'enferment 
dans  le  palais,  leur  efprit  s'afFoîblit,  leur 
vie  s'accourcit ,  la  ramille  décline;  les- 
grands  s'élèvent ,  les  eunuques  s'accré- 
ditent ,  on  ne  met  fur  le  trône  que  des 
enfans,  le  palais  devient  ennemi  de 
l'empire ,  im  peuple  oifif  qui  l'habite 
ruine  celui  qui  travaille ,  l'empereur  ell 
tué  ou  détruit  par  un  ufurpateur ,  qui 
fonde  une  famille ,  dont  le  troifieme  ou 
miatrieme  fucceffeur  va  dans  le  même 
palais  fe  renfermer  encore. 

CHAPITRE    VII L 

De  la  continence  publique, 

ILy  atant  d'imperfeftions  attachées  k 
la  perte  de  la  vertu  dans  les  femmes, 
4oute  leur  amç  en  eâ  |l  fort  dégradée^^ 
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te  point  principal  ôté  en  fait  tombef 
tant  d'autres  ,  que  Ton  peut  regarder 
dans  un  état  populaire  l'incontinence 
publique  cofijme  le  dernier  des  malheurs 
&  la  certitude  d'un  changement  dans 
la  conftitution. 

AufE  les  bons  légiflateurs  y  ont-ils 
exigé  des  femmes  une  certaine  gravité 
de  moeurs.  Ils  ont  profcrit  de  leurs  ré- 

{)ubliques  non-feulement  le  vice ,  mais 
'apparence  même  du  vice.ils  ont  banni 
julqu'à  ce  commerce  de  galanterie  qui 
produit  l'oifiveté ,  qui  fait  queues  fem- 
mes corrompent  avant  même  d'être 
corrompues ,  qui  donne  un  prix  à  tous 
les  riens,  &  rabaifle  ce  qui  eft  miportant^ 
&  qui  fait  que  l'on  ne  fe  conduit  plus 
que  fur  les  maximes  du  ridicule  (^ue  les 
femmes  entendent  fi  bien  à  établir. 

mmmmmmmmmmmmtmmmmmÊmÊmmÊÊmmmmmamammmÊmmmi^mmÊiÊmmmmm 
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CHAPITRE     IX. 

De  la  condition  dis  femmes  dans  Us 
divers  gouvernemcns» 

LES  femmes  ont  peu  de  retenue  dans 
les  monarchies  ;  parce  que  la  dif- 
rindion  des  rangs  les  appelant  à  la  cour  ^ 
elles  y  vont  prendre  cet  efprit  de  liberté 
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qiii  eft  à  peu  près  le  feul  qu'on  y  tolè- 
re. Chacun  fefert  de  leurs  agrémens  & 
de  leurs  paffions  pour  avancer  fa  fortu-» 
ne  ;  &  comme  leur  foibleffe  ne  leur 

f>ermet  pas  l'orgueil ,  mais  la  vanité ,  1q 
uxe  y  règne  toujours  avec  elles. 
Dans  les  états  defpotiques  les  femmes 
n'introduifent  point  le  luxe;  mais  elles 
font  elles-mêmes  un  objet  de  luxe.  Elles 
doivent   être    extrêmement   e^laves- 
Chacun  fuit  Tefprit  du  gouvernement  ^ 
&  porte  chez  foi  ce  qu'il  voit  établi 
ailleurs.  Comme  les  lois  y  font  féveres 
&  exécutées  fur  le  champ  ,  on  à  peur 
que  la  liberté  des  femmes  n'y  fafle  des 
affaires.  Leurs  brouilleries ,  leurs  indiP 
crétions ,  leurs  répugnances ,  leurs  pen- 
chans,  leurs  jaloiiûes ,  leurs  piques,  cet: 
art  qu'ont  les  petites  âmes  d'intérefTer 
les  grandes ,  n'y  fauroient  être  faiis^^ 
grande  conféquence. 

Déplus,  comme  dans  ces  états  les 
princes  fe  jouent  de  la  nature  huin?3iine  , 
ils  ont  plufieurs  femmes,  &  mille  con* 
lidérationsles  obligent  de  les  renfermer. 
Dans  les  républiques  les  femmes  font 
libres  par  les  lois ,  &  captivées  par  les 
mœurs  ;  le  luxe  en  eft  banni ,  &  avec; 
lui  la  corruption  &  les  vices. 
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Dans  les  villes  Grecques,  où  l'on  nç 
•vivoit  pas  fous  cette  religion  qui  établit 
que  chez  les  hommes  même  la  pureté  de$ 
inœursîeft  une  partie  de  la  vertu;  dans 
les  villes  Grecques ,  où  un  vice  aveugle 
régnoit  d'une  manière  effrénée ,  où  l'a- 
mour n'avoit  qu'une  forme  que  l'on 
n'ofe  dire  ,  tandis  que  la  feule  amitié 
s'étoit  retirée  dans  les  mariages  (a)  ;  la 
vertu  y'  la  fimplicltté  ,  la  chafteté  des 
/emmes  y  étoient  telles,  qu'on  n'a  gtiere 
jamais  vu  de  peuple  qui  ait  eu  à  cet 
égard  une  meilleure  police  (^  ). 

CHAPITRE     X. 

jyu&ihunàl  domefiijuc  cke:^  Us  Romains*' 

LES  Romains  n'avoient  pas ,  comme,  ' 
jes  GrecSjdes  magîûrats  particuliers 
qui euffent  infpedtion  furla conduite  des 
femmes.   Les  tenfeurs  n'avoient  l'œil 
iur  elles  que  comme  fur  le  refte  de  la 

»      » 

«  (tf  )  K  Quant  au  vrai  amour,  dit  Plutarqut  ^  les 
M(  femmes  n'y  ont  aucune  part  h.  (Savrts  m&raUs  ,  traité 
éé  V amour ,  p,  600,  11  parloit  çomine  Ton  fiecle.  Voyez. 
Xéoophon ,  au  dialogue  intitulé  ,  Hieron, 

t(h)  A  Athènes,  il  y  avo'u  un  nugiftrat  particulier» 
qui  veilloit  fur  la  conduiibe  des.iemmes* 
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république;  L'inftitution  du  tribunal 
<lomeftique  (  ^  )  fuppléa  à  la  màgiftra- 
ture  établie  chez  les  Grecs  (i). 

Le  mari  aiTembloit  les  parens  de  la 
femme  ;  &  la  jugeoit  devant  eux  (c).  Ce 
tribunal  maintenoit  les  mœurs  dans  la 
république.  Mais  ces  mêmes  mœurs 
maintenoient  ce  tribunal.  Il  devoit  juger 
non-feulement  de  la  violation  des  lois, 
mais  aufli  de  la  violation  des  moeurs. 
Orpour  juger  de  la  violation  des  mœurs, 
il  faut  en  avoir. 

Les  peines  de  ce  tribunal  dévoient 
être  arbitraires ,  &  Tétoient  en  efFet  ; 
car  tout  ce  qui  regarde  les  mœurs ,  tout 
ce  qui  regarde  les  règles  de  la  modeftie, 
ne  peut  guère  être  compris  fous  im  code 
4e  lois.  Il  eu,  aifé  de  régler  par  des  lois 

(  a)  Ronmlus  înftitn^  ce  tribunal  i  comme  il  paroit 
pu  btnys  d'Hslicâmëffe  »  lir.  U  »  p.  969 

(^)  Voyez  dans  TiwLii^e,  lîy. XXXIX , l'efigc qiiet 
Ton  nt  de  ce  tribunal»  lors  de  la  conjuration  des 
bacchanales  ;  on  appella  conjoratîon  contre  la  répu- 
blique »  des  aflemblées  où  l'on  corrompoit  les  moeurs 
des  femmes  &  des  jeunes  gens. 

(  c  )  Il  paroit  par  Dtnys  ^Halliammjk ,  Ht»  II  >  <pi» 
par  rinftitution  de  Romulus  1  le  mari  1  dans  les  cas  or* 
dinaires  »  jii^eoit  feul  devant  les  parens  de  la  femme  ; 
&  que  dans  &s  grands  crimes  »  il  la  jueeoit  avec  cinq- 
d|entr'eux.  AuiU  Ulpioi^  au  titre  6.  $.  9  »  il  &  i)« 
diflingue-t-il  dans  les  jugemens  des  mœurs  1  celles! 
qu'il  appelle  graves  d'avec  celles  qui  f  écoient  moins  § 
mores  grariûrcs ,  mçru  Urioru^ 
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ce  qu'on  doit  aux  autres  ;  il  eft  difficile 
d'y  comprendre  tout  ce  qu'on  fe  doit  à 
foi-même. 

Le  tribunal  domeftique  regardoit  la 
conduite  générale  des  femmes  :  mais 
il  y  avoit  un  crime  ,  qui ,  outre  l'ani- 
mad verfion  de  ce  tribunal ,  étoit  encore 
foumis  à  une  accufatioo  publique  : 
c'étoit  l'adultère  ;  foit  que  dans  une 
république  une  fi  grande  violation  de 
moeurs  xntérefsât  le  gouv^ernement  ^ 
foit  que  le  dérèglement  de  la  femme 
pût  faire  foupçonner  celui  du  mari , 
foit  enfin  que  l'on  craignît  que  les 
honnêtes^gens  même  n'aimaflent  mieux 
cacher  ce  crime  que  le  punir ,  l'ignorer 
que  le  venger. 


e 


CHAPITRE    XL 

.  Comment  lis  injiumions  changèrent  à 
Rome  avec  U  gouvernement. 

COMME  le  tribunal  domeftique  fup- 
pofoit  des  mœurs ,  l'accufation  pu- 
blique en  fuppofoitau^ ,  &  cela  fit  que 
)C§s  dçux  chofes  tombèrent  avec  lesi 
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mœurs  &  finirent  avec  la  république  (tf)# 
-  L'établiffement  des^queftions  perpé^ 
tuelles  ,  c'eft-à-dire ,  du  partage  de  la 
îuridiftion  entre  les  préteurs,  &  la  cou- 
tume qui  s'introduiîit  de  plus  en  plus 
que  ces  préteurs  jugeaffent  eux-mêmes 
(  ^  )  toutes  les  aflaires  ,  afFoiblirent 
Vufage  dû  tribunal  domeftique  ;  ce 
qui  paroît  par  la  furprife  des  hifto- 
riens,  qui  regardent  comme  des  faits 
finguliers  -&  conmie  un  renouvelle- 
ment de  la  pratique  ancienne ,  les  ju- 
gemens  que  Tibère  fit  rendre  par  ce 
tribunal. 

L'établlflement'de  la  monarchie  &  le 
changement  des  mœurs  firent  encore 
ceffer  l'accufation  publique.  On  poii- 
voit  craindre  qu'un  malhonnête  homme 
piqué  des  mépris  d'une  femme ,  indigné 
de  {es  refiis ,  outré  de  fa  vertu  même , 
ne  formât  le  deffein  de  la  perdre,  La  loi 
/«//tf  ordonna  qu'on  ne  pourroit  accufer 
une  femme  d'adultère,  qu'après  avoir 
accufé  fon  mari  de  favorifer  fes  dé- 
réglemens  ;  ce  qui  reflreignit  beaucoup 

(  a  )  Judieto  de  morihus  (  quèd  antià  gtâdem  in  and^ 
quis  Ugibus  pofitum  erat ,  non  nutem  frequtntûbétur  ) 
ftnitùs  aboLito»  Leg.  II ,  cod.  de  repud^ 

(  b  }  Judiçià  extraQrdinaria^ 
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cette  accufation,  &  ranéantitpour  ainfi 
dire  (a). 

Sixte-Qulnt  fembla  vouloir  renoii- 
veller  l'accufation  publique  (^).  Mais 
il  ne  faut  qu'un  peu  de  réflexion  pour 
voir  que  cette  loi ,  dans  une  monarchie 
telle  que  la  fienne  ,  étoit  encore  plus 
déplacée  que  dans  toute  autre. 

« 

(a)  Conftantin  Tôta  entièrement  :  ««  C'eft  une  chofô 
vi  indigne ,  difoit  il ,  que  des  mariages  tranquilles  foienC^ 
f%  troublés  par  Taudace  des  étrangers  >*. 

(B)  Sixte  V ordonna  qu'un  mari  qui  n'iroit  point  fe 
plaindre  à  lui  4es  débauches  de  fa  femme  ,  feroit  puni 
de  mort.  yoyez.Leti* 


C  H  A^P  I  T  R  E    XII. 

De    la    tutelle    des  femmes    chei   les 

Romains. 

LES  inftitutions  des  Romains  met- 
toient  les  femmes  dans  une  perpé- 
tuelle tutelle ,  à  moins  qu'elles  ne  f  uflent 
Ibus  l'autorité  d'un  mari  (c).  Cette  tu-; 
telle  étoit  donnée  au  plus  proche  des 
parens  par  mâles  ;  &  il  parôit ,  par  une 
cxpreffion  vulgaire  (d)^  qu'elles  étoient 
très-gênées.  Cela  etoit  bon  pour  la 


I 


c  )  Nifi  eonvenîffent  in  manum  vîrU 
d}  N^c  fis  mUii  fêttuM  çtQ* 
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république ,  &  n'étoit.point  néceflalre 
dans  la  monarchie  (  «  ). 
.  Il  paroît ,  par  les  divers  codes  des  lois 
des  barbares  y  que  les  femmes  chez  les 
premiers  Germains  étoient  auffi  dans 
une  perpétuelle  tutelle  (A).  Cet  ufage 
paffa  dans  les  monarchies  qu'ils  fondè- 
rent ;  mais  il  ne  fub^a  pas* 

■■■■■■■■iMMMM»— — — — —IPI—— — — — —Il 

CHAPITRE    XII L 

J)es  peines   établies  par  les^  Empereurs 
contre  Us  débauches  des  femmes. 

LA  loi  Julie  établit  une  peine  contre 
l'adultère.  Mais  bien  loin  que  cette 
loi ,  &  celle  que  Ton  fit  depuis  là- 
deffus ,  fuffent  une  marque  de  la  bonté 
des  mœurs ,  elles  furent  au  contraire 
une  marque  de  leur  dépravation. 

Tout  le  fyftême  pohtique  à  l'égard 
des  femmes  changea  dans  fa  monarchie. 
Il  ne  fut  plus  queftion  d'établir  chez 
elles  la  pureté  des  mœurs ,  mais  de 
punir  leurs  crimes.  On  ne  faifoit  de  nou- 

(  a)  La  loi  Piplenne  ordonna  •  fous  Auguûe ,  qti6  les 
femmes  qui  auroient  eu  ttois  cofans  j  ieroient  hors  de 
cette  tutelle. 

{h)  Cette  tutelle  s'appeloit  «liez  les  Gennaîns » 
Muadtburdium^ 

y  elles 
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i^é^es^iôirpovLT^init  ces  <^ime^,  que 
pktçe-^vûmi  ne  pumflbit  plus  ie$  viola- 
tions ,  qui  n'étoient  point  ces  orimes. 
"  L'affrfeiud  débordement  des  moeurs 
ébiigeoit  bien  les  empereurs  de  faire 
des^ldis^ur  arrêter  à  un  certain  point 
ViiDpudkUé  :  mais  leur  intentionné  fut 
^  dé  corriger  les  tfiœurs  en  ^néral^ 
'Des  fài^  ponti/s  rappcwrtés  par  les  hif- 
tÉ>rierï$  prouvent  plu$  cela  que  toutes 
ceïiJois  ne»fauroient  prouver  le  con- 
traire; On  peut  voir  dans  Dion  la  con- 
doife  d'Augufte  à  cet  égard;  &  com- 
ment' il  éluda  9  '&  dans  h.  puéture;  &C 
dani^  Ékxen^e',  les  demandesi  qui  lui 
fetreAt.fiiites  (tf).  >  i 

.  On  trouve  bien  dans  leshiftoriens  des 
jttgemens  rigides  ^  rendus  fous  Augufte 
&  fous  Tibère ,  contre  \'inipudicité  de 
quelques  dames  Romaine^  v  mais  en 


^  (  «)  Comme  on  lui  eut  amène  un  jeune  homme  qu^ 
^vo^t  ^oufé  une  femme  »  avec  laquelle  il  avoit  etî 
auparavant  un  mauvais  commerce  ,  il  héfita  long- 
temps I  n'ofant  ni  approuver ,  ni  punir  ces  chofès. 
Enfin  reprenant  Tes  efprits  :  m  les  Cëditions  ont  été 
9*  caufe  degrands  maux»  <i/f-//,  oublions-les**.  jDion, 
liv.  LIV.  Les  fénateurs  lui  ayant  demandé  des  régie* 
mens  fur  les  moeurs  des  femmes ,  il  éluda  cette  de- 
ihaiîde  ,  en  leur  difant  c|u*ils  corrigeaffent  leurs  fem^ 
ine$,  coàime  il  çorcigeoit  la  fîenne  :  fur  ^uoi  ils  le 
prièrent  de  leur  dire  comment  il  en  ufoit  avec  fi 
hmoié  :  queitit)n  »  ce  me  femblei  fort  indifcrete. 

Tome  /.  *  K 
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v€%ns$  ^  ils  nous I  font  comiPitre.H^fHrit 
de  ces  pig!»mn^.  » 
.  Augulie  &Cj  TAere  icisgeisafit  princi- 
paiement  à  pjuntf^^di^tt^sde  leun^ 
pareotesc  Hs  ne  putfïifioèiettt  pobil  Iflcié^î 
règlement  des.  marar^  ^  mai^  u»  i^j^r^uW 
icnme  d'impiété  cm  de  tekKiwai^ôe  (4)1 
qu'ils  avotent  iAY^s^é^.ubW.p^vr  l^ 
xei^â^tttile  pour  leur  vengeance.  De- 
là T^ieot  que  les  aitteurs  Romans  s'éle?-^ 
vent  fi  fort  contre  cette  tyrannie. 

La  peine  de  la  Loi  IttlU  étoit  ^g/^i• 
te  (ky  Les  empereurs  voulurent: qiMr 
dans  lies  jugenaens  00:  augiQentât  la  pej^ 
ne  de  la  loi  qu'ils  avoteat  èntû.  Cela 
futle  ftijei  des  inveôives  des  hiôcsriens. 
ils  n'examinoieiiit  pas  {t  les  fènmMes  mé^ 
ntoient  dfêtore  punies  y  m^s  &  Toa^a^oit 
violé  la  loi  pour  les  p  ixtÙÊté 

Une  des  principal  es  tyfannies  de  Ti- 
ï)ere  (c)  fui  Tabus  qu'il  ut  des  ancieniies 

(  a  )  Cidpam  inttr  vîros  Ce  fimînas  tulfstom  cran    . 
momînê   laî/arum  rcligionum    oppeUaadp  •    lUmeatiam 
majçrumjuafyucipft  lc§ts  egrediihatur>^  TacUç»  AnoàL 

liv.  m. 

(  &  }  Cette  loi  dl  rapportée  au  digefie  ;  mats  on  n'y 
^  pas  inis  la  peine.  On  juge  qu^elle  n'étoit  ^ue  de  îa 
teUgation  ,  puiCque  cjelle  de  rinccAe  n*étoit  ^ùc  de  U 
déportation.. Leg.  fi<iuis  v'tduam ,  ^  it  %utft^ 

(e)  Proprium  id  tjherio  fuit  ^  JctUtA  n^^cr'  ràgent^ 
frijfcis  yirhit  c^rf^er^^^Tacic» 


i 


Liv.  Vil.  CfiAP,  XIIU    xi^ 

lois.  Quaii4  U  voulut  punir  q^elqu% 
dam^  Romains  au-delà  de  la  peu^pai^ 
tée  par  la  loi  Julie  ^  il  rétablit  cotiUA 
elles  U  tniÎHinal  dome^iqu^  (41), 

C^  di^ofitioi>s  à  Vé^rà  des  feçvilj^ 
ijre  r^^rdoki^ût  qne  le$  £iiniUe&  des  f^pr 
nat^urs,  §e  noft  p0s  celles  du  p^upl^H 
€>n , veuloii  dç$  pr^te^tes  aux  iiçcufit^ 
tiens  cootrf  les  giaiids ,  &  les  dépoiH 
temens  des  femineseti  pouvoi^ut  four-»> 
fiir  faAS  fK>mbre. 

Enfin  ce  que  j'm  dit,  que  laWntédea 
Diœurs  a^eil  pas  le  principe  du  gouvet^ 
nemeot  d'un  feul  ^  ne  fe  vériha  jamaît 
mieux  que  fous  ces  premiers  empereurs; 
^  il  l'pa  eu  doutait,  on  n'auroitqu'àlire, 
Tacite .  Suicoru  ,  Juvenal  &  Martial, 

■'  '    % 

'      C  H  A  P  IT  R  E    XIV. 

Z<?/^  fomptuaires  chf^  fcs  Romains^    . 

Nous  avons  parlé  del^inconftineiK^é- 
miblicpAe ,  parce  qu'elle  eO.  jointtfi 
avec  le  Vuxe ,  qu'elle  en  eft  toujoûi*^^ 
feiivie  ,^  &  quMle  le  fuit  toiijo«^rs^  St 

fâ)  Â(fult:rn  graviorem  pOnani  dêprecatus  îutexem» 
<«ra  rem^vtretu^  *Jm4'  4^uU<r,a  MffiUq  Miâ  ««^p^ 
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Elo  De  VESPRiT  DES  Lois; 

yk>us  laîfféz  en  libdité  les  mouvémens 
du  côéur ,  (Comment  pourrez-vous  gê- 
fter  les  foibleffesî  de  1  efprit  ? 

A  Roifte ,  outre  les  inftitutions  géné- 
rales ,  les  cenfeurs  firent  faire  par  les 
magiftrats  plufieurs  lois  particulières  ^ 
pour  maintenir  les  femmes  dans  la  fin- 
galité.  Les  lois  Fanniene ,  Lyciniewu  ic 
-OpfUnne  eiurent  cet  objet.  11  fout  voir 
dans  Tiie*Uve  (tf)  comment  le  fénat 
fut  agité,  lorfqu'elles  demandèrent  la 
révocation  de  la  loi  OppUnnc  VaUrtf 
Maxime  met  Tépoque  du  luxe  chez  les 
Romains  à  l'abrogation  de  cette  loi. 

{j)DécadeIV,  Hr.  IV. 


CHAPITRE    XV. 

'j^es  dots  &  des  avantages  nuptiaux  dans 

/     Its  diverjes  cbnftitutions. 

'  -  »         «  -    - 

L'ï's  &ri- doivent  étte  confidéVables 
é  ddn5  Içs  moh^lrchies  ^,  afin  que  les 
ipa^i^  jpuiffefftt  Toutcçiir  ,leur  rang  &  le 
llixe^taWi^EUes  doivent  êtceniémocres 
4an$,  les  ;  répubjiiques ,  oit .  le,  luxe  ife 
doit  pas  régne^^  (a).  Elles  doivent  être 

-'(^)  Ma^(^ît^;fti't  hi  plus  fy^tdés  républiqnes  de  fou 
timps;^-  lès  dots' ^e'pouvotetxt  pkflîer  cent  écus  ça  9X*. 
gjPflli  &^^to.^tf  l'dtt'^ii-a^MiiliT.lV* 
.1'    -'^ 
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Liv.  VII.  Chàp.  XV.-   %ïi 

à  peu  près  nulles  dans  les  états  defpot^* 
ques ,  oîi  les  femmes  font  en  quelque 
façon  efclaves, 

La  communautjé  des  biens  introduite 
ar  les  lois  Françoifes  entre  le  mari  & 
a  femme ,  eft  très  -  convenable  dans 
le  gouvernement  monarchique  ;  parce 
qu  elle  intéreffe  les  femmes  ^ux  afiaires 
GomeAiques ,  &  les  rappelle  comme 
malgré  elles  au  foin  de  leur  maifon.  Elle 
l'efl  moins  dans  la  république  ,  oh  les 
ifemmes  ont  plus  de  vertu.  Elle  feroit 
abfurde  dans  les  états  defpotiques ,  oii 
prefque  toujours  les  femmes  font  elles- 
mêmes  une  partie  de  la  propriété  du 
maître. 

Comme  les  femmes ,  par  leur  état^ 
font  aiTez  portées  au  mariage ,  les  gains 
que  la  loi  leur  donne  fur  les  biens  de 
leur  mari  font  inutiles.  Mais  ils  feroient 
très-pernicieux  dans  une  république  , 
parce  que  leurs  richeffes  particulières 
produilent  le  luxe.  Dians  les  états  def- 
potiaues ,  les  gains  de  noces  doivent 
être  leur  fubfmance  ,  &  rien  de  plus* 
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DlÊ  L*ESÎ»ltir  DES  LOÏ*^ 
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CHAPITRE    XVL 

r 

Bdlt  cxnuumt  des  Samnius, 

LES  Samnîtes  âvoî'ent  xiïie  cmitume, 
qtiî,  dans  unepetite  république,  & 
fitr-totit  dans  la  fituation  oîi  étoit  1$ 
leur ,  âevoit  produire  d'admtraWes  ef» 
fets.  On  âfTeitibloit  tous  les  jeunes  wns^ 
8c  on  les  jugeoit.  Celui  qui  etoit  dddarô 
Je  meilleur  de  tous  y  prenioit  pour  fa 
femme  la  fille  qu'il  vouloir;  celirî  qui 
avoir  les  fuffra^es  après  hii  chmfiffoit 
tncï)re;  &  ainfi  de  faite  (a).  Il  étoit 
admirable  4e  ne  regard^^  entre  les  bienf 
dés^rçons  qufe  les  belles  qu^îtës  &le* 
Services  rendus  à  la  patrie.  Celui  qui 
êtoît  Je  plus  riche  de  cesfortes  de  biens 
cboififlbit  une  fille  dans  toute  la  nation,. 
L*amour ,  la  beaïité ,  la  chafteté ,  la  ver- 
tu, la  nâiffance  ,  les  riAèffes  mime, 
tout  cela  étoit  ^  poufaïnfi  dire ,  la  dot 
èe la  vertu,  tlferoit  difficile  d^imaginer 
uhe  récompenfe  plus  noble,  phts  gmn- 
de ,  moins  à  charge  à  un  petit  état ,  plus 
capable  d'agir  fur  l'un  &  Pautre  fexe* 

{a)  Fragm.  de  Nicolas  de  Damas,  tiré  de  Stahéé 
tfaas  le  recuftI-deCooibjitmPorphyrogçnete* 


jLesSamnkes  d^fcendQÎent  4es  Lacé* 
^détiR>niens;  lie  Platon ,  dam  les  inftit^' 
iMn^tae  fofput  <|iie  la  peffeârion  des  lois 
àt  i^y^^i^ixe  ,  doiiii^  à  peu  >p4^  une 
{Mcreiikloi  («»).      - 

,C  H  A*  I  T  RE    XVIÎ. 

IL  eft  contre  U  raiiba  à^^^at^rela 
netjux^^^^-qttie  les  fenMe^'foîcfit  maî^v 
fcreffes  dansîa  inaîfoft ,  comirne  cela  éto4 
établi  chez  les  Egyptiens  :  mais  ilne  1 -eft 

Eas  qu'elles  gouvernent  un  empire. 
)ans  le  premier  cas  y  l'état  de  foibleffe 
oîi  elles  lont  ne  leur  permet  pas  la  préé- 
minence ;  dans  le^focond ,  leur  foibleffe 
même  leur  «é(MVié  ^i^  de  douceur  & 
de  modéraj:ion;  te.qtiî  p^uf  faire  un  bon 
gouvernement  ^  tplwitôt  x^re  les  vertus 
dures  &  férocaes,'  '  / 
*  Dans  les  IupdesiQ.QM^  tt-ouve  très-bien 
du  gouvernemen<^s  femmes  ;  &  il  eft 
établi ,  que  fi  les  mâles  ne  viennent 
pas  d'une  mère  du  même  fang  ,  les 
filles  qui  ont  une  mère  du  fang  royal 

(  «)  U  leur  permet  mémo  de  fe  voir  plas  fré^em* 
aient. 
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i%4  "Dt  L'ESPRlt  î>Éi  LtlS, 
.fiiccedent  (n).  On  leur  donne  xui  (îer- 
taInnoa»bredep,erfoniie&p{)urlesaid(&- 
;à  ponîer  lei:po«ls  d^igQwvemenoentt 
■Selop  M-  Smith  (*^,).^9n  fçtrouve  auffi 
très-bien  du  goitverner^«nt  des  femn^ 
en  Afrique.  Si  Ton  «joute  à  cela  l'e- 
'xemple  ne  la  Mofcôvie  &  de  l'Ange 
terre  »  on  yerr^.qu'ellesî  réulJSfîçtitiga- 
lement  &  d?ns,ie  gouvernemei^tnioderé 
&  dans'lt  gouvernement  defpxitique. 

'   (i")t«ft«-Wif(«nteï',T«ïieffi4. '^-'    ^■'-      F 

ie  U  tiiduâiu .  (u  le  loyuuBt  i'Aàgant  fui  U  Cât% 
*0i.        -  ■    . 


Liv.  vin.   CHAP.:!/       IIÇ 

m  Y  ^  "  T  '^  "  V  ^  •»  T  "  ••  7r  ^  w  y  •♦  ^p  1  y  ^  T^f^  i^^^  try^^  '^^X'J 

L  I  V  R  E    V  1 1 1. 

la  corruption  des  principes  det 
trois  gouvememens. 


CHAPrTRE    PREMIER. 
^  Idée  gfiniraU  dt  et  Livre. 

LA  corruption  de  chaque  gouverne-' 
ment  commence  prefque  toujours 
par  celle  des  principes. 

CHAPITRE    I  I. 

.     Dt  la  corruption  du  principe  de  la 

démocratie.  \    \ 

LE  principe  de  la  démocratie  fe  cor- 
rompt ,  non-feulement  lorfqu'00 
peçd  refprit  d'égalité,mais  encore  quand 
joa  prend  Teiprit  d^égalité.  extrêiÀe ,  & 
jjue  chacun  v^ut  être  çg^  à  ceux  qii'fl 
choifit  pour  lui  commander^.  Pour  loçs 
le  peuple  ne  pouvant  fouffrir  le  pouvQVI 


\ 


liii-mêiDe^  delîl^rer  ^urle  fénat> 
exécuter  pour  les  magiflrats^  &  dé* 
pouille^  ttdusles  juges. 

Il  ne  peutplusy  avoir  de  vertu  dans 

la  i-épuMkfLië.  Le  p^H|4t  v^nt  {kke  û^ 

fonâioQS  des  HK^Arots  ;  on  ne  les  ref- 

pefte  donc  plus.  Les  délibérations  du 

îenat  iî^>nt  plus  de  poids;  onn*adanc 

plus  d'égara  pour  les  Éénateurs  ^  ;&  par 

confëquent  pour  les  vieillards.  Que  fî 

Toan'aposiu  t»dp«ôpo«crte$'*^ieillards^ 

oh  n'en  aura  pas  non  plus  pour  les  pères;, 

fcs  maris  ^e  méritent  pas  plus  de  défi- 

Temse  ,Tii  le^s  wiaîtrespms  de  ftrottîilfiwn^ 

Tout  le  monde  parviendra  à  aimer  ce 

noertnMtge  ;  is^cire  ttci  comnifincifntQC 

fatigiiera  cooime  «elle  de  l'obé^flance* 

Les  femmes,  les  ènfons  ,*1es  efclaves ^ 

Ji'tiui^nt  de  fmimiffion  fma  ptrt^ne^ 

Il  Bi^y  aura  plus  4e  mœurs  ^  plus  d'à* 

siour  de  l'ordre ,  enfin  plus  de  vertu. 

"   ^n  voit  dans  le  tanquu  dt  Xinopkcm  ^ 

^t  peitTtttrel)reti  naïve  d'une  tépubïi- 

;ij3iiê  <ô?i  te  'pèttpte^  !^\^bàfé  Ôe  ♦ï'égaKtè. 

'<;h^qut  WiïViyt  Aàïiat  A  foti  tt>tir  % 

l^ifon  poiltqtKà  il  ie^^idorttfclnt  d:e  l\â. 

-^  ïe  ftus  font^  ite  IncJî ,  Ht  XXiamiàrs^ 


^ 


nfétxàs'  'tit\\é  \  f  étois  oWigé  ^  faire 
»  riiia  coat  ûtïx  calomniateurs  ^  fâchant 
>>  bien  que  j'étois  plus  en  ëtat  de  recç* 
#>  voir  du  mal  d'eux  que  de  leur  eii 
f>  faire.  La  république  me  demandoit 
»>  toujours  quelque  nouvelle  ibmmei 
»  je  he  pbùvois  m*^femer,  £>ejpaus 
»  que  j^  iiri's  pairVre ,  f  ai  acquit  de 
»  1  autorité  ;  p'erfonne  ne  m^e  menace  , 
»  je  menace  les  autres  ;  je  puis  m'en 
»  aller  ou  refter»  Déjà  les  riches  fe 
»  lèvent 
.  h  le  pas 
iiyt  payx)î 
î>  a'ûjourd^hui  eîle  me  nourrit;  je  ne 
^  crains  plus  de  perdre ,  f  efperè  d'ac* 
h  quérir. 

Le  peuple  tombe  &ns  ce  malheur  ^ 
lorfque  ceux  à;qui ilTe  confie  y  voxikm: 
tacher  -leur  propre  c6rrupti<àï,  êher^- 
<fhent  â  le  corrompre,  font  qu'a  ne 
Voie  pas  leur  ambition^  il^  ne  fui  par- 
lent que  de  6i  grandeur  4  pour  qifîî 
fi*apperçoive  pas  leur  avarice ,  ils  flat- 
ienft  fans  ceffe  la  fienhe. 

La  corruption  augmentera  parmxlesj 
t'ôtrupreufs  ^  &  'elle  augmentera  parmi 
ceux  qui -ibnVdéjà  corrom^His.  Le  peu- 
t*e  fe'  diftribOeïa  tous  lés Reniera 
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2a8     I>E  l'esp»it  desXois, 

publies;  jSc  comme  il  aur$t  joi^t  à  fa  oaf 
reffe  la  geftion  des  aflfaîres  ,  j^  vodar^ 
joindre  à  fa  pauvreté  les  amufemen? 
du  luxe.  Mais  avec  fa  pareffe  &  fon 
luxe  ,  il  n'y  aura  que  le  tréfor  public 
qui  puiffe  être  un  objet  pour  lui. 

n  ne  Faudra  pas  s'étonner  ^  Ton  voit 
les  fufïrages  fe  donner  pour  de  Targent, 
On  ne  peut  donner  beaucoup  au^euple^ 
fans  retirer  encore  plus  de  lui  :  mai? 

!)our  retirer  de  lui,  il  faut  renverfè^ 
'état.  Plus  il  paroîtra  tirer  d'avantagç 
de  fa  liberté  y  plus  il  s'approchera  du 
moment  oii  il  doit  la  perdre.  Il  fe  fonnç 
de  petits  tyrans ,,  qui  ont  tous  les  vices 
d'un  feuI.Bientôt  ce  qui  refte  de  liberté 
^devient  infupportable  ;  un  feul  t)rraQ 
s'élève  »  &  le  peuple  perd  tout  j^ 
qu'aux  avantages  de.  fa  cpirruption. 

La  démocratie  a  donç'deux  excès  i 
évlte^JjJ'efprit  d'inégalité  „  qyji  la  men^ 
à  l'arîftocratie  ^,  ou  au  ^ouvernenient 
d'im  feujl  ;  8c  l'elprit  d'égalité  extrême , 
qui  la  conduit  au  defpotifmé  d'un  feulj^ 
comme  le  defpotifmé  d'un  feul  finit  pat 
la  conquê^te,  -  .  — 

Il  eft  Vrai  que  ceux  qui  corrompirent 
les  républiques  Grecques  ne  devinrent 
pas  tQujoui^styraoSvCeû  qu'ils  étoient 


,plus  attachés  à  Téloqueivce  c[u'à  Tajij 
militaire  :  outre  qu'il  y  avoit  dans  le 
cœur  de  tous  les  Grecs  une  haine  îtor 

{dacable  contre  ceux  qui  renverfoient 
e  gouvernement  répubîicaiin;.ce  qiyi 
£t  que  l'anarchie  dégénéra  en  anéaii^ 
tiffement ,  au  lieu  ae  fe  changer  éa 
tyrannie. 

Mais  Syracujc^  qui  fe  trouva  placée 
au  milieu  d'un  grand  nombre  de  petites 
oligarohies  changées  en  tyrannie  (tf); 
Syracufe  qui  ayoït  im  fénat  (>^  xlont  il 
n  eft  prefque  jamais  Eût  mention  daipis 
l'hiftoire  >  effuya  des  malheurs  que  Ta 
corruption  ordinaire  ne  donne  pas« 
Cette  ville  toujours  dans  la  licence  (c) 
ou  dans  l'oppreffion,  également  trar 
vailiée  par  fa  liberté  &  par  fa  fervitude^ 
recevant  tô^ujours  l'une  &  l'autre  comr 

xne  une  tempête  ;.&  malgré  fa  puiffancé 

• 

'  (tf)    Voyez  Plutarqut  f  dans  les  vies  it  TimoUort 
€ç  de  Dion, 
.    ih)  Ceft  celaî  des  fix  cents  >  dont  parie  Diadore, 

\t)  Ayant  chaiTé  les  tyrans  ,  ils  firent  citoyens  des 
ëtrangen  &  éé$  foldats  mercenaires  »  ce  qui  caufa  des 
guerres  civiles  :  Arijiote  ,  PoUtiq.  lir.  V  i  du  III.  Le 
peuple  àytiht  été  caufedela  viéloire  fur  les  Athéniens, 
la  république  fut  changée ,  ibU.  ch<  IV«  Ea  palfion^de 
deux  )etinel  maciftrats,  dont  l*un  enleva  à  raurre  ûa 
jeune  garçon,  &  celui-ci  lui  débaucha  fa  femme»  fit 
changer  la  éotoA  de  c^«  république  ;  ibid.  Liv.  VU^i, 
chaok  LV» 


audefcoW,  tô^ujottrs'détt^mmiée  à  une 
révolution  par  iapktisfpçtitéf oit e  éti  aii^ 
cere  ,  avoit  ^tens  ion  fem  tin  peuple 
nmnenfe ,  qw  -fi'iînt  )atnaîs  tjue  cette 
trmeîit  ah^natirç  et  fe  donner  un 
tjpran ,  ou  <!e  î^être  lui-même. 

CHAPITRE     m. 

Dt  ttfpîit  £ igalïti  txtrinu^ 

AXT^TA^rr  -que  le  ciel  eft  ékxîgné  de  la 
terre ,  titrtaht  le  vérhaWe  -efprh 
tl'égaîHtérefl-îl  de  f  etprit  d'ëgalhé  ex- 
trême, le  premier  ne  ronfîfte  point  k 
foire  en  forte  tjue  toitt  le  monde  coin- 
mahde ,  ou  qite  perfonne  ne  fort  com- 
mandé ;  mais  à  oT>éir  &  à  commander 
\  l'es  égatrx.  Il  ne  cherche  pas  à  tf  avoir 
jpoirrt  de  tnaîwe  ,  mais  à  n^avoir  que 
ies  4g^iuç  tpour  mitres*.     , , 

Dans  rétat  de  nature  les  ^toimtiek 
nàiient  bien  dans  Inégalité ^  mais^  ïls  n*y 
l'aïu'oi^nt  refler.  La  Tbciété  k  levr  ait 
^rdre.,  &  iîs  t^.  redeviennent  é]gaux 
iqiie.îpar  lies  lois.. 

Telle^eftla^diÉférence  ehiréladën^ 
^atie  réglée  Sc'cej^le  ^li.fiie  l'eA  ^pa$;: 
que  dans  la  première^  on  n'efl  égal  cjtre 


eottiîîie  citoyeft  ;  &  que  dans  ramrê  , 
on  eft  enî:ôre  égal  <:omme  magiftrat  ^ 
comme  fénateiir,  comme  juge,  comme 
père  ,  comme  mari ,  comine  maître. 

La  pîace  AatuttfMe  de  la  veitu  eft  au^ 
près  de  la  liberté:  mais  elle  ne  Retrouve 
pas  plus  'auprès  de  la  liberté  extrême  » 
qu^auprès  ae  la  fervitude* 

C  H  A  P  t  T  R  E     IV. 

Caufc  fàrticuBen  de  ia  càrmpmn  «Ar; 

pctéplc 

LES  gfafids  fucc^s,  fuf-tout  ceit^ 
auxquels  le  peuple  contribue  beau- 
coup,  lui  donnent  un  tel  t:>rgueil-,  qu'il 
n'eu  plus  poflîWe  de  le  conduire.  Jaloiir 
.'(des  magîftra'ts ,  il  le  devient  de  la  ma- 
^iftf ature  ;  enneilii  de  ceux  qui  jgoùver- 
aieAt,  iireft  bientôt  de  la  conûitution* 
C'eft  ainfi  que  la  viâoire  de  Salami n^ 
fur  les  Perfes  corrompit  la  république 
d'Atlienes  ^a)  ;  c''eft  ainii  oue  la  défaite 
7^és  Athéniens  petdit  la  tepiMique  de 
^yracufe  (A). 

Cdle  de  Marfeîlle  n'éprouva  jamaîjt 
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ces  grands  pafTages  de  rabaiflement  à  la 
grandeur  :  auffi  fe  gouverna-t-^Ue  tou- 
jours avecfageffe,  auffi  conferva-t-elle 
fes  principes. 


CHAPITRE    V. 

De  la  corruption  du  principe  de  Parifio» 

crade. 

L'aristocratie  fe  corrompt  lorf- 
que  le  pouvoir  des  nobles  devient 
arbitraire  :  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
vertu  dans  ceux  qui  gouvernent ,  ni 
dans  ceux  qui  font  gouvernés. 

Quand  les  familles  régnantes  obfer* 
vent  les  lois  ,  c'cft  une  monarchie  qui 
a  plufieurs  monarques ,  &  qui  eft  très- 
bonne  par  fa  nature  ;  prefque  tous  ces 
monarques  font  liés  par  les  lois.  Mais 
quand  elles  ne  les  obfervent  pas ,  c'eft 
im  état  defpotique  qui  a  plufieurs  des- 
potes. 

Dans  ce  cas  îa  république  ne  fubfifte 
mi'à  regard  des  nobles ,  &  entr*eux 
feulement.  Elle  eft  dans  le  corps  qui 
gouverne  y  &  Tétat  defpotique  efî  dans 
lé  corps  qui  eft  gouverné  ;  ce  qui  fait  les 
tleux  corps  du  monde  les  plus  défupis^ 


_\ 
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V^TjXrèmQ  corruption  eft  lorfque  les 
noblç&  deviennent  héréditaires  (a).;  il$ 
ne  peuvent  plus  guère  avoir  de  mode* 
ration^  S'ils  içnt  en  petit  nombre,,  l.eur 
pouvoir,  efï  plus  grand ,  mais  leur  iiireté 
diminue  ;  s'ils  font  en  plus  grand  nomr 
tre ,  leur  pouvoir  cft  moindre ,  &  leur 
furet^pW  graade  :  en  forte  que  le  pou* 
voî^.vaxroifl^nt,  &lafuretîâ  diminuant, 
jurqu'âu  defpote  fur. la  tête  duquel  eft 
Tcxcès  du  pouvoir  6c  du  danger. 
"TLe  grand  nombre  des  nobles  dàîis 
Tariftocratie  héréditaire  rendra  donc  le 
gouvernement  moins  violent  :  mais 
comme  il  y  aura  peu  de  vertu ,  on  tom- 
bera dans  un  efprit  de  nonchalance  y  de 
parcffe ,  d'abandon ,  q\xï  fera  que  Tétaj: 
n'aura  plus  de  force  m  de  reffort  (t').  , 

Une  ariilocratie  peut  maintemr  la 
force  de  fon  principe ,  fi  les  lois  font 
telles  Qu'elles  faffent  plus  fentir  aux 
nobles  Içs  périls  &les  latigues  du  com-^ 
matidement  que  fe^  délices;  &  fi  Téta^ 
çû  dai|s  une  telle  fituation  j  qu'il  ait 
ouélque  chofe  à  redouter  ;  &  que  la 
fureté  vienne  du  dedans,  ôcTincérti* 
tude  du  dehors. 

(a  }  L'ariftocratie  Te  change  en  oTigarckse* 
À)  Fâmfi  Jt&  une  des  répQbIi(|iief  qui  a  le  mieux 
coirigë  par  (e$  lois  Us'iacobiK^aMasde  rariAocutit 
h^éditaiie* 
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Comme  ttne  cettame  troiifianc^  feît 
1^  gloire  &  la  fttretc  d^ine  itionàrchie , 
il  faut  an  contraire  t}u*tme  rcpuMiqtic 
redoute  tjnelqtte  chol'e{»).  La  cramte 
des  Perfes  maintint  les  lors  chez  les 
Grecs.  Carthage  &  !ltwnes*intnnidereiït 
Ptme  Vaittre ,  &  s'affermirent.  Chofe 
fingaliere  î  phis  très  états  ont  ^  fnrcté, 
plus ,  tomme  des  eaux  trop  tranquilles, 
ils  font  fiqets  à  fe  corrompre. 


H^Mli^fc^  ^^*^^  01»  I  II  <»      Il    '   ^^h*fci    I     <if  ■    l« 


CHAPITRE     VI. 

2}e  la  corruption  du  principe  de  la 

monarchie^ 

COMUiÉ  fes  démocraties  fe  perdent 
loifqire  le  peiij^Iè  dépromlie  le  fé- 
hat  ,les  jnagfftrats  &  !es  jages  de  leurs 
ibnÛrons  ;  les  monarchies  fe  corrom- 
pent lorft^uVm  ôte  peu  à  peu  les  pré* 
togatires  -6^  trorps  ,  tm  les  prrsrîîeges 
des  yiîlés;  Dans  le,  premiet  ras  ,  tni  va 
au  defpotifme de  tous;  dans Tantre, au 
fiefpotilme  d^imfeiû. 

(  «  )  Juflin  attribue  à  la  mort  d^Epaoûnôndas  rextînc- 
don  de  la  vertu  à  Athènes.  N*aykntp1us  ë*émutttiûiit 
ils  dépeaierent  leius  tevenns  «o  ^vdtes  :  fiâfuentiùs 
wmnmm  fitàm  c^fim  n^ifmus.  ;Piuir  Uns  les  MftCttd  wtoc 
fimcttit  lie  lkâ>^MBiaé.  iLix..\a. 
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^  Ce  <ïui  perdit  tes  djrnafttes  de  Tfin 
>i  &  deSalii ,  Mtun  auteur  Chinois ,  c'eft 
n  qu'au  lieu  de  fe  borner  comme  les 
f>  anciens  ,  à  une  inlpeâkMi  générale  ^ 
f>  feule  digne  du  fouverain ,  les  princes 
*►  voulurent  gouverner  tout  immédiate- 
^  ment  par  eux-mêmes  {a)  j».  L^auteur 
Chinois  nous  donne  rci  la  caufe  de  là 
<orruption  de  ptefqu^  tontes  les  mo* 
narchies. 

La  monarchie    ft   perd    lorfqu'urt 

grince  croit  qu^il  montre  plus  fa  puif- 
mce ,  en  changeant  Tordre  àts  chofes 
cju'enle  fiiivant ,  lorfqu'il  ôte  les  fonc- 
tions naturelles  des  ims ,  pour  les  don- 
ner ;irbiti:airement  à  d'autres  ,  &  lorf* 
qû\l  eft  plus  amoureux  de  fes  fentaifies 
que  de  fes  volontés.  ^ 

La  monarchie  k  perd  ,  lcrft[iic  \t 
prince  rapportant  tout  uniquement  à  lui, 
appelle  fétat  à  i^a  ca^tale ,  la  capitale  à 
fa  COUT ,  -àc  la  cour  à  fa  feu4e  perfoimpe. 
Enfi»  elle  fe  perd  ^  lorfou'un  prince 
niéconnoît  foA  autorité  9  ki  ittiutkm  ^ 
rameur  de  fes  peuples ,  &  lorfqii^il  ne 
fent  pas  bien  <\\\\m  nMnarqae  doit  fe 
juger  en  fureté  comme  \m  defpote  doit 
iè  croire  en  péril. 

(-«)  Compîlifion  d'ouvrages  hk%  fous   les  Mîng 
rapportés  par  le  Père  du  Halde» 
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CHAPITRE   VII.         ': 

Continuation   du   mémcfujct. 

LE  principe  de  la  monarchie  fe  cori- 
rompt ,  lorfque  les  premières  di- 
gnités font  les  marques  de  la  premiers 
lervitude ,  lprfqu*on  ôte  aux  grands  le 
refpeft  des  peuples ,  &  qu'on  les  rend 
devils  inftrumens  du  pouvoir  arbitraire. 

Il  fe  corrompt  encore  ,plus ,  lorfcjue 
l'honneur  a  été  mis  en  contradiâion 
avec  les  honneurs,  &  que  Ton  peut 
être  à  la  fois  couvert  d'infamie  (^ )  ôç 
de  dignités. 

Il  fe  corrompt  lorfque  le  prince 
change  fa  juftice  en  féverité  ;  lorfqu'ïl 
met ,  comme  les  empereiurs  Romains , 

^  (  «  }  Sous  le  règne  de  Tihere  on  ëleva  des  ibtues  & 
1*00  donna  les  ornemens  triomphaux  aux  délateurs  ;  ce 
5{iii  avilit  tellement  ces  honneurs  ,  que  ceux  qoi  lef 
avoient  mérités  les  dédaigneren,t.  Ftagm.  de  Dion^ 
Liv.  LVin,  tiré  de  l'extrait  des  vertus  &  des  vices  <)e 
Conftant.  Porphyrog.  Voyez  dans  Tacite ,  comment 
Néron,  for  la  découverte  &  la  punition  d*une  pré- 
tendue conjuration,  donna  à  Petronius  Turpilianns , 
à  Nerva ,  a  Tigellinus  ,  les  ornemens  triomphaux. 
Annal.  Liv.  XIV.  Voyez  aufli  comment  les  généraux 
dédaignèrent  de  faire  la  guerre  *  parce  qu*ils  en  mépri* 
foient  les  honneurs  ,  perrulgatis  triufapki  iitfigaikut 
Jacit.  Annal.  Liv.  XUL 


Liv.  VIII.  Chap.  vu:     xyf 

une  tête  de  Médufe  fur  fa  poitrine  {d)  y 
lorfqu'il  prend  cet  air  menaçant  &  ter-' 
rible  que  Commode  faifôit  donner  à 
fes  ftatues(^).  *      ^ 

Le  principe  de  la  monarchie  fe  cor-^ 
rompt ,  lorfque  des  âmes  finguliére- 
inent  lâches ,  tirent  vanité,  de  k  gran- 
deur que  pourroit  avoir  leur  fervitude  ; 
&  qu'elles  croient  que  ce  <jui  fait  que 
¥on  doit  tout  au  prince ,  fait  que  Ton 
ne  doit  rien  à  fa  patrie. 

Mais  ,  s'il  eft  vrai  (ce  qtfe  Von  a  vii' 
dans  tous  les  temps  ) ,  qu'à  mefure  que 
le  pouvoir  du  monarque  -devient  im-* 
mpnfe  ,  fa  fureté  diminue  ;  corrompre 
ce  pouvoir,  jufqu'à  le  faire  changer  de 
nature  ,. li'èft-ce  pas  ùh  crime  de  lefe- 
oiajefté  contre  lui  ?  : 

■t'"     '  ,L  '.      ■ ,   '        .  >m 

.    ,C  H  A  P  I  T  R  E    VIIL 

Danger  de  là  corruption  du  principe^-dk 
gouvernement  monarchique.  : 

Il  'inconvénient  Veft  pas  lorfque 
j  rétat  paffe   d'un  gouvernement 
modéré  à  i\n  gouvernement. ^jiéré  ^ 

ff  principe  de  fon  gouvexn«i)ien^. ^ ,  ._  ,    ,  '.^^ 


kjS  I>E  £^£SPfttT  vt$  Lois, 

commç*  de  la  république  à  la  monarclMef 
ou  de  kl  monarchie  à  la  république  ; 
mais  <|iiian4  ilto^nbe  &  fe  précipite  dû 
gouvernement  modéré  au  defpotifnie, 
.  Laphij>art  des  pei^les  d'Europe  lont 
encore  gouverné;s  parlesm<»urs,  Mais,{ 
û  par  un  long  abtts  ^i  pouvoir  ,  fi  par- 
une  grande  conquête  ,  le  deipot^^ 
s'établifibit  à  un  certain  pqiht ,  il  n'jr 
auroit  pas  de  mœurs  ni  de  climat  qui 
tinffent  ;  &  dans  cette  belle  partie  dvk 
monde  la  nature  humaine  foufiriroit^ 
au  moins  pour  up  tei&ps ,  le$  iniuUe& 
qu'on  lui  f^t  dans  les  trois  autr^. 


CHAPITRE    IX. 

Combien  la  nobkjje  efl  ponce  à  défendre 

U  trêne. 

L.  A  nobleffe  Afiglôife  s^enfevelitavec 
cCbkrles pretrà^  fous  tes  débfîsvdu 
trône  ;  &c  a^aoJt  ç^la^  lorsque  Phifippe 
fécond  fit  entendre  aux  oreilles  des  Enu^ 
^ois  le  mot  de  liberté ,  la  couronne  fini 
toujours  foute  riue  par  cette  nobleffe,  qrtt 
tient  à  hbnheur  d'obéir  à  un  roi ,  mais 
qui  t«gardeimmme.b  (am^ipé^  inùt- 
mie  de  partager  :tar  puifia|içe  ayec  le 
peuple. 


Liy^  VUI.  Çhap.  IX.     vi.f' 

On  a. vu  la.iiiaifon  d'A^tifiche  tra- 
Y^iller  ùp^  relâche  à  oj^primer  la  no- 
hUffei  Hqngraife.  Elle  igaorôi):  de  quels 
prix  elle  lui  feroît  quei que  jour.  Elle 
cherçhott  chex  ce5  peuple^  de  Targeat 
^UÂ  n^'y;  4toi^  pa^  ;  die  ne  voyait  pa«  de» 
►mfl^:^  /^li  y  étoienu  Lprfqvie  tant 
Le  prjnçes  par^ageoienit  eatr'eux  fe% 
états ,  toutes  les  pièces  de  fa  mor^rchie; 
immobiles  &  ians  aûion  tomboient, 

fiour  ainfî  dire ,  les  unes  fur  les  autres, 
l  nV.âN^oit  de  vie  que  dans  dette  no- 
bleue,  qui  s^'indlgoa^  oublia  tout  pouç 
combattre  ^''&  crut  ,qliM  etbît*  aé'  fil 
gloire  de  ^érit'ét^  dç  pardonner, 


lÊÊÊkm^ 


CHAPITRE    X. 

Jpi  la  corruption  du  principe  du  gouvtr^^ 

:  "  nmtJÏt  dejpo^i^ue.    ' 

LE  principe  du  gouvernement  de/po^ 
tiq^e  feçon*ompt  fans  ceffe  ;  parce 
qu'il  eft  cetTompu  psfr  fa  flature.  Lea 
autres  gouvernemens  pérîffent ,.  parce 
qu€  des  aceidens^partieullers  en  violent 
re  pi^ifiç'tpe  ;  cêkti-ei  pérît  par  fan  vice 
hitërieur ,  lorfquë^uelques^  caufes*  àcdî^ 
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<ipe  de  fe  corrompre.  Il  ne  fé-  tnafintlent 
donc  que  c^uand  des  clrconftances  tirées 
du  climat^  de  là  religion ,  de  la  fitua- 
Hon ,  ou  du  génie  du  peuple ,  lé  for- 
cent à  fuivre  quelque  ordre  &  à  fouf- 
fnr  quelque  règle.  Ces  chofes' forcent 
A  nature  ,  fans  la  changer  ;  fa  fétocité 
i^fte  ;  elle  *eft  poïà^  quelque  temps 
4pprivoifée;'  '  \ 


t , 


•  -y 
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-      CHAPITRE      XI. 

Bffits  nati^rets  dt  tuh<ontl:&  de  la  cor* 
ruptwn  des-  principes. 

,,  OR,?QUR  les  princiBfi  dMgP.uve.me: 
Ij  ment  font  une  fois  corrompus ,  les 
meilleures  lois  deviënhient  mauvaifes, 
&;/e  tournent  contre  l'état  ;  lorfque  les 
principes  en  font  fams  ^  les  mkuvaifes 
ont  reflfet  dés  bonnes  ;'la  fbi-ce  du  prin- 
cipe j?ptraîne  tout.  ,.  ;  'r 
.  JLes  Cretois ,  poyr  tenir  1^  premien» 
çiiagiftrats  dans  la  dépendance  des  lois^ 
employ oient  un  moyç;i  bien  fingulier; 
ç'étoit  celui  de  VinfurreUion^  Une  par- 
tie des  citoyens  fe  ^qv^yoit  (<:) ,  met- 
tait en  fui$e  tes  magiflir|rts ,  &  les  obli- 

geoit 
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^oit  de  rentrer  dans  la  condition  prir 
^vée.  Cela  étoit  cenfe  fifiit  en  conféi- 
•quence  de  la  loL  Une  inftitution  pa* 
xeille  y  qui  établiflbit  la  fédition  pour 
empêcher  Tabus  du  pouvoir ,  iembloit 
.devoir  renverfer  quelque  république 

3ue  ce  fût  ;  elle  ne  détniifît  pas  celle 
e  Crète.  Voici  pourquoi  (a). 
,Lorfque  les  anciens  vouloicnt  parler 
A\m  peuple  qui  avoit  le  plus  gran4 
^mour  pour  la  patrie ,  ils  citoient  le,s 
rCrétois  :  La  patrU ,  dhbit  Platon  (^)  ,' 
,nom  fi  undn  aiup  Cretois.  Ils  l'appel- 
loient  d'un  nom  oui  exprime  l'amour 
<xl'une  mère  pour  (es  enfans  (c).  Or  l'a-, 
jBOur  de  la  patrie  corrigç  tout. 
.     Les  lois  de  Pologne  pnt  auffi  leur 
infmrcStion.  Mais  les  inconvéniens  qiiî 
en  réfultent ,  font  bien  voir  que  le  feul 
peuple  de  Crète  étoit  en  état  d'eni- 
ployer  avec  fuccès  un  pareil  remède. 

Les  exercices  de  la  gymnaftique  éta- 
bli$  chez  les  Grecs  ne  dépendirent  pas 
moins  de  la  bonté  du  principe  du  gou- 

*  .  {a)  On  fe  réttniiToit  toujôuiis'  (Tabord  contre  l^s 
ennemis  du  dehors  ,  ee  qui  s^apptllolt  fyncritifli^- 
Plucarq.  Moral,  p.  88. 

{h)  Répub.  Xiv.  IX. 

{(ç)  Plutarq.  Morales  »  au  Traît^  ,  fi  l'homme  iâgi 
^  Àait  fi.  milcr  au  '  affaires  fuhUfuUm 

Tome  J^  î^  * 


^41     Dt  L^^STR'IT  DES  lOW  , 

Vemement.  «  Ce  furent  les  Lacédémo- 
»  niens  &îes  Cretois ,  die  Piaten  {a)  , 
'»  qui  ouvrirent  ces  académies  fameufes, 
♦»  qui  leur  firent  tenir  dans  le  monde  un 
»  rang  fi  diftmgué.  La  pudeur  s'«Janmi 
•»  d'abord  ;  mais  elle  céda  à  rirtilité  pu- 
^  Wique  m.  Du  temps  de  Platon ,  ces 
inftitutions  étoieht  admirables  (^)  ;  eHes 
'fe  rapportoient  à  un  grand  objet ,  oui 
étoit  rart  militaire.  Mais  lorkjue  les 
Grées  n^èûrent  plus  de  vertu ,  elles  dé- 
«truifirent  l'art  militaire  mênie;  on  ne 
'  defcendit  plus  fiir  Tarene  pour  ie  for- 
mer ,  mais  pour  le  corrompre  (c). 
'  '   Phitarque  nous  dit  (/)  qtie  de  (oti 
temps  les  Romains  penfoient  que  ct^ 
';j'eux  avoient'été  la  principale  caufe  de 

..     ^tf).Ré|AiM.  Lit.  V. 

(by  La  gymnaftique  {9  divifoît  en  deux  parties  ,  la 

iflanfe  fit  la  laite.  On  voyoit  en  Crète  les  danfes  ar- 

Tt\éts  de  Cnrettes ,  a  Lacédémone  cellef  de  CaAor  & 

^fie  ?oi\\i%  î  à  Athènes  ,   les  danfes  aunies  de  Ptilas, 

très-propret  pour  cjetwi  qui  ne  font  pas  encore  en  ig9 

^é\k[]tf  àla^uerte*  La  iocte  eH  l'irnsge  d«  la  ^»en«, 

•  dtt  Plato^  .  4f  ioJff,  llv.  VU.  Uiloue  l'ti^ntiqùité  de 

n*avcir  établi  que  deux  danfes  ,   iâ  pacifique  (Bc  là 

{ ^yrrhique-  'Vojeft  ciment  cette  deroiefe  danit  s*ap« 

•Jpiliquoit  à  Tart  miliraire>  Platon  ,  Uid» 

(f) ,  Aut  lîbid'tnofu 

ftcdaas  Lacei^monîs  pal^ftrai^ 

Martial ,  lib.  lY.  q>ig.  55* 
''*     {d)  Œ.uvrts  mcraUs  j  «1^  Trziii  dis  d^andàs  4tê 
^fes  Romaines.  \  ' .      ;  ^      .       •  '    -     .-» 
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U  ^^vîtudeûiilétoîeat^ombds  les  Grecs^ 
C'étoit  au  coQtraii^  la  fervitude  deç 
iîrec$  ^i  >avoit  ^orrois^u  ces  exer^ 
<:ices.  Du  temps  de  Plmarque  {41) ,  le^ 
parcs  ^à  l'on  combattait  à  nud,  &  les 
leuK  de  la  liHte  ,  rendoient  les  jeunes 
^ens  lâcher ,  les  ^rtcnent  à  un  amour 
tnfiiAie  ^  &  n'en  êiibieat  que  des  baîa-* 
iHfis»  Mais  du  temps  d'Ëpanûtiondas  .^ 
r^xetcice  de  la  lutte  .ÊùÂ>it  s^^ner  au^ 
Thébains  la  bataille  de  Leuâres  (^). 

Il  y  a  peu  de  lois  qui  ne  foientbonneS| 
lorftjue  Tctat  n'a  paint  perdu  fes  prija^ 
cipes  ;  & ,  contoie  difoit  Ëpîcure.enparr 
laQt  des  rîcheefi'es  >  ce  n'^ft  point  ta  U^ 
quieur  qui  ^  corrompiie,  c'eft  le  vafe. 

CHAPITRE    XII. 

Continuation  du  mèmtfuja. 

ON  prenait  à  Rome  les  juges  dans 
l'ordre  des  fénateurs.Les  Gmcques 
Irajifporterent  cette  prérogative»  aux 
tchevatiers.  Dru^s  la  donna  aux  féna- 
teurs  &  aux  chevaliers  ;  Sylla  auxfénair 
teurs  feuls  ;  Coua  aux  fénateurs,  aux 

(«)  Pliitarque ,  ih'ià.  ' 

•     •  •       * 
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144    I^K  l'esprit  des  Lois, 

chevaliers  &aux  tréforieisdel'épargnCé 
Cifar  exclut  ces  derniers.  Antoine  fit 
des  décuries  de  fénateurs,  de  chevaliers 
&  de  centurions. 

Quand  une  républicme  eft  corrom-! 
pue  y  on  ne  peut  remédier  à  aucun  des 
maux  qui  naiffent ,  qu'en  étant  la  cor- 
ruption &  en  rappeliant  les  principes  : 
toute  autre  correftion  eft  ou  inutile  ou 
un  nouveau  mal.  Pendant  que  Rome 
conferva  fes  principes ,  les^  jugemens 
purent  être  fans  abus  entre  les  mains 
des  fénateurs  :  mais  quand  elle  fut  cor* 
rompue  9  à  quelque  corps  que  ce  fut 
qu'on  tranfgortât  les  jugemens ,  aux  fié» 
nateurs  y  aux  chevaliers ,  aux  tréforiers 
de  répargne  9  à  deux  de  ces  corps ,  à 
tous  les  trois  enfemble ,  à  quçlqu'autre 
corps  que  ce  fut ,  on  étoit  toujours  mal. 
Les  chevaliers  n'j^voiejit  pas  plus  de 
vertu  que  les  fénateurs ,  les  tréforiers 
de  répargne  pas  plus  que  les  chevaliers^ 
&  ceux-ci  auflî  peu  que  les  centurions. 
Lorfque  Iç  peuplé  de  Rome  eut  obtenu 
qu'il  auroit  part  aux  magiflratures  patrie- 
ciennes  ^  il  etoit  naturel  de  penfçr  que 
fes  flatteurs  alloient  être  les  arbitres  du 
gouvernement.  Non  :  Ton  vit  ce  peu- 
ple ^  qui  remloît  les  ma^iflratures  coinr 


I 
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îBiTines  aux  plébéiens ,  élire  toujours  des 
patriciens.  Parce  qu'il  étoit  vertueux  , 
il  étoit  magnanime;  parce > qu'il  étoit 
libre ,  il  dédaignoit  le  pouvoir.  Mais 
lorfqu'il  eut  perdu  fes  principes ,  plus  il 
eut  de  pouvoir ,  moins  il  eut  de  ména- 
gemens  ;  jufqu'à  ce  qu'enfin ,  devenu 
ion  propre  tyran  &  fon  propre  efclave  » 
il  perdit  la  force  de  la  liberté  pour  tom- 
ber dans  la  foibleffe  de  la  licence. 


« 


CHAPITRE     XIII. 

'£Jit  dujèrment  cheiun  peuple  vertmuxé 

IL  n'y  a  point  eu  de  peuple ,  ditTîf é- 
Live  (a) ,  oii  la  diflblution  (e  foit  plus 
tard  introduite  que  chez  les  Romams  , 
&  oii  la  modération  &  la  pauvreté  aient 
été  plus  long-temps  honorées. 

Le  ferment  eut  tant  de  force  chez  ce 

{>euple ,  que  rien  ne  l'attacha  plus  aux 
ois.  Il  fit  bien  des  fois  pour  robfervei;, 
ce  qu'il  n*auroit  jamais  fait  pour  la 
gloire  ni  pour  la  patrie. 

Quintius  Cincinnatus  ^  conful ,  ayant 
voulu  lever  \me  armée  dans  la  ville 
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i4^      Î>E  L'iSmiT  0^ES  tôFS, 

contre  les  Eqiies  &  lés  Volfques ,  \éi 
tribuns  s'y  oppoferent.  ^  Eh  bien ,  dit- 
9t  il  y  que  tous  ceux  qui  ont  Élit  ferment 
I»  au  conful  de  Fannee  précédente  mar- 
»  chcnt  fous  mes  enfeignes  (a)  ^.  En 
vain  les  tribuns  s'écrierent-ils  qu'on  n'é- 
toit  plus  lié  par  ce  fennent  ;  que  quand 
on  Pavoit  fait ,  Quintius  étoit  un  honn 
ine  privé  :  le  peupk  fot  plus  religieux 
aue  ceux  aur  fe  mèloient  de  le  con- 
duire ;  il  n'écouta  ni  les  diftindions  lâ 
les  interprétations  des  tribuns. 

Lorfqueleniême  f^eupte  voulut  fe  re- 
tirer fur  le  Mont-facré ,  il  fe  fentit  rete- 
nir par  le  ferment  qu*iî  avoit  fait  auje 
çQnkils  de  les  fuivre  à  la  guerre  (^).  U 
^prma  le  deflein  de  les  tuer  :  on  lui  fit 
entendre  que  le  ferment  n'en  fvibfifte- 
toit  pas  moins.  On  peut  juger  de  l'idée 
qu'if  avoit  de  la  violation  du  ferment  ^ 
par  le  crime  qu'il  vouloit  commettre.  ' 

Après  la  batailk  de  Cannes ,  le  peuple 
éflfrayé  voulut  fe  retirer  en  Sicile  ;.  Sci- 

i'^îon  lui  fit  jurer  qu'il  refteroit  à  Rome  ; 
a  crainte  de  violer  leur  ferment  fur- 
monta  toute  autre  crainte.  Rome  étoit 
un  valiTeau  tenu  par  deux  ancres  dans 
la  tempête ,  la  religion  &  les  mœurs. 

la)  Tiic44.vc„Uv.  III.      W  Idem,  Ihr.  IL     • 


CHAPITRE    XïV.        ; 

Comtmnt  U  plus  puit  changement  dan$i 
la  tonfiitmo»  y  entrains  lu  ruine  diS^ 
principes.  .^ 

ARISTOTE  nous  parl^  icfe  ta  répu-s 
bliqiredeCarthaçe,  comme  d'une 
république  très-bien  rk^^ltofybt  aouff 
dit  qu'à  Ira:  féconde  guerre  guhiqne  {a) 
il  y  avoit  â  Carthage  cet  inconvénient , 
que  le  fénat  avoit  perdu  prefque  tentée 
fon autorité.  7i>e-XzVdiKHisapprendque^ 
Ipriqu'Annibal  retourna  ^  Carthage^  U 
Ç-Quva  cjue  Tes  mag^fïrafs  &  les  princi- 
paux citoj^enrs  détourhoi ént  à  leur  pro- 
fit les  revenus  publics ,  &  àbufbient  de 
leur  pouvoir.  Ea  vertu  des  magiftrat* 
tomba  doinc  avec,  Tautorité  du  fénat  ; 
tout  cailla  du, m^me  principe,  . 

Oa  c6niioi£les  prodiges'  ae  la  cebfuite 
çhez^l^SjRotmâas^  Hy  eut  ito  tenjips  o^ 
elk.  dmncnt  pefaqte  v  mpis  ^nA^  foutint  i^ 
parce:  qiiîil  y  avoit  pl^a  dejiixe  que  d^ 
cormption^Claiidius. t'affaiblit;  &  par 
cet  ^ifoiblifiement  ^,  htcpn-uption  de  vin^ 
encot?e  pdiss  «grande  que  k  himi  ôiift 
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cenfure  (4)  s'abolit,  pour  amfi  dire  ^ 
d'elle-mêiae.  Troublée  ^  demandée  ^ 
reprife ,  quittée ,  elle  fut  entièrement 
interrompue  jii^u'au  temps  oh  elle? 
devint  inutile ,  je  veux  dire  les  stagnes 
d'Augufte  &  de  Claude. 

(«)  yoytt  Dion ,  fir.  XXXVUI.  la  W«  de  Cîc^oii 
dans  Piutarqùe  :  Cicéron  à  Attkus  r  liV»  1V«  lett.  ta 
81 15  :  Afconiuf  fur  Cicéron  de.  DhiriAtionu 

I 
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C  H  A  P  I  T  R  q    XV.  ^ 

^MoycHS  trï^ifficaus  pow  la  confcrvatioji, 
des  $rMS^  principes  ^ 

JE  ne  pourrai  itne  faire  eniendre ,  que 
lorfqu*on  aura  lu  les  quatre  chapi^ 
très  fiiivans» 


1^^^^^^^^ 


,      CHAPITRE    XVL 

/Propriétés  dJpiaSUves  de  la  ripuhCquc.  ' 

ÏL  eâ  de  la  natm-e  d'une  fépu^icpe^ 
qu'elle  n'ait  qu'un  petit  territoire  i 
iàns  cela  elle  ne  peut  guère  ûibfiûer.. 
Dans  une  grande  république  ^  il  y  a  de 
grandes  fortunes ,  &  par  conféquentpeit 
4e  modération  dans  lés  efprits  ^  ily  a  de 
trop  grands  dépôts  4  mettre  entre  les 


Liv-  VUÏ.  CuKP.  XVL    %4^ 

trains  d'un  citoyen  ;  les  intérêts  fe  partie 
cularifent  ;  un  homme  fent  d'abord  au'il 
peut  être  heureux ,  grand  y  glorieux  dans 
ùi  patrie  ;  &  bientôt ,  qu'il  peut  être  feul 
grand  fur  les  ruines  oe  fa  patrie* 

Dans  une  grande  république  y  îé  bien: 
commun  eft  facrifié  à  mille  confidéra-^ 
tions;  il  eil  fubordonné  à  des  excep-^ 
tions  ;  il  dépend  des  accidens*  Dans  une 
petite ,  le  bien  public  eft  mieux  fenti , 
mieux  connu ,  plus  près  de  chaque  ci- 
toyen i  les  abus  y  font  moins  étendus  ^ 
$C  par  conféquent  moins  protégés. 

Ce  qui  m  fubfifter  u  long-temp$ 
Lacédémone  >  c'eft  qu'après  toutes  fes 
guerres ,  elle  refta  toujours  avec  fon 
territoire.  Le  feul  but  de  Lacédémone 
étoit  la  liberté  ;  le  feul  avantage  de  fâ 
liberté ,  c'étoit  la  gloirCr 

Ce  fut  Teforit  des  République^ 
Grecques  de  ie  contenter  de  leur» 
terres ,  comme  de  leurs  lois.  Athènes 
prit  deTambitiorx ,  &  en  donna  à  La«« 
cédémone  :  mais  ce  fut  plutôt  pour 
commander  à  des  peuples  libres  ^  que 
|K>ur  gouverner  des  efçlaves  ;  plutôt 
pour  être  à  la  tête  de  l'union ,  que  pour 
fa  rompre.  Tout  fut  perdu  lorfqu'une 
inoiunrçhies'éleva,  gouvernement  dont 


1^0    De  l^eSprit  t>ti  Lois, 

^'efprit  eftie  plus  tourné  vers  ragraflP 
diflement. 

Sanj  des  circonftances  particitlîe- 
res  (a) ,  il  eft  difficile  que  tout  autre 
gouvei^nement  que  te  républicain  puiffe 
lubfiflêr  dans  une  feule  ville.  Un  prince 
d'un  fi  petit  état  chercheroit  naturelle- 
ment à  opprimer,  parce  qu'iï auroit une 
grande  puifîance  ,  &  peu  de  moyens? 

Sour  en  )ouir  ou  pour  la  faire  refpeder  z 
fouleroit  donc  beaucoup  fes  peuples. 
D'un  autre  côté ,  im  tel  prince  feroit 
aifément  opprimé  par  une  force  étran- 
gère ,  ou  même  par  une  force  domtf- 
tique  ;  le  peuple  pourroit  k  tous  îei 
iiiftans  s'anembler  &:  fe  réunir  contre 
lui.  Or  quand  un  prince  d\me  ville  eft 
chàflé  de  fà  ville ,  te  procès  eft  fini  ; 
s'il  a  plufieurs  villes ,  le  procès  n'cft 
que  commencé. 


■«.  ■  .1 
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^Propnltis^  di0m3ives  de  la  monarchie^ 

V  TN  état  monarchique  doit  être  d'une 

^/  grandeur  médiocre.  S'iliétoât  petit^ 

41  fe  formeroit  en  république*  S'il  étoit 

'  '  (é^  Comme  qoïKd  «a  j^cijrît  iouvenin-  ^^'Mwocicilr 
entre  dem^  eç^ds  états  par  leur  jalouûe  mutuelle^ 
jdbaIs  U  n'exm»  que  précaiiemenu 


L 


£bFt  âenda',  (csprinctpanxndéréfet, 
grands  par  eux-mêmes  ,  n'étant  point 
îoiis  Us  yeux  du  prince  ,ayant  leur  cotir 
hors  de  f3.courj.pLjï"utft^f{'aill?,i(rs.CQA7 
tre  lès  exécutions  promptes  pat  les  lois 
&  -ptlr'l^smio&Hrsi,  pohràûikat  ceMTer 
d'poéir;  ils  ne  çraindj^oient  pa^  une 
punition  trop  tèn'le'  &  ttog  'étoigne&i 

Aufli  Chàrlemaghe  éuf^il  à  peine 
iqndéfinne^ 

jijgbe^ffent  p 

■&^[\  f  ??ef S 

-^re^tpaj:! 
e  Grèce  6i  de  Mâcédoipe ,  libres ,  ou 
^d^  nfo^s. chefs, des  conquérans  répah' 
_dus  djUJ^'cç^e.vaftç'-coaquêie  ,  a*- 
^oienf-i}s  pu  .obéira  ■  , 
'     Awès  I  la  .mpr;  d'Attila ,  fon  empire 
,lFyt  diflpus  :  tant  de  rois  qui  n'ctoierit 
,plus  contenus ,  ne  pouvoient  point  re- 
prendre des  chaînes., 
j".  ^eprompt  étaljliflemem  du  pouvoir 
{ans  bornes,  eft^le  remède  qui  dans 
jCys.  cas  gçiit,, prévenir  la  diffolution  "; 
noweaii  ipalheùr^pf  es  celui  de  1^'agran- 
■«tilTémént'!  . 
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Les  âkivies  courent  fe  mêler  dans  là 
sner  ;.  les  monarchies  vont  fe  perdre 
dsms  le  defpotifjoie.. 

mmÊmmmmÊÊmmmÊmmÊtaÊmÊÊÊÊtÊmmÊmÊiÈmmimÊÊmÊÊmmm. 
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C  H  A  PIT^  E    XYIIL 

Çtti  h  monarchU  d'EJpagtU^&oii  dans 
•    un  cas  jjbtirdcuUtr^  C 

Qu'on  île  cite  point  rexempte  cJe 
TEfpagne  ;  elle  pfouve  çî|t^t  ce 
gue  je  dis.  Ponr  gardet  l*Amériqaferï  dïe: 
'fit  ce  que  le  delpotifme  niêrtie  tïé.  fitt 

})as ,  eue  en  détruîfit les  Kabhàfti  ;  tl  ^ 
ut ,  pour  conferver  fa  coîoMe^.^^pf^Ue 
la  tînt  danij  la  dépendance,  de  fa  ftS- 
fiÔance  même. 

Elle  effaya  le  deïpôtïfîrre  dans  les 
Tayjf-Bas;  ôc^itèt  qu'^elle^ri^t  abarf-- 
donné  ,  Tes  ^emjîarras  atigmënterent^ 
D'un  coté ,  les  WallbnsneVémloîentpas. 
être  gouvernés  par  liés  Efpàgndlîs  ;  &  tc 
l'autre,  les  foldats  Efpagnols  ne  vou*- 
loient  pas  obéir  aux  officiers  WaHons(tf),. 
Elle  ne  fe  maintint  dans  Thalie ,  qu'à 
force  de  Penridiir  &  de  f e  miner  :  car 
'ceux  qui  auroient  voulu  fe  dé£aire  du 

(«)•  Voyez  l'hiÛoirè  des  PrbTihcesttJhics  *  pu  |^ 
)t  Clerc»  .  ..  :  j 


toi  HEïpstpte  9  n'étoîent  pas  pour  cela 
fllmmeur  à  renoncer  à  fon  argent» 

ii'  ■'  ■■  '  ■  ■    ■ 

,     C  ,H,A  P  I  T  RE    XIX. 

Propriétés   difii/i3ives    du    gouVirntmenr 

UN  grand  empire  fnppofe  tine  auto- 
rite defpotîque  dans  celui  qui  eou-' 
verne.  Il  faut  aue  la  promptitude  des  ré- 
iblutioQS  fuppiée  à  fa  dîAance  des.  lieux 
5>{i  elles  (ont  envoyées  ^  que  la  crainte 
cm^êchç.  la  négligence  du  gouverneur 

SU  du  magiârat  éipigné  ^  que  la  loi  foit 
ans  une  feule  tète  ;  &  qu'elle  change 
ians  ceiTe ,  comme  les  accidens ,  qui  fe 
multiplient  toujours  dans  l'état  à  pro- 
|K>rtion  de  &  grandç^ir»         . 

/      C  H  AP  IT  RE    XX. 

'  Cm/cquencc  dis   Ckapitres  précédtns^ 

Qu  E  fi  la  propriété  naturelle  des 
petits  états  efl:  d'être  gouvernés 
en  i:épubli<|ûe  ^  celte,  des  médiocre^ 
d'être  fournis  à  un.  monarque ,  celle 
ides  gran(^  empires  d'être  dominés  pi^ 


«54    ^^  CwifUît  iiiàéffhJBti^ 

uivdeipoe&;  H  ûnt  ^(oéf  ponr  aaîKiCtrvef 

les  principes  èiv  mavemenbent  iétad£:^ 
il  faut  maintenir  réraî.  dao.s  lagrandeiiy 
qu'il  avoit  déjà  ;  &  que  cet  état  çhan- 
gerad'efprit ,  à meftire qn'én rétrécira 
<Hi«qu'9ii  ^tei>4ra  £e^  limitais.  • 


:  1  ;  : 


^■>-*^^ 


C  if  À  PI  T  RE'  XXi;  V 

JDe  r^mpïré  ih  là  Chihim 

ATAW  de  finircf  TLivre^,^  pT<^poTi^ 
dtat  à^  itnè  ^objefVioft  ^^oit  peut 
faire  fii'r  tckit  t^<^/fét  di*  jiffqii'^?.'' 
Nos  mHîîônfnaikes  '  tibiw^  parlent  tl^ 
vafïe  empiré  de  ta  Chi Aé  ^  cominê  xPtfrt 
gouvernement  admirable ,  ùtai  mêlé  ért- 
femble  dans  (ott  principe  la  tràînte  , 
rhonneur  &  la^Nrertu.  Tai^c-poft 

les  principes  ^estroisv  gpuyernefliens» 

J'ighore  cô  que  c^eft  qtëVrei^htthneur 
dont  on  pacte  ^  chez  d^  peuples  à  c}ui 
on  ne  fait  rien  f^ire  qu'à  coups  de  bâ* 

ton    (a).  ^         :r      '     ^  !    '   1'       . 

De. plus,  îl'S^en  faut^beàuèbikp  aile 
'nos  commerçari^  *  h^us  -dônnertt  4'iaéè 

(tf)  Ceft  le  bâton  oui  squyçtqc  U  Qùoe  «  dit  im 
F.  doHaîitc.  '        •     '    .-'  .     >   •    ^     î-,    -  i^ 


de  cette  verta  èont  nous  parlent  nosf 
miffionnaires  :  on  peirt  les  conâilter  fur 
les  brigandages  des  mandarins  (a).  Je 
prends  encore  à  témoin  le  grand  honw 
me  milord  Anfon.  t  • 

D'ailkurs ,  les  lettres  du  Fj  ParenmM 
ftir  ie  procès  que  Tempereur  fit  faire  h 
des  princes  du  fang  néophytes  (i)  ^u* 
kii  avoient  déplu,  nous  font  voir  ùrt 
plan  de  tyrannie  conftamment  fuivi ,  ôfi 
des  injures  faites  à  la  natuj^e  humainf{ 
avec  règle ,  c'eftr»à-dire  de  iàngj-froid, 

Nous^  avons  encore  les  lettres  de  Ml 
di^Mairan  &  du  même  P.  Pannnin  (vit 
le  gouvernement  de  la  Chine.  Après 
des  ^iieftions  &  des  réponfes  très-len-' 
fées ,  le  mfervelUeux  s'eft  évanoui. 

Ne  pourroit-il  pas  fe  faire  que  les  mrft 
fionnaires  auroient  été  trompés  par  un ô 
apparence  d'ordre  ;  qu'ils  auroient  ét4 
frappés  de  cet  exercice  continuel  de  la 
volonté' d'un  fcul,  par  lequel  ils  font 
gouvernés  eux-mêmes,  &  qu'ils  aiment 
tant  à  trouver  dans  les  cours  des  rois 
des  Indes  !  parce  que  n'y  allant  q%re  pour 
y  ^re  de;  gritnds  çhaqg^mens ,,  iLl^u;  eft 
plusaîfé  de  convaincre  les  princes  cpi^i 

,    (4)  Voyef  entt'autres  \i  relation  de.  K^âqgcj.  •; 

Recueil.  .    ^.         .       ..       - 


peuvent  tout  faire  9  quedeperfuaderauiC. 
peuples  qu'ils  peuvent  tout  fouffrir  (a\ 
Enfin ,  il  y  a  louvent  quelque  chofe  de 
vrai  daps  les  erreurs  mêmes.  Des  cir- 
confiances  particulières,  &  peut-être 
«niques ,  peuvent  faire  que  le  gouverne- 
Oient  de  la  Chine  ne  foit  pas  aufli  cor-^ 
rompu  qu'il  devroit  l'être.  Des  caufes,. 
tirées  la  plupart  duphyiique  du  climat^ 
ont  pu  forcer  les  caufes  morales  dans  ce 
pays ,  &  faire  des  efpeces  de  prodiges^ 
.  Le  :  climat  de  la  Chine  efl  tel ,  qu'il 
favorife  prodigieufementla  prop^ation 
de  l'efpece  humaine.  Les  femmes  y  font 
d'une  fécondité  fi  grande ,  que  l'on  ne 
voit  rien  de  pareil  fur  la  terre.  La  ty- 
rannie la  plus  cruelle  n'y  arrête  point 
te  progrès  de  la  propagation.  Le  prince 
n'y  peut  pas  dire ,  comme  Pharaon ,  Ojh 
primons-les  avec  fageffi.  Il  feroit  plutôt 
réduit  à  foriner  Je  fouhait  de  Néron  f 
que  le  genre  humain  n'eût  qu'une  tête* 
Malgré  la  tyrannie  ,  la  Chine ,  par  la 
force  du  climat ,  fe  peuplera  toujours  y 
&  triomphera  de  la  tyrannie. 

M  Voyez  dans  le  P.  d\i  Halde ,  comment  les  MU^ 
^onfuûres*  (e  (cnrirent  de  rau^orité  de  Canbi  ,  pouf 
£ûre  taire  les  Mand'arios  ,  qui  difoieat  toujours  que't 
par  les  fois  du  pavs ,  un  culte  éttanget  ae  pouvoif 
^étrt  itaUr  dans  ï*imgk^ 
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La  Chine,  comme  tous  les  pays  oii' 
croît  le  riz  (tf),  eft  fujette  à  des  femines 
fréquentes.  Lorfque  le  peuple  meurt  de 
faim ,  il  fe  difperfe  pour  chercher  de 

2uai  vivre  ;  il  fe  forme  de  toutes  parts 
es  bandes  de  trois ,  quatre  ou  cinq  vo- 
leurs, La  plupart  font  ti'abord  extermi- 
lïcés  ;  d'autres  fe  graffiffent ,  &  font  ex-, 
terminées  encore.  Mais  dans  im  6  gramd  ^ 
lïombre  de  provinces ,  &  fi  éloignées  , 
il  peut  arriver  que  quelque  troupe  faffe^ 
fortune,  tlle  fe  maintient ,  fe  fortifie  , 
fe  forme  en  corps  d'armée ,  va  droit  à  la^ 
capitale^  &  le  chef  monte  fur  le  trône. 
Telle  efl  la  nature  de  la  chofe,  que^ 
le  mauvais  gouvernement  y  efl  d'abord  : 
puni.  Le  délardre  y  naît  foudaîn ,  jrarce  > 
que  ce  peuple  prodigieux  y  manque  de  : 
uibfiilance.  Ce  G[ui  Eût  que  dans  d'au«^ 
très  pays  on  revient  fi  difficilement  des 
abus ,  c'efl  qu*ils  n'y  ont  pas  des  eflfets 
fenfibles  ;  le  prince  n'y  efl  pas  averti 
d'une  manière  prompte  &c  éclatante  y 
comme  il  l'efl  à  la  Chine* 

il  ne  fentira  point ,  comme  nos  prin* 
ces ,  que  sll  gouverne  mal ,  il  fera  moins 
heureux  dans  l'autre  vie ,  moînS  puiflant 
&  moins  riche  dans  celle-ci.  Il  faura 

(4}  Wayn  cUeflbu&«  Uv:..  XXOI»  chip.  14,       j 


%^^    Dft  L^ËSFRIT  DÈS  L^ir, 

cme  fi:  £on  ^uvernemefit  n'edpa&bcHi^ 
il  perdra  l'enipire  &  la  vie. 

Comme ,  malgré  les  expo£tÎ€msd''eiw 
fans  ^  le  peuple  augmente  toujours  à  ta 
Chme  (a) ,  il  ^t  ua  travail  infatigable 
poiu*  faire  produire  aux  terres  de  qitoi  le 
nourrir  :  celademande  une  prande atteiK 
tion  de  la  part  du  gouvememeat.  Il  cft 
à  tous  les  inâims  mtéreSè  à  ce  €|iie  tout, 
le  monde  pLiifTe .  travailler  fans  cnÛAte 
d'être  fruflré  ^e  fes  peines.  Ce  doit 
moins  être'  un  gouvernement  civil  ^ 
Qu'un  gouvernement  domeâicpe. 

.  Voilà  ce  (Jui  a  pnroduit  ks  règlement 
dont  on  parle  tant.  On. a  voulu  faire 
régner  tes  k>is  avec  le  cbfpotifin^  :  mais 
ce  qui  eft  joint,  avec  le  defpocifm^  n'st- 
pius  de  force*  Bavain  oe  dcfpotiéne, 
preffé  par  fes  malheurs  y  ant-il  voulu  i 
s'enchamer  ^  U  s'arme  de  fes  chaînes  , 
&  devient  ^os  terrièie  enicore..  . 

La  Chine  ta  donciAU  étatdefpotî(|uey 
don^  Le  principe  eft  Jatcraifttc.  sPeut-ètre 
que  dans  les  pcemêerfcs  dyna^eis  y  l'em- 
pire n'ëdïam  pas  fi  étcodui^  Wgptrver- 
nement  déclinoit  un  peu  de  cet  eiprit* 
Mais  aujoturd'huLcela  n'eil  pas. 

fà)  Voyez  ré  mémoire  «fan  Tfongtou,  pour  qu*oa  ' 
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LIVRE     IX. 

2?^^  Zaw  ,  dans  le  rapport  qu^elUi 
ont  avec  la  force  défenlive. 

,        '  ,        '  K  i 

.CHAPITRE    PREMIER. 

Comment    Us   RipubRqaes  poarvohnt  i* 

leur  fureté. 

S- 1  un«  république  eft  petite ,  elle  efl:» 
^  détruite  par  luie  force  étrangère  ;. 
û  elk  eft  grande  y  ette  £e  détruit  paru» 
TÎce  intérieur. 

Ce  double  inconvénient  infeâe  égsh 
lement  les  démocraties  &  les  ariftocraf  > 
ties ,  foit  qu'elles  foient  bonnes ,  foit  : 

Qu'elles  faietit  mauvaifes.  Le  mal  eft. 
ans  la  chofe  même  ;  il  n'y*  a  aucune 
forme  qui  puifle  y  remédier. 

Ainfi  il  y  a  grande  apparence  que  les: 
hommes  auroient  été  à  la  fin  obligés  deu 
vivre  toujours  fous  le  gaavernement 
dfun  feul ,  s'ils  n'avaient  imaginé  une 
manière  de  conftitution  qui  a  tous  les 
avantages  intérieurs  du  gouvernement 
républicain  6c  la  force  extérkuce.  du. 
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monarchique.  Je  parle  de  la  république 
fédérative. 

Cette  forme  de  gouvernement  eft 
une  convention ,  par  laquelle  plufieurs 
corps  politiques  confentent  à  devenir 
citoyens  <f  un  état  plus  grand  qu'ils  veur 
lent  former.  C'eft  une  lociété  de  focié- 
tés  ,  qui  en  font  une  nouvelle  ,  qui 
peut  s  agrandir  par  de  nouveaux  aflo- 
Clés  qui  fe  font  unis. 

Ce  fiirent  ces  àfTociations  qui  firent 
fleurir  fi  long-temps  le  corps  de  la 
Grèce.  Par  énçs  les  Romains  attaquè- 
rent Tunivers ,  &  par  elles  feules  Tiini- 
vers  fe  défendit  contr'eux  ;  &  quand 
Rome  fut  parvenue  au  comble  de  (a 

Srandeur,  ce  fut  par  des  aiTociations 
erriere  le  Danube  &  le  Rhin^  aâbcia^ 
tions  que  la  frayeur  avoit  fait  faire ,  que 
les  Barbares  purent  lui.réfifter. 

C'eft  par-là  que  la  Hollande  (a)^ 
l'Allemagne,  les  Ligues  Suiflcs,  font 
regardées  en  Europe  comme  des  répu- 
bliques éternelles. 

Les  aiTociations  des  villes  étoient 
autrefois  plus  néceflaires ,  qu'elles  ne  le 

(a)  Elle  eft  formée  par  environ  cinquante  républt- 
aaes ,  toutes  différentes  les  unes  des  aiatres .  État  de» 
frofùuitfUnits  »  par  M.  Janifioo* 


L  j  V.  IX.  C  H  A  p-  I.      i6i 

• 

(ont  aujourd'hui.  Une  cité  fans  pulf- 
fance  couroit  de  plus  grands  périls.  La 
conquête  lui  faifoit  perdre ,  non-feule- 
ment la  puiflance  exécutrice  &  la  lé- 
giflative ,  comme  aujourd'hui ,  mais  en- 
core tout  ce  qu'il  y  a  de  propriété  pai^ 
mi  les  hommes  (a). 

Cette  forte  de  république ,  capable 
de  réûfter  à  la  force  extérieure ,  peut 
fe  maintenir  dans  fa  grandeur ,  fans  que 
l'intérieur  fe  corrompe.  La  forme  dé 
cette  fociété  prévient  tous  les  incon- 
véniens. 

Celui  qui  voudroit  ufurper  ne  pour- 
Toit  guère  être  également  accrédite  dans 
tous  les  états  confédérés.  S'il  fe  rendoit 
trop  puifTant  dans  l'un  y  il  alarmeroit 
tous  les  autres  ;  s'il  fubjuguoit  ime  par- 
tie ,  celle  qui  feroit  libre  encore  pour- 
roit  lui  réfiller  îiyeç  des  forces  indépen-; 
dantes  de  celles^  qu'il  auroit  ufurpées  V 
&  l'accabler  avant  qu'il  eut  achevé  de 
s'établir.  j 

S'il  arrive  quelque  fédition  chez  un 
des  membres  confédérés  9  les  autres 
peuvent  l'appaifen  Si  quelques  abus 
jç'introduifent  quelque  part,  ils  font 

(tf)  Liberté  civile,  biens i  fismines»  cofm^  tcnplç| 


y 
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corrigés  par  les  parties  faines.  Cet  état 
peut  périr  4'^n  côté ,  fans  périr  de  l'au- 
tre ;  la  confédération  peut  être  diflbutei 
*&  les  confédérés  refter  fo^lverains* 
'  Compofé  4e  petites  Tépubli<fiies ,  ii 
*îouit  de  laboiaté  du  gouveniement  inté- 
rieur de  chacune  ;  &  à  Tégard  du  dehors, 
il  a  par  la  force  de  raflbciation  tous  les 
avantages  des  grandes  nftonarchîes« 

CHAPITRE     IL 

f^ue  la  cw^Uimon  fédéràdvc  doit  im 
tompoftc  dUiots  dt  même  naturt ,  JùT' 
^ut  d'états  ripublicainsi 

V 

LES  Cananéens  furent  détruits,  parce 
que  c*étoienrt  de  petites  monar- 
trhies  qui  ne  s'étoient  point  confédérés^ 
&qui  nefedéfendirentpas^^mmin. 
Ceftxjue  la  natui^  des  petites  monsH:*- 
chies  n*eft  pas  la  confédération. 

La  république  fédérative  d* Alle- 
magne eft  compofée  de  villes  libres  & 
4e  petits  états  fournis  à  des  princes, 
inexpérience  fait  voir  qu'elle  eft  plus 
imparité  que  celle  de  Hollande  .&  de 
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.  Vetprit  de  la  monarchk  eft  la  guerre 
&  l'agrandiflement;  Veffnt  de  la  répu- 
4>lique  e&  la  paix  &  la  modération.  Ces 
4ieux  fortes  de  goavemement  ne  peu- 
'vent ,  que  d'une  manière  forcée ,  fub- 
iifter  dans  une  république  fédéxative. 

Auffi  voirons-nous  dans  Thiftoine  Ro- 
Jinaine  y  que  iorfque  tes  Véïens  eurent 
choifi  un  roi,  toutes  les  petites  répu- 
Wiques  de  Tofcane  les  abandonnèrent. 
Tout  fut  perdu  en  Grèce ,  lorfque  les 
trois  de  Macédoine  obtinrent  une  place 
parmi  les  ampfaiûions. 

La  république  fi^rative  d'Alîema- 
^gne ,  composée  de  princes  &c  de  villes 
^ftbres ,  fobfifte  parce  qu'elle  a  im  chef^ 

3m  eft  en  quelque  façon  le  magiftrat 
e  l'union^  $c  en  quelque  façon  le  mo- 
narque. 

..CHAPITRE     ML      . 

'i^ums  chojès  requifis  dans  la  république 

fidlf-ativc.  '' 

DANS  la  r^ublique  d?  Hollande i 
une  province  ne  peut  faire  une 
alliance  fans  le  confentement  desautres. 
Ipe^ç  loi  çft  très-bonne  ^  $C  m^e^  aé-; 


a64    De  l'esprit  des  Lois, 

ceâaire ,  dans  la  république  fédéràtivej 
Elle  manque  dans  la  conftitution  Ger- 
manique ,  où  elle  préviendroit  les  mal- 
-heurs  qui  y  peuvent  arriver  à  tous  les 
membres, par  l'imprudence  y  l'ambitioa 
ou  l'avarice  d'un  feul.  Une  république 
•qui  s'eft  unie  par  une  confédération 
politicjue ,  s'eft  donnée  entière  ,  &  n'a 
plus  rien  à  donner. 

Il  eft  difficile  que  les  états  qui  s^aiTo^ 
cient ,  foient  de  même  grandeur ,  & 
aient  une  puiffance  égale.  La  république 
des  Lyciens  (a)  étoit  une  auociation 
^e  vingt-trois  vill^  les  grandes  a  voient 
trois  voix  d^his  le  confeil  commun  ;  les 
médiocres ,  deux  ;  les  petites ,  une,  La 
république  de  Hollande  eft  compofée 
de  fept  provinces ,  grandes  ou  petites , 
qui  ont  chacune  ime  voix. 
.  Les  villes  de  Lycle  (f)  payoient  Içs 
charges  félon  la  proportion  des  fuf- 
frages.  L^s  provinces  de  Hollande  ne 
.peuvent  fuivre  cette  jproportion  ;  il 
feut  qu'elles  fuivent  celle  de  leur  puif- 
iànce. 
,     En  Lycie  (c)  ,  les  juges  &  les  nfr 


<  a  )  Strabon  ,  lir.  XIY  . 
)  Ibid. 

Ibi<L       »  '       i:     '  if>   '  .      * 

giflrats 
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^ftratS;4^^y^les  étaient  élu$  par  le 
coii£eU  commua  ^  &c  (elon  la  propor- 
tion que  nous  avons  dite.  Dans  la  répu- 
blique de  Hollande  ,  ils  ne  font  point 
élus  par  le  confeil  commun ,  &  cnaque 
vaille  non^ne  (ts  magiflrats.  S'il  fisdloit 
donner  un  modèle  d'une  belle  répu- 
blique fédérative,jè  prendrois  la  répu- 
blique de  Lycie. 


CHAPITRE    TV, 

Comment  les  étdis  dejpetîqucs  pourvoUni 

À  leurfureti. 

COMME  les  républiques  pourvoient 
à  leur  fureté  en  s'imiffant ,  les  états 
despotiques  le  font  en  fe  fépaf  ant ,  -& 
en  fe  tenant  pour  ainfl  dire  feuls.  Ils 
facrifient  une  partie  du  pays ,  ravagent 
les  frontières  &  les  rendent  défertes  ;  le 
corps  de  Fempire  devient  inacceffible. 
Il  eft  reçu  en  géométrie ,  que  plus  les 
corps  ont  d'étendue ,  plus  leur  circon- 
férence eu  relativement  petite.  Cette 
pratique,  de  dévafter  les  frontières, 
eft  donc  plus  tolérable  dans  les  grands 
jétats  que  dans  ks  médiocres. 
Tome  /,  M 


a 


Cet  état  fait  contre 4iiMtiêïfte  voiiût 
rftal  que  pourrôit- faîre  iin'cîfuél  enire^" 
mi ,  mais  un  ennemi  qu*ôn  ne  pourro^it' 
arrêter.  -   ' 

'  L'état  defpotiqiie  fe  coriferve  par  une 
autre  forte  de  fép^atldn ,  qnî  fe  ifeit  en 
mettant  les  provinces  éloignées  entre^ 
l'es  mains  d'un  prince  qirifolt  feudataire. 
Le  Mogol,  la  Perfe,  lés  empereurs  de 
la  Chine  ont  leurs  feudataires  ;  &  les 
Turcs  fe  font  très-bien  trouvés  d'avoir , 
mis  ,  entre  leurs  ejmemis.  &  eux ,  les 
Tartares ,  les  Moldaves ,  les  Valaques, 
6c  autrefois  les  Tranfilvains. 


C  H  A  t>  I  T  R  E    V. 

Comment  la  monarchie  pourvoit  à  fa 

fureté. 

LA  monarchie  ne  fe  détruit  pas  elle- 
même  comme  l'état  defpotique  : 
mais  un  état  d\me  grandeur  médiocre 
pourroit  être  d'abord  envahi.  Elle  a 
donc  des  places  fortes  qui  défendent  le$ 
frontières  ,  &  des  armées  pour  défen- 
dre fes  places  fortes.  Le  plus  petit  ter- 
rain s'y  difpute  avec  art,  avec  coura- 
ge, avec  opiniâtreté,  Les  état$  defpo- 
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tiques  font. entr*eux  des  invafions.;  il: 
n'y  a  que  les  monarchies  qui  faffwu  la 
^uerre^ 

Les  places  fortes  appartiennent  aux 
monarchies  ;  les  états  defpotiques  crai^ 

fnent  d?en^av6in  Ils  n*ofeflt  les  confier 
perfonne  ;  car  pedbnne  n'y  aimé  Té** 
tat  &  le  prince,    ,  ^ 

CHAPITREVI. 

2>e  là  farte  iifmjiyt  des  états  en  gihltal^ 

POUR  qu*un»état  foit  dans  fa  force, 
il  faut  que  fa  grandeur  foit  telle  y 
qu'il  y  ait  un  rapport  de  la  vîteffe  avec 
laquelle  on  peut  exécuter  contre  lui 
ijiielqu'entreprife  ,  &  la  promptitude 
qu-^il  peut  employer  pour  la  fendre 
vaine.-  Comme  celui  qui  attaque  peut 
d'abord  paroître  par-tout ,  il  faut  que 
celui  qui  défend  puiffe  fe  montrer  par* 
tout  âuffi  ;  6t  par  conféquent  qiie  Té  ten- 
due de  rétat  loit  médiocre,  ann  qu'elle 
foit  proportionnée  au  degré  de  vîteffe* 
tju^ia  nature-Q  donné  aux  hommes  pôUt^ 
le  tralïfport^r  d'un  lieu  à  un  autre. 
La'ftahce'&;  TEfpagne  font  pfécifé-i 
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ment  de  la  gràntieur  rec|uife.  Les  forces 
ft  communiquent  û  bien ,  qu'elles  fe 
portent  d'abord  là  où  l'on  veut  ;  les 
armées  s'y  joignent  &  paflent  rapide- 
ment d'une  frontière  à  l'autre ,  &c  l'on 
n'y  craint  aucune  des  chofes  qui  ont 
befoin  d'un  certain  temps  pour  être 
exécutées.  ^    . 

En  France  9  par  un  bonheiur  admira- 
ble ,  la  capitale  fe  trouve  plus  près  des 
différentes  frontières  juftement  à  pro- 
portion de  leur  fojifleffei  &  le  pnnce  y 
voit  mieux  chaque  partie  de  fpn  pays, 
à  mefure  qu'elle  eft  plus  expofée. 
,  Mais  lorfqu'un  vmt  état ,  tel  que  la 
Perfe ,  eft  attaqué ,  il  &ut  plufieurs  mois 
pour  qite  les  troupes  difperfées  puiffent 
s'aflembler  ;  fie  on  ne  force  pas  leur 
marche  pendant  tant  de  temps ,  comme 
on  fait  pendant  quinze  purs.  Si  l'armée 
qui  eft  fur  la  frontière  eft  battue  9  elle 
eft  furemcnt  difperfée ,  parce  que  fes 
retraites  ne  font  pas  prochaines.  Vzp» 
mée  vidorieufe,  qui  ne  trouve  pas  de 
réfîftance ,  s'avancç  à  grandes  jour-» 
nées  9  paroît  devant  la  capitales  ^  &  en 
forme  le  fiege,  lorfqu'à  p^e  les  gou^ 
verneurs  des  provinces  peuvent  être 
jYfirtW  4*«»vo}rer  du  fççCfurs.Çeux  gui 


J 
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jugent  la  révolution  prochaine ,  la  hâf 
tent  en  n'obéifTant  pas.  Car  des  gens 
fidèles ,  uniquement  patce  que  la  puni- 
tion  efl  proche,  ne  le  font  plus  dès 
qu*elle  eu  éloignée  ;  ils  travaillent  à 
leurs  intérêts  particuliers.  L'empire  fe 
diffout ,  la  capitale  eft  prife ,  &  le  con- 
quérant difpute  les  provinces  avec  les 
gouverneurs. 

La  vraie  puiflfance  d*un  prince  ne 
coniifte  pas  tant  dans  la  facilité  qu'il  y  a 
à  conquérir  y  que  dans  la  difficulté  qu'il 
y  a  à  l'attaquer;  &  fi  j'ofe  parler  ainfi, 
dans  i'immutabilité  de  fa  condition» 
Mais  l'agrandifTemenl^es  états  leur  fait 
montrer  de  nouveaux  côtés  par  où  oa 
peut  les  prendre. 

Ainfi  comme  les  monarques  doivent 
av6ir  de  la  fageflte  pour  augmenter  leur 
puiffiince^  ils  ne  doivent  pas  avoir 
moins  de  prudence ,  afin  de  la  borner. 
£n  faifant  cefier  les  inconvéniens  de  la 

J)etîtefle,  il  faut  qu'ils  ayent  toujoiu^ 
'œil  fur  les  inconvéniens  de  la  gran^ 
deun 
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CHAPITRE    V  I  U 

Réfitxioni. 

LES  ennemis  d\in  crand  prince  quî 
a  fi  long-temps  régné ,  Tont  mille 
fois  accufé ,  plutôt ,  je  crois ,  fur  leurs 
craintes  que  lur  leurs  raifons ,  d'avoir 
formé  &  conduit  le  projet  de  la  monar- 
chie univerfelle.  S'il  y  avoit  réufli ,  rien 
ïî'auroit  été  plus  fatal  à  l'Europe,  à  fes 
anciens  fujets ,  à  lui ,  à  fa  famille.  Le 
ciel ,  qui  connoît  les  vrais  avantages. 
Ta  mieux  fervi  f&t  des  défaites  ,  qu'il 
h'auroit  fait  par  des  viftoires.  Au  lieu 
de  le  rendre  le  feul  roi  de  l'Europe,  il 
le  favorifa  plus ,  en  le  rendant  le  plus 
puiffant  de  tous. 

Sa  nation ,  qui  dans  les  pays  étran« 
gers ,  n'eft  jamais  touchée  que  de  ce 
qu'elle  a  quitté  ;  qui  en  partant  de  chez 
elle  ^  regarde  la  gloire  comme  le  fou* 
Verain  bien ,  &  dans  les  pays  éloignés 
comme  un  obflacle  à  fon  retour  ;  qui 
indifpofe  par  fes  bonnes  qualités  même> 
parce  qu'elle  paroît  y  joindre  du  mé- 
pris  ;  qui  peut  fupportet  les  bleiTures  , 
les  périls  ôc  les  fatigues ,  &  non  pas  la 


*perte  de  fesiplaifirs;  '^ui  îh'aime  rien 
tant  que  fa  jgaieté  >  &,  le  cbnfole:  de  la 
.|>ert«  d^une  ^taille  lorÉ^u'-eUe  a  chanté 
îe  général ,  n'aiiroàt  jamaislété  jyiquMi 
totit  d'une  eotreprife  qiû  rie  peut  man-f 
quer  dans  un  pays  fans  manquer  dans 
tous  les  autres,  ni  manquer  ua moment 
f^ns  manquer  poiir  tou JQurs. ,  . , 
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C  H  A  PI T  R È    VI  ÏL 

K^as  ou  la  foret  difenjîvc  d*uk  leae  cjl  inji^ 
"  riturc  à  fa  force  ôffènfive. 

•;^^-  'ÉTOIT  le  mot  idu  )fire  de  Coucy  au 
V^  roi  Charles  V^  <<  que  les  Anglois 
J>^  uèl  font  jamais  fi  foibles ,  ni  fi  aifés  à 
iw  vaincre  que  che^eux.iv  C'eft  ce  qu'oa 
^dàfoit  des  Romains;  x'eft  ce  qu'éprou- 
rreretttî  les  Carthaginois i  c'eil  ce  qiû 
arrivera  à  ioute  puiffance  qui.  à  en^ 
a/t>yîé  au  torin  des  armées , .  poin-  réunir 
.paria.fiDirce.de la  difciplineôc  du  pou?- 
/vodi' militaire  ceux  qui  fontdivifés  chez 
niiix  pab  désintérêts  politiques  au  civils. 
i*état  fe  trouve  foible  à  caufe  du  mal 
qui  refte  toujours ,  &  il  a  été  encore; 

a£EbiJbli:parJe  remède* ;  > 
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La  madame  du  are  diComcy  eftiiiif^ 
exception  à  la  régie  ^générale ,  qui  veiit 
^u'on  n'entreprenne  point  des  guerres 
lointaines.  Et  cette  exceptioaconfinne 
bien  la  règle ,  puifqa'eiie  n'a  lieu  que 
contre  ceux  qui  ont .  eux^nêmes  violé 
la  règle» 

•cgggg=gg=gte '        <   '•       f  \i 

-        C  H  A  P  r  T  R  E    I  X.      - 
.  :  Ih  ta  force  rttàdft  4t^  kàts*: 

TOUTE  grandexu,^ toute  force  ^  tou^ 
puliTance  eft  relative.  Il  faut  bien 
prendre  garde  <ju'en  cherchant  à  aug- 
menter la  grandetrr  réelle ,  oii  ne  dinar 
nue  la  grande^ir  relative.  ». 

Vers  reniilieii  du  règne  de  Louis  XIV^ 
ia  France  fut  -au  plus  haut  point  de  Ùl 
jgrandeur  relative.  L'Allemagne  n'avoit 
point  encore  les  grands  monarques 
qu'elle  a  eus  depuis.  L'Italie  étoit  dans 
•Je  même  cas.  L'Ecoffe  &  l'Angleterre  ne 
formoientpointun  cerps  de  monarchie. 
L'Arragon  n'en  formoit  pas.un  avec  la 
Caftille  ;  les  parties  féparées  de  l'Eif- 
pagne  en  étoient  affoiblies  ^  &  Faffbi^ 
blifToient»  La  Mofcovie  n'étoit  pas  plus 
connue  en  Europe,  que  la  Criqiée..     .: 


I 


Liv.  IX.  Chap.  X,     %ji 
CHAPITRE    X. 

De  lafoibltjfc  des  états  voijins. 

Lorsqu'on  a  pour  voifîn  un  étaf 
qui  eft  dans  fa  décadence ,  on  doit 
bien  le  garder  de  hâter  fa  ruine  ;  parcç 
qu'on^  eft  à  cet  égard  dans  la  ûtuation 
là  plus  heureufe  oti  Ton  puiffe  être  ; 
n'y  ayant  rien  de  fi  commode  pour  un 
prince  que  d'être  auprès  d'un  autre 
qui  reçoit  pour  lui  tous  les  coups  & 
tous  les  outrages  de  la  fortune.  Et  il  eft 
rare  que  par  la  conquête  d'un  pareil 
état,  on  augmente  autant  en  puiffance 
réelle ,  qu'on  a  perdu  en  puiuance  re- 
lative. 
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^74    I5fi  Ct^PKiT  Des  Lots^ 

LIVRE    X. 

Dés  Lois  y.  dans  le  rapport  quelles 
ont  avec  la  force  offerifive^ 

*^Bj^i  I  ■■■^SS— ^»*iMii   iiiM  r  i  ^    Il  II  I      .  Il       I         t* 

CHAPITRE    PREMIER. 
Ih  la  force  offenfivt, 

LA  force  offenfive  eft  réglée  par  Ic^ 
droit  des  gens  ^  qui  efl  la  loi  poli- 
tique des  nations  confédérées  dans  le 
rapport  qu'elles  ont  les  luies  avec  les. 
autres. 

CHAPITRE     IL 
Dt  la  guerre^ 

LA  vie  des  étatà  eft  comme  celle  des 
hommes.  Ceux-ci  ont  droit  de  tuer 
dans  le  cas  de  la  défenfe  naturelle  ;  ceux* 
là  ont  droit  de  faire  la  guerre  pour  leur 
propre  confervation. 

Dans  le  cas  de  la  défenfe  naturelle^ 
l'ai  droit  de  tuer  ;  parce  que  ma  vie  eft 


A  moi  y  comme  la  vré  de  celui  qui  m'at^ 
taqiie  eftà  kii:  <le  même  un  état  fait  \h 
guerre ,  parce  que  fa  confervatîon  eft 
jufte  comme  toute  autre  confervation. 

Entre  les  citoyens ,  le  droit  de  la  dé- 
fenfe  naturelFe  n'emporte  point  avec  lui 
la  néçeffité  de  Tattaque.  Au  lieu  d*atta^ 
quer,  ik  n'ont  qu'à  recourir  aux  tribu^ 
Tîâux.  Ils  ne  peuvent  donc  exercer  le 
droit  de  cette  défenfe ,  que  dans  les  cas 
momentanés  y  oii  Ton  feroit  perdu  fi 
l'on  attendoit  le  fecou^  des  lois.  Mais 
entre  les  fociété$ ,  le  droit  de  la  défenfe 
naturelle  entraîne  quelquefois  la  né* 
ceflité  d'attaquer,  lorfqu  unpeuple  voit 
qu'une  plus  longue  paix  enmettroit  un 
autre  en  état  de  le  détruire  ;  &  que  l'at- 
taque eft  ,  dans  ce  montent ,  le  feul 
moyen  d'empêcher  cette  deftruftion. 
*  H  fuit  de-là  que  les  petites  fociétés 
ont  plus  fouvent  le  drpit  de  faire  la 
'guerre  que  les  grandes ,  parce  qu'elles 
lont  plus  fouvent  dans  le  cas  de  crain- 
dre d'être  détruites. 

Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de 
îa  hécéJlîté  &  dû  jufte  rigide.  Si  ceux 
Imii  dirigent  la  confcience,  ou  les  con-^ 
^iïis  .des  princes,  ne  fe  tiennent  pas  là,, 
tout  eft  petdu'j  ÔC  loriqu'bn  fe  fonxlerà 
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fur  des  principes  arbitraires  de  g^pire^ 
4e  bienféances  y  d'utilité  ^  des  flots  d^ 
iiéuig  inondèrent  la  terre» 

Que  Ton  ne  parle  pas  fur-tout  de  la 
gloire  du  prince;  fa  gloire  feroit  fou 
orgueil  ;  c'en  une  pamon ,  &c  non  pas 
un  droit  légitime. 

U  eft  vrai  que  la  réputation  de  fa  puiA 
iance  pourroit  augmenter  les  forces  de 
fon  état  ;  mais  la  réputation  de  fa  juA 
tice  les  augmenteroit  tout  de  même» 

B  ■    ■  ■  aa 

CHAPITRE     U  L 

JDu  droit  il  conquitt. 
U  droit  de  la  guerre  dérive  celui 


D 


de  conquête  y  qui  en  eft  la  confé- 

quence  ;  il  en  doit  donc  fiiivre  Tefprit. 

Lorfqu'im  peuple  eft  conquis  ,  le 

droit  que  le  conquérant  a  fur  lui  ^  fuit 

quatre  fortes  de  lois  ;.  la  loi  de  la  nature, 

3ui  fait  que  tout  tend  à  la  confervation 
es  efpeces  ;  la  loi  de  la  lumière  natu- 
relle ,  qui  veut  que  nous  failions  à  au- 
trui ce  que  nous  voudrions  qu'on  nous 
fît  ;  la  loi  qui  forme  les  fociétés  poli- 
tiques ,  qui  font  telles  que  la  nature 
n'en  a  point  borné  la  durée  i  enfia  I^ 


tivî.  X.  Chat.  llf.      iff 

.loi  jgrée  de  la  choie  même.  La  con- 
^quête  eft  une  acquiûtion;  l'efprit  d'ac- 
Guifition  porte  avec  lui  rçiprit  de  con- 
iervation  &c  d'ufage ,  &c  non  pas  celui 
de  deftruâion. 

Un  état  qui  en  a  conqviis  un  autre  ^ 
le  traite  d'une  des  quatre  manières  fui- 
vantes.  il  continue  à  le  gouverner  fe- 
.Ion  {es  lois  ,  &  ne  prend  pour  lui  que 
Texercice  du  gouvernement  politique 
&  civil  ;  ou  il  lui  donne  un  nouveau 
gouvernement  politique  &  civil ,  ou  il 
détruit  la  focieté  &  la  difperfe  dans 
xi'autres,  ou  enfin  il  extermine  tous  les 
citoyens. 

La  première  manière  eft  conforme 
au  droit  des  gens  que  nous  iuivons  au* 
jourd'hui  ;  la  quatrième  efl  plus  con-^ 
forme  au  droit  des  gens  des  Romains  : 
fur  quoi  je  laiiTe  à  juger  k  quel  point 
nous  fommes  devenus  meilteurSrll  faut 
cendre  ici  hommage  à  nos  temps  mo- 
dernes, à  la  raifon  préfente ,  à  la  reli- 
gion d'aujourd'hui ,  à  notre  philofo^ 
phie  9  à  nos  mœurs* 
.  Les  auteur^  de  nqf^e  drpit  public  , 
fondés  fur  les  hiftoires  ancijjennes  ^  étant 
ïortis  des  c^  f^ij^f  'n^^t49^^  ^^^^ 

'de  gran4e$;  errisi^^ljjs  oj^:àofmé  ^dx^ 


\if%    De  l'^èsprïI:  DE5  LfeiSy 

l'arbitraire  ;  ils  ont  fuJ)pofé  da*s  1« 
conquérans  un  droit ,  je  né-  fais  quel', 
de  tuer  :  ce  qui  leur  a  fait  tirer  des 
-conféquences  terribles  comme'  le  prin- 
cipe ;  &  établir  des  maximes  que  les 
conquérans  eux-mêmes ,  lorfqu'îls  ont 
eu  le  moindre  lens ,  n*ont  jamais  prifes. 
Il  eft  clair  que ,  lorlquè  la  conquête eft 
faite,  le  conquérant  n'a  plus  le  droit  de 
tuer;  puifqu'il  rt'eft  plus  dans  le  cas  de 
la  défenfe  naturelle  ,  &  de  fa  propre 
confervation. 

Ce  qui  les  a  ftit  penfef  ainfi,  c'eft 

3u'ils  ont  cru -que  le  conquérant  avoit 
roit  de  détruire  la  fociété  :  d- où  ils  oift 
conclu  qu'il  avoit  celui  de  détruire  les 
hommes  qui  la  compofent  ;  ce  qui  tft 
une  confémience  fauffcment  tirée  d'im 
feux  principe.  Car  de  ce  que  la  fociété 
feroit  anéantie ,.  il  ne  s'en  fui vroit  pas 
que  les  hommes  qui  la  forment  duffent 
aufli  être  anéantis.  La  fociété  eft  Tu- 
nion  des  homnies,  &  non  pas  les  hom^ 
mes  ;  lecitoyen  peut  périr.,  &  Thomme 
refter. 

-  Du  droit'dètiiët dmi^'la-conquête^ 
4eS'pôKf  it^u'es  ont  tifêle^oitde  fcdirfre 
^n  'icfAtm  l^^rW  ifôiïfét[ueftce  eft 


On  n*a  droit  d€  réduire  en  fervltude  , 
que  loriqu'elîe  eft  néeeffaire  pour  la 
confervation  de  U  conquête.  L'objet  de 
la  conquête  eft  la  conlervatîon  :  la  fer- 
•vitude  n'eft  jîiniais  l'objet  de  la  con- 
quête ;  mais  il  peut  arriver  qu'elle  foit 
un  moyen  néceffaire  pour  aHer  à  la 
confervation. 

Dans  ce  cas ,  il  eft  contre  la  nature 
de  la  chofe ,  que  cette  fervifude  foit 
éternelle.  Il  faut  c^ue  le  peuple  efclave 
puifle  devenir  fujet.  L'efclavage  dans 
la  conquête  eft  une  chofe  d'accidents 
Lorfqu'après  un  certain  elpace  de 
temps ,  toutes  les  parties  de  l'état  con- 
qviérant  fe  font  liées  avec  celles  de  l'état 
conquis ,  par  des  coutumes ,  des  maria*- 
ges  ,  des  lois  ^  des  affociations ,  &  une 
certaine  conformité  d'efprit ,  la  fervi- 
tude  doit  ceffcr.  Car  les  droits  iiu  con- 
quérant ne  font  fondés  que  fur  ce  que 
ces  chofes-là  ne  font  pas ,  &  qu'il  y  a 
un  éloignement  entre  les  deux  nations» 
tel  que  l'ime  ne  peut  pas  prendre  con- 
fiance en  l'autre.  ' 

Ainfi  le  conquérant  qui  réduit  le  peu- 
ple en  fervitude ,  4^it  toujours  fe  réfer- 
ver  des  moyens  (&  ces  moyens  font 
fans  nombre)  pour  l'en  faire  fortir^ 


a^o    De  l'£svait  d^s  Lois, 

Je  ne  dis  point  ici  des  chofes  vaguesJ 
Nos  pères  qui  conquirent  Tempire  Ro^ 
main  en  agirent  ainfi.  Les  lois  qu'ils 
iîrent  dans  le  feu ,  dans  l'aâion ,  dans 
rimpétuofité ,  dans  Torgueil  de  la  vic- 
toire ,  ils  les  adoucirent  ;  leurs  lois 
etoient  dures ,  ils  les  rendirent  impar-> 
tiales.  Les  Bourguigtlons ,  les  Gotns  &C 
les  Lombards  vouloient  toujours  que 
les  Romains  fuffent  le  peuple  vaincu; 
les  lois  à^Euric ,  de  Gondebaud  &  de 
Rhotarisy  firent  du  Barbare  &  du  Ro- 
main des  concitoyens  {a). 

CharUmagnc ,  pour  dompter  l«s  Sa- 
xons ,  leur  ôta  Tingénuite  &  la  pro- 
priété des  biens.  Louis  U  Débonnaire  les 
affranchit  (  *  )  •  il  ne  fît  rien  de  mieux 
dans  tout  ion  règne.  Le  temps  &  la  fer- 
vitude  avoient  adouci  leurs  moeiu^s^ils 
,lui  furent  toujours  fide^^^s. 

•  '  ,  * 

(a)  Voyez  le  code  des  lois  des  Barbares  »  k  le 
Kvre  XXVin  ci-deffous. 

(k)  Voyez  TAuteur  iacertam  de  la  vie  de  Loms  le 
Débonnaire  »  dans  le  recueil  de  Ducheûie  »  tomt  a* 
p«gc  î96« 


,   î  tir.  X.  13 H Ap.  IV.      iSi 
:      /CHAPITRE    IV. 

«  -  '  '  ' 

'  Quelques  'aydntagcs  du  pcupk  conquisi 

AU  lieu  detîrér  ducfroitikcbnquêtie 
des  <K>ai(équences  il  fatales  ^  les  po* 
litiquesauroieiit  mieux  £êut  de  parler  def 
avantages  que  ce  drph  peut  quelqu  efois 
apporter  au  peuplé  Yéincu^  Ils  les  au-^ 
Mtient  mieux  fentis  ^  fi  notre  droit  des 
gensuétoit  exaâement  fuivi ,  &  s'il  était 
établi  dans  toute  la  terre. 
i  '  Les»  états,  que  Ton  conquiert  ne  foni 
pas  ordinairement  dans  la  force  de  leur 
inftitutioriiJfja  corruption  sV  eft  intror 
duite  ;  les  lois  y  ont  ceffé  d'être  exécu» 
tées  ;  le  goirvrerneraent  eft  devenu  op- 
prfeîîeur.  Qui  peut  douter  qu'un  état 
pareil  ne  gagnât  &  ne  tirât  quelques 
avantages  de  la  conquête  même ,' fi  elle 
n'étoit  pas  deftruftrice  î  Un  ^uvernè?» 
inent  parvenu  au  point  oiiil  ne  peut 
plus  fe  réformer  lui-rihême  y  que  per*^ 
4roit-il;  à  être  refondil?  Un  conquérant 
qui  entre  chez  un  peuple ,  où  par  mille 
rufes  &  mille  artifices ,  le  riche  s'eft  in- 
feiifiblement  pratiqué  une  infinité  de 
iDoyens  dtuiiuper;  db.k  malheureux 


aîi    De  l*esphit  bes  L&is, 

qui  gémit  y  Toyant.tre  qu'il  croyoirdc» 
abui,  devenir  des.lois^  eflxlans  Top- 
preffion ,  &  croit  avoir  tort  dé  Ta  fentir  ; 
un  çooqiiiérant,  ,4is-jp  i  ^p€yt>4^out^r 
tout,  &  la  tyrannie  fourde  eft  la  pre-* 
sniere  chofe  qui  ùmSre  ia  violence. 
•  On  a  vu  par  exençle,  de&jétats  op-» 
primés  par  les  traitans,  être  foulages? 
jMir  le  conqiténHitv  îi|i!ii  n?avodt;  ni  les 
«ngagemens  ni  les  tiefoins'qu^avoit  le 
printe  légitime,  i^s-àboi  fetroruvoieflt 
corngés ,  ians  même  que  le  conqtiéigu^ 
les  corrigeât.  .  » 

Qudqtrefois  la?  frugalité  de  la  nation 
conquérante,  Ta mife.en  état  dèlaifier 
«ttx  vaincus  le  néoeflàkre  i  qui  leur  était 
•ôté-ibus  lé  prince  bégitwiae.  <. 

IMe  conquête  .pextt  détruire  lés  préi- 
Jugés  miifibies  ;  6&  mettre  v  fl,i'ofe  piler 
ainfi,  une  nation  ibusuameiiletiîT  génie». 

Quel  biciféesEfpagnolsnépQttvoient- 
ils  pasiaire  au^  Mexicains^  Ils  av oient  à 
leui;  donMet7an)»ireUgumidmtce;:itslear 
apportere^tunèfuperftitroîiÔirâeufe.ils 
Buroiejnt^i  r^iidtse  lilïres  \t$  éfclaves^ 
Se  ils  tiçndirent  efclaveç  les. hommes 
libres.  Us  pouvôient  les  éclairer  fiir  Ta- 
]bius  des  facriâces  humaiQs;  au  lieu  de 
4cela^ife  les  ejttiftminen3iiti.Jè  a'auro» 


Liv.  X.  Chap.  IV.       ifj 

^mals  fini ,  fi  je  voulois  raconter  tous 
les  biens  qu'ils  ne  firent  pas,  &:  tous 
les  maux  qu'ils  firent. 

C'eft  à  un  conquérant  à  réparer  une 
pvirtie  des  maux  qu'il  a  faits.  Je  définis 
ainfi  le  droit  de  conquête  ;  un  droit  né^ 
ceffaire  ,  légitime  &  malheureux ,  qui 
laifle  toujours  à  payer  une  dette  im- 
menfe,  pour  s'acquitter  envers  la  na- 
ture humaine. 


m 


CHAPi;rRE    V. 

Gilon^  roi  de  Syracujè. 

LE  plus  beau  traité  de  paix  dont  l'hif» 
toire  ait  parlé ,  eft  je  crois  celui  que 
Gélon  fit  avec  les  Carthag^inois.  Il  vou- 
lut qu'ils  aboliflènt  la  coutume  d'immo- 
ler leurs  enfans  (a).  Choie  admirable  l 
'Après  avoir  défait  trois  cents  mille  Car- 
thaginois ,  il  exigeoit  une  condition  qui 
li'étoit  utile  qu'à  eux ,  ou  plutôt  il  ftipu- 
loit  pour  le  genre  humain. 

Les  Baftriens  faifoient  manger  leurs 
pères  vieux  à  de  grands  chiens.  Alexan* 
dre  le  leur  défendit  (J>)  ;  &  ce  fut  iiii 
triomphe  qu'il  remporta  fur  la  fuper-^ 
ftition. 

(«}  V.  le  Recudl  de  M.  de  Baibeyrac  »  trt.  iia« 

{b)  Strabon»  Uv.  II.*.  "         '>  -> 
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CHAPITRE    VI. 

ID^une    Tçpubliqut   qui  conquiert, 

IL  èft  contre  la  nature  de  la  chofe  ^ 
qiie  dans  une  conftîtution  fédératî- 
ve,  un  état  confédéré  conquière  fur 
l'autre,  comme  nous  avons  vu  de  nos 
jours  chez  les  Sulffes  (a).  Dans  les  ré- 
publiques fédératives  mixtes ,  où  Taj^ 
^ocîation  eft  entre  de  petites  républi- 
ques &  de  petites  monarchies ,  cela 
choque  moins. 

Il  eft  encore  contre  la  nature  de  la 
cbofe,  qu'une  république  démocratique 
conquière  des  villes  qui  ne  fauroient 
entrer  dans  la  fphere  de  la  démocratie, 
il  faut  que  le  peuple  conquis  puiffe 
jouir  des  privilèges  de  la  fouveraineté , 
comme  les  Romains  l'établirent  au  com- 
mencement. On  doit  borner  la  conquêta 
au  nombre  des  citoyens  quei'on  nxera 
pour  la  démocratie. 

Si  une  démocratie  conquiert  un  peu- 
ple pour  le  gouverner  comme  fujet, 
elle  expofera  fa  propre  liberté  ;  parce 
qu'elle  confiera  une  trop  grande  puif- 
îance  aux  magiftrats  qu'elle  enverra 
dans  l'état  conquis. 

{a)  Pour  k Tockembourg^ 


.    Lrv.  X.  Chap.  VI.      i?ç* 

Dans  qiiel  danger  n'eût  pas  été  la 
république  de  Carthage  ,  fi  Annibal; 
avoit  pri^  Rome  ?  Que  n'eùt-îl  pas  fait, 
dans  la  ville  après  la  viftoire ,  lui  qui 
y  caufa  tant  de  révolutions  après  ûi 
défaite  (.a)} 

Hannon  n*auroît  jamais  pu  p^rfuader 
au  fénat  de  ne  point  envoyer  de  fecours 
à  Annibal,  s'il  n'avoit  fait  parter  qud 
fa  jaloufie.  Ce  fénat  qu'Ariftote  nous 
dit  avoir  été  fi  fage ,  (  chofe  que  la  pros- 
périté de  cette  republique  nous  prouve 
fi  bien)  ne  pouvoît  être  déterminé  que 
par  d^es  raifons  fenfées«  Il  auroit  fallu 
être  trop  ftupide  pour  ne  pas  voii: 
u'une  armée  à  trois  cents  lieues  de-là, 
aiibit  des  pertes  néccffaires ,  qui  dé- 
voient être  réparieS;. 

Le  parti  d'Hannon  vouloit  qu'on  li- 
vrât Annibal  aux  Romains  (/►}.  On  ne 
pouvoit  pour  lors  craindre  les  Ro* 
mains  ;  on  craignojlt  dofic  Annibal. 

On  ne  pouvoit  croire,  dit- on,  les 
fuccèsd' Annibal-:  mais  comment  en 
douter?  Les  Carthaginois  répandus  par 
toute  la  terre ,  ignoroient-ils  ce  qui  fe 

(û\\\  ëtoic  à  la  xkxt  d'une  f^lon* 
\h)  Hannoa  vouloit  livrer  Anaibal  aux  Romains l 
^mme  Caton  vouloit  ^*oii  livrât  Qiisix  aux  Giuloi^* 


i 


• 


Imfibit  en  Italie  ?  C'eft  parce  qu'ils  ne 
'ignoroient  p^s,  qu'on  ne  voitioit  pas 
envoyer  delecours  à  Ànnibal. 

Hannon  devient  plus  ferme  après  T/r* 
Mis  y  aprcs  Trajimeues^  après  Cannes  ^^ 
ce  n^eÛ  point  ion  incrédulité  qui  aug- 
mente V  c*ieft  fa  t  raiiite* 

.        .      *      £         • 

."'chapitre  V I  r. 

Continuation  du  mcmt  fujtt. 

IL  y  â  encore  un  inconvément  aux 
Conquêtes  faites  parles  dcmocrafies. 
Leiir  gouvernement  eft  toujours  odieuse 
aux  états  affujettis.  Il  eft  monarchique 
par  la  fîdion.;  mais  dans  la  vérité,  il  eft 

{)Kis  dur  cjue  le  monarchique,  comme 
'expérience  de  tous  les  temps  &  de 
tous  les  pays  Fa  fait  voir. 

Les  peuples  conquis  y  font  dans  uri 
€tât  trifte  ;  ils  ne  jouifferit  ni  des  avan- 
tages de  la  république ,  ni  de  ceux  de  la 
monarchie. 

Ce  qire  j'ai  dit  de  l'état  populaire,  fe 
peut  appliquer  à  l'ariftocratie. 

*  à 


C  .H  A  F  UiTmi  B  /y  I  CL 

AINSI,  quand  une  république  tient 
qi?ël|uè  pëupfe  iôi^-  fa''dépep 
âai/teyilniht  Qu'elle  cherche  à  réparer 
Içs'iifc^Veiiien^'^ki^aiffent'de  la  na^ 
lê^m-ét  k^ bhofe  -'^n  lit?* dminant  ua* 
©on  droit  politique  ^  de. bonnes  lois 
civiles. 

'  Uïie  rêpvifctiqiié  ItFrtàUé^  ténoît  des 
îrtfuTàirès 4^tis  fonobéHIancé ttdiàs Totf 
^rdit  pbUtiqiïe  &  diyil  à  lJeii¥'4gardetoit 
viciettx;'On  Te  foûVient  d'eiçëtiiâ^:(tf)^ 
d'amniftie ,  qui  pprte  qu'bri  ne  Tes  con-*; 
ëamneroit  plus  à  des*  peine  i  afBtftives 
fîir  la  confiicnce  infoi^mcc  du  gouyerneufé 
On  a  vu  fourèîVt  dès  ^peuplés  d'emàndef 
des  privilèges:  ici  lé fotiveVà"'i«tccordè 
ie  droit  de  toutes  lès^  riai!ièns.   • 


îx  i. 


,  (tf  )  Du  18  OÂ^bre  1738^. imptiml  à  Gènes,  chet 
Fratchclli,  ytti^mo  al  nfffiro^  f^tneral  -  f^overnato^c  in 
dctta  ifoia ,  d\  cond'ijnarè  in  avenire  Jalamenu  ex  in* 
fbtmatâ  confciemîâ  j^er/ona  Âlcuna  nationale  in  ptnm 
^ffliuivM  :  potrà  hi^  fi  far  arrtfiart  «i  lucarurare  1$ 
per/one  chc  gli  fitranno  fofpctte  ;  fàlvo  ai  rendcrn<  put 


^      '  s 
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Vun€..v^9nmM^  Jpà.  cwupàtrt  autour 


0  *» 


SI.  iine  moppfchîç  B€ut^^lr  long- 
temps ^yaat  ^ue  TagrandiiTemeat. 
Tait  affpiblie  ^  ,ejie  deviçadra^^àpatar; 
ijle  ,  &  iAjforçe4Hr^«?a'/t03tft  agitant 
qu'elle  {era  preîQGéc  par  les  monarchie^ 
voifines, 

;  Elle  n€  doit:4pqc  conquérir  que  pen- 
dant qu'elle  refte  ^a^açiS  Içs  limitas  natu- 
relles à  fpa  gouvernement.  La  pru- 
dence v^ut  qu'eUe  s'^.i;ête ,  ûtôt  qu'elle 
paffe  ces  limipes. 

.  Il  faut  dans  cette  ibrte  de  conquête 
l^fler  les  chofes  comme  on  les  a  trou- 
vées ;  les  mêmes  tribunaux»  les  mêmes 
lois  9  les  mêmes  coutumes ,  les  mêmes 
privilèges ,  i;ien  ne  doit  être  changé , 
que  l'armée  &  le  nom  du  fouverain, 

Lorfque  la  inonarchie  a  étendu  fes  li- 
mites par  la  conquête  de  quelques  pro- 
vinces voifines ,  il  faut  qu'elle  les  traite 
avec  viiie  grande  douceur.  \      ' 

Dans  une  mônaechie  qui  a  travaillé 
long-temps  à  conquérir  »  les  provinces 

de 


rement  très  foulées.  Elles  ont  à  foufFrir 
les  nouveaux  abus  &  les  anciens  ;  6c 
ipuv^ntui^  Vaûecapitale ,  qui  engloutit 
tout ,  les  a  dépeupke^.  Or  u  après  avoir 
<:ohauis  autour  de  ce  domaine ,  on  trai^ 
toit  lés  peuples  vaincus  comme  on  fait 
iks  anciens  filets  ^  Tétat  feroit  perdu  i 
i«  que  les  provinces  conquifes  enyer-' 
l^c^ettt  dé  tributs  à  la  capitale ,  ne  leur 
iceviendroit  plus  ;  les  frontières  feroient 
r\ûltées  ».&  par  conféquent  plus  foibles  ; 
les  peuples  en  feroient  mal  afFeftiomiés  y 
la  fubfiftance  «des  armées,  qui  doivent  y; 
refter  &  agir,  feroit  plus  précaire» 

Tel  eft  rétatnéceiTaire  aune  monar- 
^ie  .conquérante  ;  un  Uixe  affreux  dansr 
la  capitale,  lamifere  dans  les  provinces 
^ui  s'en  éloignent,  l'abondance  aux 
extrémités.  Il  en  eft  conmie  de  notre 
planète;  le  feu  eil  au  centre,  la  ver- 
dure à  la  furface ,  une  terre  aride  , 
i&:oide  èc  ikénlt ,  entre  les  deux« 


Tome  /,  îf 


1 


L. 


190    DiËl  L'isi^iiiT  àks  4101S9 
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^J)*un€  monarchie  qui  cojiqukn  une  outra 

monarchie^ 

QUELQUEFOIS  urie  monarchii  en 
conquiert  iine  autrç^Plus  celte^i 
iera^petite ,  mieux  on  la  contienàtz  pat» 
des  fortereffes  ;*  pluls  elle  "fera  grande  , 
mieux  on  laconfervera  par  des  colonies^ 

C  H  A  P  I  T  :R'e    'K  I. 

Des   moeurs    du  peupU^  '  vainctt. . 


f  1 A 


DANS  ces  conquêtes ,  il  ne  fuflît  pa* 
de  laiffer  à  la  nation  vaincue  fes 
lois  ;  il  éft  peut»être  plusnéceffairc  de  Iw 
laiffer  fes  mœurs ,  parce  qu'un  peuple 
connoît,  a  me  §i  défend  toujours  plus 
ies  mœurs  que  fes  lois» 

Les  François  ont  été  «haffés  neuÇ 
fois  de  ritalie ,  à  caufe ,  difent  les  hifto^ 
riens  (a) ,  dé  leur  infolençe  à  Tégard  des 
femmes  &  des  filles.  C'eft  trop  pour 
une  nation ,  d'avoir  à  fouffrir  la  nerté  du 

{a)  P^ço^re^  rhiilotfç  de  Tiioiveis»  p«r  I4t  Pttfç«t 


Liv.  X.  CiTAP.  XII.:  i9#: 

i^aînqueur,  &  encore  (on  incont;inence^ , 
&  encore  fon  indifcrétion  ,  fans  doute 

f)lus  fâcheufe ,  parce  qu'elle  multiplie  à  . 
'infini  les  outrages, 

CHAPITRE     XIl/       ' 

D'*unt  loi  de  Cyrus.  i 

JE  ne  regarde  pas  comme  une  bonne 
loi ,  celle  que  fit  Cyrus  y  pour  que  les 
Lydiens  ne  puffent  exercer  que  des  pro«i 
feiHons  viles,  ou  des  profeffions  infâmes» 
On  va  au  plus  prefle  ;  on  fonge  aux 
rçvoltes ,  &  non  pas  aux  invafions.  Mais 
les  invafions  viendront  bientôt  ;  les  deux* 
peuples  s'unifient ,  ils  fe  corrompent 
tous  les  deux.  J'aimerois  mieux  mamte- 
nir  par  les  lois  la  rudeffe  du  peuple  vain- 
queur, qu'entretenir  par  elles  la  mol- 
leiïe  ^u^euple  vaincu, 

.  Arifiodcmc  ,  tyran  de  Cumes  (  ^  )  ^ 
chercha  à  énerver  le  courage  de  la  jeu- 
n^fle.  Il  voulut  que  les  garçons  laiffaf- 
fent  croître  leurs  cheveux,  compie  les  v 
filles  ;  qu'ils  les  ornaffent  de  fleurs ,  & 

{^ortaffent  des  robes  de  différentes  cou- 
çûrs  jufqu'au;c  talons  ;  que ,  lorfqu'iU 

(o):  Oeim^'HaUçaçiaflei  liv.  VII. 

N  1  j 
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alloient  chez  leurs  maîtres  de  danfe  & 
de  mufique ,  des  femmes  leur  portaffent 
des  parafols ,  des  parfums  &  des  éven- 
tails ;  que ,  dans  le  bain ,  elles  leur 
àormmtnt  des  peignes  &c  des  miroirs. 
Cette  éducation  duroit  jufqu'à  l'âge  de 
vingt  ans.  Cela  ne  peut  convenir  qu'à 
un  petit  tyran ,  qui  expofe  fa  fouverai- 
neté  pour  défendre  fa  vie, 

■  .       'I'  ,  ■  .1 

-CHAPITRE     Xlll. 
Charles    XII. 

GE  Prince ,  qui  ne  fit  ufage  que  defes 
feules  forces ,  détermina  fa  chute 
en  formant  des  deffeins  qui  ne  pouvoicnt 
être  exécutés  que  par  une  longue  guerre; 
ce  quefon  royaume  ne  pou  voit  foutenir, 

'  Ce  n'étoit  pas  un  état  qui  fut  dans  la 
décadence,  qu'il  entreprit  de  renverfer, 
maïs  un  empire  naiflant.  Les  Mofcovites 
fe  fervirent  de  la  guerre  qu'il  leur  fai- 
foit ,  comme  d'une  école*  A  chaque  dé- 
faîte ,  ils  s'approchoient  de  la  viâoire  ; 
& ,  perdant  au  dehors ,  ils  apprenoient 
à*fe  défendre  au  dedans. 

*  Charles  fe  croyoit  le  maître  du  mpilde 
4stp$  hs  (pferts  de  la  Poloi^ne,  oti  U 


lîv.  X.  Chap.  XIIÏ.   'i§i 

•  ietroît ,  &  dans  lefquels  la  Suéde  étoit 
comme  répandue  ;  pendant  que  fon 
principal  ennemi  fe  fortifioit  contre  lui, 
le  ferroit  ^  s'établiffoit  fur  la  mer  Balti- 
que ,  détruifoit  ou  prenoit  la  Livoniç. 

La  Suéde  reffembloit  à  un  fleuve  , 
dont  on  coupoit  les  eaux  dans  fafource , 
pendant  qu'on  les  détournoit  dans  fon 
cours. 

Ce  ne  fiit  point  PuUava  qui  perdit 
Charles  :  s'il  n'avoit  pas  été  détruit  dans 
<:e  lieu ,  il  Pauroit  été  dans  un  autre. 
Les  accidens  de  la  fortune  fe  réparent 
aifément  :  on  ne  peut  pas  parer  à  des  évé* 
nemens  qui  naiuent  contmuellement  de 
la  nature  des  chofes. 

Mais  la  nature  ni  la  fortune  ne  furent 
jamais  fi  fortes  contre  lui  que  lui-mêmey 

Il  ne  fe  régloit  point  fur  la  difpofition 
aâuelle  des  chofes ,  mais  fur  un  certain 
modèle  qu'il  avoit  pris  :  encore  le  fuivit^- 
il-très  mal.  Il  n'étoit  point  Alexandre  ; 
mais  il  auroit  été  le  meilleur  foldat 
d'Alexandre. 

Le  projet  d'Alexandre  ne  réuffit  que 
parce  qu'il  étoit  fenfé.  Les  mauvais 
luccès  des   Perfes  dans  les  invafionfr 

3u'ils  firent  de  la  Grèce ,  les  conquêtes 
''AgéfilaSf  &  la  retraite  des  dix  mille 

N  iij 
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avoient  fait  connoître  au  jufte  la  fiipé- 

riorité  des  Grecs  dans  leur  manière  de 

.  corhbattre  ,  &  dans  le  genre  de  leurs 

'  armes  ;  &  Ton  favoit  bien  que  les  Perfes 

ëtoient  trop  grands  pour  fe  corriger. 

Ils  ne  pouvoient  plus  afFoiblir  la 
.  Grèce  par  des  divifions  :  elle  était  alors 
•réunie  fous  un  chef,  qui  ne  pouvoit 
avoir  de  meilleur  moyenpour  lui  cacher 
fa  fervitude ,  que  de  Téblouir  par  la 
deftruftion  de  les  ennemis  éternels ,  & 
'par  Tefpérance  de  la  conquête  de  TAfie. 
Un  empire  cultivé  par  la  nation  du 
inonde  la  plus  induftrieufe ,  &  qui  tra- 
vailloit  les  terres  par  principe  de  reli- 
gion ,  fertile  &  abondant  en  toutes  , 
chofes ,  donnoit  à  un  ennemi  toiues 
fortes  de  facilité  pour  y  fubfifter. 

On  pouvolt  juger  ,  par  l'orgueil  de 
cesVois,  toujours  vainement  mortifiés 

{)ar  leurs  défaites,  qu'ils  précipiteroient 
eur  chute ,  en  donnant  toujours  des  ba« 
tailles  ;  &  que  la  flatterie  ne  permettront 
jamais'  qu'ils  pulTent  douter  de  leur 
grandeur. 

Et  non-feulement  le  projet  étoit  fage  , 
mais  il  flit  fagement  exécuté.  Alexandre, 
dans  la  rapidité  de  fes  avions ,  dans  le 

ftwde  (es  paffions  même ,  avoit^  fi  j'ofe 

i .   .1 
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iSié  fervir  de  ce  tenne ,  une  faillie  de 
nûfon  qui  le  conduifoit ,  &c  que  ceux  qui 
t>nt  voulufaire  unroman  de  fon  hiiloire, 
ôc  qui  avaient  refprit  plus  gâté  que  lui  > 
n'ont  pu  nous  dérober.  Parlons-en  tout 
à  notre  aife. 


0 


CHAPITRE    XIV. 

A  LE  X  A  N  J>R   E. 

IL  ne  partit  qu'après  avoir  zSxyté  la 
Macédoine  contre  les  peuples  bar- 
bares qui  en  étoient  voifins ,  &  achevé 
d'accabler  les  Grecs  :  il  ne  fe  fervit  de 
cet  accablement  que  pour  l'exécution  de 
ion  entreprifc:  if  rendit  impuiffante  la 
jaloilfie  des  Lacédémoniens  :  il  attaquai 
les  provinces  maritimes  :  il  fit  fuivre  à 
fon  année  de  terre  les  côtes  de  la  mer  ^ 
pour  n'être  point  féparé  de  fa  flotte  :  ii 
le  fervit  admirablement  bien  de  fà  difci- 
pline  contre  le  nombre  :  il  ne  manqua 

Eoint  de  fubfiftances  :  &  s'il  eft  vrai  que 
i  vidoire  lui  donna  tout,  il  fit  auflitout 
pour  fe  procurer  la  viftoire. 

Pans  le  commencement  de  fon  entre- 
prife,  c'eft-à-dire ,  dans  un  temps  ofi 
un  échec  pouvoit  le  renverfer  ^  il  nût 

N  iy 
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peu  de  chofe  aii  hafkrd  :  quand  la  fot^ 
tune  lie  mit  au-deflus  des  év énemens , 
Ja  témérité  fut  quelquefois  un  de  fes 
moyens.  Lorfiqu'avant  fon  départ  il 
marche  contre  les  Triballiens  Se  les 
lUyîiens ,  vous  voyez  une  guerre  (a^ 
comme  celle  que  Céfar  fît  depuis  ddns 
les  Gaules.  Loriqu'il  efl  de  retour  dans 
la  Grèce  (^y,  c'eft  conune  malgré  lui 
qu'il  prend  &  détruit  Thebes  :  campé 
auprès  ide  leur  ville ,  il  attend  que  les 
Jnébains  veuillent  faire  la  paix  y  ils  pré- 
cipitent  eux-mêmes  leur  ndne.  Lorfqu'il 
s'agit  de  combattre  (c)  les  forces  mari- 
times des  Perfes ,  c'eu  plutôt  Parmémùn 
qui  a  de  l'audace  ;  c'eft  plutôt  Alexandre 
qui  a  de  lafageffe.  Son  induftrie  fut  de 
leparer  les  Perfes  des  côtes  de  la  mer, 
&  de  les  réduire  à  abandonner  eux- 
mêmes  leur  marine  ^  dans  laquelle  ils 
ctôient  fupérieurs.  Tyr  étoit  par  prin- 
cipe attadiée  aux  Perfes ,  qui  ne  pou- 
rvoient fe  pafler  de  fon  commerce  & 
de  fa  xnarine  ;  Alexandre  la  détruifit.  U 
prit  l'Egypte  y  que  Darius  avoit  laiffée 
dégarnie  de  troupes  ,   pendant  qu'il 


(4}  Voyez  Aiveni  4i  €»ptdiu  AUxandH  9  lib«  L 

*  nu. 

Ibid. 
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afîemblolt  des  armées  innombrables 
dans  un  autre  imivers. 

Le  paffage  du  Granique  fit  i\v^AU^ 
xandrc  fe  rendit  maître  des  colonies 
Grecques  ;  la  bataille  d'Iffus  lui  donna 
Tyr  &  l'Egypte  ;  la  bataille  d'Arbelles 
lux  donna  toute  la  terre. 

Après  la  bataille  diffus ,  il  laiffe  fiiir 
Darius ,  &  ne  s'occupe  qu'à  affermir  & 
à  régler  fes  conquêtes  :  après  la  bataille 
d' Arbelles ,  il  le  fuit  de  fi  près  {a) ,  qu'il 
ne  lui  laiffe  aucune  retraite  dans  fon 
empire.  Darius  n^ entre  dans  fes  villes  & 
dans  {es  provinces,  que  pour  en  fortir: 
les  marches  di  Alexandre  font  fi  rapides  , 
que  vous  croyez  voir  l'empire  de  l'uni- 
vers plutôt  le  prix  de  la  courfe ,  comme 
dans  les  jeux  de  la  Grèce ,  que  le  prix 
de  la  viftoire. 

C'eft  ainfi  qu'il  fît  fes  conquêtes  : 
voyons  comment  il  les  conferva. 

Il  réfifta  à  ceux  qui  vouloient  qu'il 
traitât  {f)  les  Grecs  comme  maîtres  , 
&  les  Perfes  comme  efclavcs  :  il  ne 
fongea  qu'à  unir  les  deux  nations ,  &  â 
faire  perdre  les  diftindions  du  peuple 

(4)  Voyez  Kxïitn ,  de  éxptdit,  AUxandri ,  lib.  III, , 
{b)  C'étoit  \q  conieil  d'Ariftote.  Plutêrqu^,  (Euvf«^ 

«Doialç^  ;  dç  la  fgctane  d*AI«xandf  et 

'     N  y 
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conquérant  &  du  peuple  vaincu  :  il  aban* 
donna ,  après  la  conquête ,  tous  les  préju* 

Î;és  qui  lui  avoient  fervi  à  la  foire  :  il  prit 
es  mœurs  des  Perfes  ,  pour  ne  pas  défo- 
Icr  les  Perles ,  en  leur  foifant  prendre  les 
mœurs  des  Grecs  ;  c'eft  ce  qui  fit  qu'il 
marqua  tant  de  refpeô  pour  la  femme  & 
pour  la  mère  de  Dariusr^  &  qu'il  montra 
tant  de  continence.  Qu'eft-ce  que  ce 
conquérant,  qui  eft  pleuré  de  tous  les 
peuples  qu'il  afoumis  ?  Qu'eft-ce  que  cet 
ufurpateur,  fur  la  mort  duquel  la  famille 
qu'il  a  renverfée  du  trône ,  verfe  des 
larmes  ?  C'eft  un  trait  de  cette  vie ,  dont 
les  hiftoriens  ne  nous  difent  pas  que  quel* 
qu'autre  conquérant  puifl'e  fe  vanter. 
Rien  n'affermit  plus  une  conquête  y 
que  l'union  quife  fait  des  deux  peuples 
par  les  mariages.  Alexandre  prit  des 
lemmes  de  la  nation  qu'il  avoit  vMicue  ; 
il  voulut  que  ceux  de  fa  cour  {a)  en 
priffent  aufli  ;  le  refte  des  Macédoniens 
luivit  cet  exemple.  Les  Francs  &  les 
Bourguignons  (A)  permirent  ces  maria- 
ges ;  les  Wifigoths  les  défendirent  (c) 

{a)  Voyez  ktnztïrde  cxptd.  Alex.  Hb.  VII. 

{b)  Voyez   la  loi  der  Bourguignon»  »  titre  XII  9 

(c)  Voyez  la  loi  dex  Wifigoihs  ,  liv.  lïl.  tit.  V.  gp 
I*  qui  abroge  la  loi  ancienne  »  qui  aroit  plus  d'égatdf  » 
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^n  Efpagne ,  &  enfuite  ils  les  permirent  : 
les  Lomoards  ne  les  permirent  pas  feule- 
ment ,  4nais  même  les  favoriferent  {a)  : 
quand  les  Romains  voulurent  affoiblir 
la  Macédoine ,  ils  y  établirent  qu'il  ne 
pourroif  fe  faire  d'union  par  mariages 
entre  les  peuples  des  provinces. 

Alexandre ,  qui  cherchoit  à  unir  les 
deux  peuples  ,  fongea  à  faire  dans  là 
Perfe  un  grand  nombre  de  colonies 
Grecques  :  il  bâtit  une  infinité  de  villes, 
&  il  cimenta  fi  bien  toutes  les  parties 
de  ce  nouvel  empire ,  qu'après  fa  mort , 
dans  le  trouble  &  la  confufion  des  plus 
aflPreufes  guerres  civiles ,  après  que  les 
Grecsfefiirent,  pourainfi  dire,  anéantis 
eux-mêmes ,  aucune  Province  de  Perfe 
ne  fe  révolta. 

Pour  ne  point  épuifer  la  Grèce  &  la 
Macédoine ,  il  envoya  à  Alexandrie  une 
colonie  de  Juifs  (î)  :  il  ne  lui  importoit 
quelles  mœurs  euffent  ces  peuples  , 
pourvu  qu'ib  lui  fuffent  fidèles/  ' 

y  eft-il  dit,  à  la  différence  des  nations,  que   det 
conditions. 

(a)  Voyez  la  loi  des  Lombards ,  liv.  II.  tit.  VII. 

§•  î  &  1. 

(h)  Les  rois  de  Syrie  ,  abandonnant  le  plan  des 
fondateurs  de  Tempire ,  voulurent  obliger  les  Juifs  à 
prendre  les  mœurs  des  Grecs ,  ce  qui  donna  à  leur  état 
Ac  terribles  fecottfles. 

N  vi 
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Il  ne  laiflapas  feulement  aux  peuples 
vaincus  leurs  mœurs  ;  illeiu-laifia  encore 
leurs  lois  civiles ,  &  fouvent  même  les 
rois  &  les  gouverneurs  qu'il  avoit  trour 
vés.  Il  mettoit  les  Macédoniens (tf)à là 
tête  des  troupes  y  &  les  gens  du  pays  à 
la  tête  du  gouvernement  ;  aimant  mieux 
courir  le  rifque  de  quel  qu'infidélité  par- 
ticiiliere  (  ce  qui  lui  arriva  quelque- 
fois )  que  d'une  révolte  générale.  Il 
refpeôa  les  traditions  anciennes  ^  Se 
tous  les  monumens  de  la  gloire  ou  de  la 
vanité  des  peuples^  Les  rois  de  Perfe 
avoient  détruit  les  temples  des  Grecs  ^ 
des  Babyloniens  &  des  E^ptiens;  U 
les  rétablit  (b)  :  peu  de  nations  fe  fou- 
rnirent à  lui  9  lur  les  autels  defquelles  il 
ne  fit  des  facrifices'  r  il  fembloit  qu'il 
n'eût  conquis ,  que  pour  être  le  monar- 
que particulier  de  chaque  nation  ^  &  fe 
premier  citoyen  de  chaque  ville.  Les 
Romains  conquirent  tout  ^  pour  tout 
détruire;  il  voulut  tout  conquérir,  pour 
tout  conferver  :  ôc  cjuelcjue  pays  qu'il 
parcourût ,  fes  premières  idées ,  fes  pre- 
miers deffeins  furent  toujours  de  niire 
quelque  chofc  qui  pût  en  augmenter  la. 

(4)  Voy.  Arrieii ,  de  exfcéU  AUx.  lib.  in.&  ailtrcV 
(^}  Vioy»  Ajnien  2  de  vfftd;  AU»^  W»  lU^ 
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profpérité  &c  la  puiflance.  Il  en  trouva 
les  premiers  moyens  dans  la  grandeur 
de  Ion  génie  ;  les  féconds  dans  ùl  fruga» 
lité  &  ion  économie  particulière  (a)  ; 
les  troifiemes  dans  fon  immenfe  prodigar 
lité  pour  les  grandes  chofes.  Sa  main  fe 
fermpit  pour  les  dépenfes  privées  ;  elle 
s'ouvroit  pour  les  dépenfes  publiques^ 
Falloit-il  régler  fa  maifon?  c'étoit  un 
Macédonien  ;  falloit-il  payer  les  dettes 
des  foldats  ^  faire  part  de  fa  conquête 
aux  Grecs ,  faire  la  fortune  de  chaque 
homme  de  fon  armée?  il  étoit  Alexandre. 

Il  fit  deux  mauvaifes  aâions  ;  il  brûla 
Perfépolis  y  &  tua  Clims.  H  les  rendit 
célèbres  par  fon  repentir  :  de  forte  qu'o^ 
oublia  fes  aâions  criminelles  ,  pour  fe 
fouvenif  de  fon  refpeû  poiur  la  vertu  ; 
de  forte  qu'elles  furent  confidérées  pli^ 
tôt  comme  des  malheurs ,  que  comme 
des  chofes  qui  lui  fliffent  propres  ;  de 
forte  que  la  profpérité  trouve  la  beauté 
de  fon  ame  prefque  à  côté  de  fes  empor- 
temens  &  de  fts  foibleffes  ;  de  forte 
qu'il  fallut  le  plaindre ,  &  qu*il  n'étoit 
plus  poflible  de  le  haïr, 

levais  le  comparer  kCéJar:  Quand 
Céfar  voulut  imiter  les  rois  d*A%,ir  il 
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^éfefpéra  les  Romains  pour  une  chofe 
de  pure  oftentation  ;  cruand  AUxandrt 
voulut  imiter  les  rois  a  Afie ,  il  fit  une 
choie  qui  entroit  dans  le  plan  de  fa 
conquête. 

CHAPITRE    XV. 

Nouveaux    moyens     de     conjerver*  la 
\  conquête. 

IORSQu'uN  monarque  conquiert  un 
J  grand  état ,  il  y  a  une  pratique  admi- 
rable ,  également  propre  à  modérer  le 
defpotifme  &  à  conferver  la  conquête  : 
les  conquérans  de  la  Chine  Tout  miic 
en  ufage. 

Pour  ne  point  défefpérer  le  peuple 
vaincu ,  &  ne  point  enorgueillir  le  vain- 
queur ;  pour  empêcher  que  le  gouver- 
nei^ent  ne  devienne  militaire ,  &  pour 
contenir  les  deux  peuples  dans  le  de- 
voir ,  la  famille  Tartare ,  qui  régné 
préfentement  à  la  Chine ,  a  établi  que 
chaque  corps  de  troupes  dans  les  pro- 

vincesferoitcompofé  de  moitié  Chinois 
&  moitié  Tartares ,  afin  que  la  jaloufie 
•entre  les  deux  nations  les  contienne 
dans  le  devoir.  Les  tribunaux  ibnt  a\iffî 
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moitié  Chinois ,  moitié  Tartares.  Cela 
produit  plufieurs  bons  effets,  i®.  Les 
deux  nations  fe  contiennent  Tune 
l'autre;  i^.  Elles  gardent  toutes  les  deux 
la  puiffance  militaire  &  civile ,  &  l'une 
n'eft  pas  anéantie  par  l'autre  ;  3^.  La 
nation  conquérante  peut  fe  répandre 
par-tout ,  fans  s'affoiblir  &  fe  perdre  ; 
elle  devient  capable  de  réfifter  aux 
guerres  civiles  6c  étrangères.  Inftitution 
fi  fenfée,  que  c'eft  le  défaut  d'une  pa- 
reille ,  qui  a  perdu  prefque  tous  ceux 
qui  ont  conquis  la  terre. 


CHAPITRE      XVL 

D^un    itat   defpotiquc    qui    conquiert. 

LORSQUE  la  conquête  eft  immenfe ^ 
elle  fuppofe  le  defpotifme.  Pour 
lors ,  l'armée  répandue  dans  les  provins 
ces  ne  fuffit  pas.  Il  faut  qu'il  y  ait  ton-* 
jours  autour  du  prince  un  corps  parti- 
culièrement affidé  ,  toujours  prêt  à 
fondre  fur^la  partie  de  l'empire  qui 
pourroit  s'ébranler.  Cette  milice  doit 
contenir  les  autres  ,  &  faire  trembler 
tous  ceux  à  qui  on  a  été  obligé  de  laiffer 
queiqu'autorité  dans  l'empire,  U  y  a 
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autour  de  l'empereur  de  la  Chine  \m 
gros  corps  de  Tartares  toujours  prêt 

Cour  le  befoin.  Chez  le  Mogol  ^  chez  les 
'urcs  y  au  Japon ,  il  y  a  un  corps  à  la 
folde  du  prince  ,  indépendamment  de 
ce  qui  eft  entretenu  du  revenu  des 
terres.  Ces  forces  particulières  tiennent 
en  refpeû  les  générales. 

CHAPITRE    XVII. 
Continuation  du  mémtjùjct. 

NOUS  avons  dit  que  les  états  que  le 
monarque  defpotique  conquiert , 
doivent  être  feudataires.  Les  hiftoriens 
s'épuifent  en  éloges  fur  la  générofité  des 
conquérans  qui  ont  rendu  la  couronne 
aux  princes  cju'ils  avoient  vaincus.  Les 
Romains  étoient  donc  bien  généreux , 
qui  faifoient  par-tout  des  rois ,  pour 
avoir  des  infl^mens  de  fervitude(tf). 
Une  aâion  pareille  eft  u n  afte  néceflaire. 
Si  le  conquérant  garde  l'état  conquis , 
les  gouverneurs  qu'il  enverra  ne  fau- 
ront  contenir  les  fujets ,  ni  lui-même  fes 
gouverneurs.  Il  fera  obligé  de  dégarnir 
ce  troupes  fon  ancien  patrimoine ,  pour 

(t)  UtM€r€ntiMjirum€nfaf€rfi$ittis&rig!fu 
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Sarandr  le  nouveau.  Tous  les  malheurs 
es  deux  états  feront  communs  ;  la  guerre 
civile  de  l'un  fera  la  guerre  civile  de 
Tautre.  Que  fi,  au  contraire ,  le  conqué- 
rant rend  le  trône  au  prince  légitime ,  il 
aura  un  allié  néceffaire ,  qui ,  avec  les 
forces  qui  lui  feront  propres ,  augmen- 
tera les  fiennes.  Nous  venons  de  voir, 
Schah'Nadir  conquérir  les  tréfors  du 
Mogol  y  &c  lui  laitier  Tlndouftan. 
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L  I  V  R  E    X  I. 

Des  Lois  qui  forment  la  liberté 
politique  dans  fon  rapport  avec 
la  conflitution. 

I  J 

CHAPITRE    PREMIER. 

Idit  finirait. 

JE  diftîngue  les  lois  qui  forment  la 
liberté  politique  dans  fon  rapport 
avec  la  conftitution ,  d'avec  celles  qiii 
la  forment  dans  fon  rapport  avec  le  ci- 
toyen. Les  premières  feront  le  fujet  de 
ce  livre-ci  ;  je  traiterai  des  fécondes 
dans  le  livre  fiiivant. 


C  H  A  P  IT  RE     IL 

Divcrjès  Jignijications  données  au  mot  de 

liberté, 

IL  n*y  a  point  de  mot  qui  aitreçu  plus 
de  différentes  fignifîcâtions ,  &  qui  ait 
frappé  les  efprits  de  tant  de  manières  , 
S^e  celui  de  litert€.Le$  uns  l'ont  pris 
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|)our  la  facilité  de  dépofer  celui  à  qui 
ils  a  voient  donné  un  pouvoir  tyranni*- 
que  ;  les  autres ,  pour  la  faculté  d'élire 
celui  à  qui  ils  dévoient  obéir  ;  d'autres  ^ 
pour  le  droit  d'être  armés ,  &  de  pou- 
voir exercer  la  violence  ;  ceux-ci ,  pour 
le  privilège  de  n'être  gouvernés  que 

I)ar  un  homme  de  leur  nation ,  ou  par 
eurs  propres  lois  (tf).  Certain  peuple 
à  long-temps  pris  la  liberté,  pour  î'ufage 
de  porter  une  longue  barbe  (J>\  Ceux- 
ci  ont  attaché  ce  nom  à  ime  fonïie  de 
gouvernement ,  &  en  ont  exclu  les  au* 
très.  Ceux  qui  avoient  goûté  du  gou- 
vernement républicain ,  l'ont  mife  dans 
ce  gouvernement;  ceux  qui  avoient  joui 
du  gouvernement  monarchique ,  l'ont 
placée  dans  la  monarchie  (c).  Enfin 
chacun  a  appelle  libeni  le  gouvernement 
qui  étoit  conforme  à  ies  coutumes ,  ou 
à  fes inclinations  :  Et  comme  dans  une 
république  on  n'a  pas  toujours  devant 
les  yeux ,  &  d'une  manière  fi  préfente  , 

'  {a)  «(  Pai  ,  dit  C'céron  ,  copié  redit  de  ScivU  » 
M  oui  permet  aux  Grecs  de  terminer  entr'eux  leurs 
M.  aifFé'-ents  félon  leurs  lots  ;  ce  qui  ftit  qu'ils  fe  re« 
9»  eardent  comme  des  peuples  libres  h. 

[b)  Les  Mofcovites  ne  pouvoient  (ouSh'vt  que  le  czac 
Pierre  la  leur  fît  couper. 

(e)  Les  Cappadociens  refuferent  Viui  républkain  » 
que  leur  ofi^ireat  les  Romains. 
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les  inftrumens  des  maux  dont  on  & 
plaint  9  &xiuemême  les  lois  paroiffent 
y  parler  plus  ,  &  les  exécuteurs'  de  la 
loi  y  parler  moins  ;  on  la  place  ordinai- 
rement dans  les  républiques ,  &  on  Ta 
exclue  des  monarchies.  Enfin ,  comme 
dans  les  démocraties  le  peuple  paroît  à 

Eeu  près  faire  ce  qu'il  veut ,  on  a  mis  la 
berté  dans  ces  fortes  de  gouvernemens> 
&  on  a  confondu  le  pouvoir  du  peuple 
avec  la  liberté  du  peuple. 

CHAPITRE    IIL 
Ce  que  c^efi  que  la  liberté. 

IL  eft  vr^  que  dans  les  démocraties  le 
peuple  paroît  faire  ce  qu'il  veut  :  mais 
la  liberté  politique  ne  confifte  point  à 
faire  ce  que  Ton  veut.  Dans  un  état , 
c'eft-à-dire  dans  une  fociété  oîi  il  y  a 
des  lois,  la  liberté  ne  peut  confiiter 
qu'à  pouvoir  faire  ce  que  Ton  doit  vou- 
loir ,  &  à  n'être  point  contraint  de  faire 
ce  que  Ton  ne  doit  pas  vouloir. 

Il  faut  fe  mettre  dans  Tefprit  ce  que 
c'eft  que  l'indépendance ,  &  ce  que  c'eft 
que  la  liberté.  La  liberté  eft  le  droit  de 
iaTre  tout  ce  tjue  les  lois  permettent;  & 
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fi  un  citoyen  pouvoit  faire  ce  cjiv'elles 
défendent^  il  n'auroit  plus  de  liberté  , 
parce  que  les  autres  auroient  tout  de 
même  ce  pouvoir. 


mm 


CHAPITRE    IV. 
Continuation  du  mémt  fujet. 

LA  démocratie  &  Tariftocratie  ne* 
font  point  des  états  libres  par  kur 
nature,  La  liberté  politique  ne  fe  trouve  * 
que  dans  les  gouvernemens  modérés. 
Mais  elle  n'eftpas  toujours  dans  les  états 
modérés.  Elle  n'y  eft  que  lorfqu'on  n'a- 
bufe  pas  du  pouvoir  :  mais  c'eft  une  expé-  ' 
xience  éternelle ,  que  tout  homme  qui  » 
du  pouvoir  eft  porté  à  en  abufer  ;  il  va 
jufqu'à  ce  qu'il  trouve  des  limités.  Qui 
le  diroit  !  la  vertu  même  a  befoin  de . 
limites. 

Pour  au'on  ne  puiffe  abufer  du  pou-'  ' 
voir,  il  faut  que ,  par  la  difpofition  des 
chofes ,  le  pouvou*  arrête  le  pouvoir.' 
Une  conftitution  peut  être  telle,  que  per- 
fonne  ne  fera  contraint  de  faire  les  chofies 
auxquelles  la  loi  ne  l'oblige  pas ,  &  à  ne  ; 

point  faire  celles  que  Ut  u>i  lui  pçrmçi^ 


)io  Dé  L*ESPiiiT  DES  Lois, 

y  '  — 

CHAPITRE    V, 

De    lobjn   des   états    divers, 

QUOIQUE  tous  les  états  ayent  en 
gênerai  un  même  objet ,  qui  eft  de 
fe  maintenir,  chaque  état  en  a  pourtant 
im  qui  lui  eft  particulier.  L'agrandifle- 
ment  étoit l'objet  de  Rome  ;  la  guerre, 
c^lui  de  Lacédémone  ;  la  religion ,  celui 
des  lois  Judaïques;  le  commerce ,  celui 
de  Mc^rfeille;  la  tranquillité  publique  , 
celui  des  lois  de  la  Chine  (a)  ;  la  navi- 
gation ,  celui  des  lois  des  Rhodiens  ; 
la  liberté  naturelle ,  l'objet  de  la  police 
des  Sauvages  ;  eo  général ,  les  délices 
du  prince ,, celui  des  états  defpotiques; 
fa  gloire  &  celle  de  Tétat ,  celui  des 
monarchies;  Tindépendance  de  chaque 
particulier  eft  Tobjet  des  lois  de  Polo- 
gne ,  &  ce  qui  en  réfulte ,  l'oppreffioa 
de  tous  (h). 

Il  yaauflî  une  nation  dans  le  monde 
qui  a  pour  objet  direâ  de  fa  conflitution , 
1^  liberté  politique.  Nous  allons  exami- 

{é)  Objet  naturel  d'un  étit  qui  n*a  point  d'enne- 
flûs  au  dehors»  ou  qui  croit  les  avoir  arrêtés  pai  des 
torieres. 
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tier  les  principes  fur  lefquels  elle  la  fon- 
de^ S'ils  font  bons ,  la  liberté  y  paroi-. 
tra  comme  dans  un  miroirw 
t  Pour  découvrir  la  liberté  politique . 
dans  la  conftitution ,  il  ne  faut  pas  tant 
de  peine.  Si.  on  peut  la  voir  oîi  elle  eft  , 
£  on  Ta  trouvée,  pourquoi  la  cherchée î: 


\ 


I 


CHAPITRE    VL 
27e  la  conJUtunon  (TAngUurre. 

L  y  a  dans  chaque  état  trois  fortes  de 
pouvoirs ,  la  puifiance  légiflative ,  lai 

•  iV  *  I        .    •  1  1       r  •    1  / 


puiflance  exécutrice  des  chofes  qui  dé- 
pendent dii  droit  des  gens ,  Ôc  la  puif- 
iance exécutrice  de  celles  qui  dépendcnçr 
du  drbit  civiU  '  > 

^  Par  la  première ,  Ip.prince  ou  le  magît 
trat  fait  des  lois  pour  un  temps  ou  pour 
toujours ,'  &  corrige  ou  abroge  celles  quil 
font  faites.  Par  la  féconde,  ilfaitîUpaix» 
Qu  la  guerre ,  envoie  ou  reçoit  .des  ?mr 
baflades ,:  établit  la  fuxeté,  prévient  les 
invafions.  Par  la  troifieme  il  punit  les 
crimes,  ou  Juge  les  diiFérents  des  par^ 
ticuliers.  On  appellera  cette  dernière  la^ 
puiffance  de  juger;  &  l'autre ,  fimplei^ 
pktm  la*piuil^i3cç^écutrice.dfi  l'çtatfi 


jix    De  l^sprit  des  Lois, 

•  La  liberté  politique  dans  un  citoyen' 
;eft  cette  tranq[uillité  d'efprit  qui  pro^. 
vient  de  Topimon  que  chacun  a  de  ia 
fureté  ;  &  pour  qu'on  ait  cette  liberté, 
ii  faut  que  le  gouvernement  foit  tel , 
qu'un  citoyen  ne  puiâe  pas  craindre  un 
autre  citoyen. 

Lorfque  dans  Ja  même  perfoiine  ou 
dans  le  même  corps  de  magiftrature  , 
la  puiffance  légiflative  «ft  réunie  â  h 

f>ui{rance  exécutrice  ^  il  n'y  a  point  de 
iberté  ;  parce  qu'on  peut  craindre  quele 
même  monarque  ou  le  même  fénat  ne 
fàfle  des  lois  tyranniques,  pour  les 
exécuter  tyranniquement. 

*  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  ,  fi 
là  puiwuice  de  juger  n'eft  pas  féparée 
de  la  puiffance  légiflative  &  de  rexé- 
cutrice.  Si  elle  étoit  jointe  àlapuiflance 
légiflative ,  le  pouvoir  fur  la  vie  &  la 
liberté  des  citoyens  feroit  arbitraire  ; 
c^r  le  juge  fçroit  légiflatéur.  Si  elle, 
étoit  jointe  à  la  puiffance, exécutrice  , 
le  juge  pourroit  avoir  la  force  d'un 
oppreffeur. 

Tout  feroit  perdu  ,  fi  le  même 
homme ,  ou  le  même  corps  des  pri^ici- 
paux ,  ou  des  nobles^  pu,  du  peuple  , 
^açer^oieatces  trois  poavoixsi.celui  de: 

&ire 


lklf«  des  lois ,  celui  d'exét^iter  les  réfor 
lutioas  publiques ,  &c  celui  de  juger 
les  crimes  ou  les  différents' îd^s  f^rtif 
culiérs.  ; 

-  Dans  k;  -plupart  dès  royaumes  de 
ITiAiTope,  le  gouvernement  eô  modéré  ; 
|)ftf'pe><[ùi^>le  pxiiu:e  qqia  les  deux  pre- 
miers pouvoirs.,^  laifl^.à  fes  fujets  Texerr 
ticç  d%Ji  trwfiemej  Chez  les  Turcs ,  oit  ^ 
i^e$l  troi$  .pouvoir^  (ont  réunis  fur  ia 
tète  du  ^ultah  ^  il  règne  un  affreux  def- 
|>otifme. 

-  '  Dans  les  républiques  d'Italie ,  oîi  ces 
trois  pouvoirs  font  réunis ,  la  liberté  fç 
trouva  moins  que  dans  nos  thonarchies. 
Auifi  :1e.'  gouvernement  a-t-fl   befoih 

Îrour  fe  maintenir  de  moyens  aufli  vio- 
ens  que  le  gouvernement  des  Turcs  ; 
témoins  les  inquifiteurs  d'état  (a) ,  &c 
le  tronc  pîi  tout  délateur  peut  à  tous 
ies-monnens  jeter  avec  un:  billet  foa 
iaccuiation» 

-  Vojre/j  quelle  peut  être  la  ûtuatîoa 
^'iin  citoyen  dans  ces  républiques*  Le 
même  corps  de  magiftrature  a ,  comme 
vexécùteur  des  lois  ,  toute  la  puiffance 
rqu'il  s'eû  donnée  comme  légiflateuc 
^.peut  TavagearsVétat  par> fes  volontét 
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générales  }  ^  comité  il  a  'lacère  là 
puiiT^nce  de  juger ,  il  peut  détruire 
^aque  citoyen  par  fes  volontés  partie 
culieres. 

Toute  la  puiffance  y  eft  wne  ;  ôc  quoi-» 
qu'il  n'y  ait  piwnt  dç  pompe  extérieure 
qui  découvre  un  prifw:?  dçfpp^<ïu^ V  ^4 
le  fent  à  âHaque  inftant.  ^ 

Aufli  les  princeç'  qui  ont  voulu  fe 
rendre  defpotiques  ,  Oftt^ls  toujouri 
commencé  p^r  réunir  ipn  leur  perfonn^ 
toutçs  les  magiflratures ,  ôç  plufieurf 
rois  d'Eiirope  toiites  Iç^  granaes  char^ 
ges  de  Içur  état^  < . 

.  Je  crois  bien  que  H  plinC'  firiftpçratiç 
iiéréditaîrç  idçs  réptibliquesd'Itàliç,  ne 
•répond  pas  préeilement  au  defpotifmç 
jde  TAfie.  I^ji  multitude  des  magiftratg 
adoucit  quelquefois  la  magiftrature  ; 
tous  les  nobles  ne  concourent  pas  tou^ 
îours  aùxi  ipênïçs  deffeins  ;  on  y  form^ 
divers  tribunaux  qui  fe  tepiperent.  M^^ 
à  Venife  le^r/z/jf^  çqnJeU  a  la  légifla-t 
tion  ;  le  pr^gaJy ,  rexécution  ;  les  qûibf 
ranties ,  le  pouvoir  de  juger.  Mais  Iç 
jnal  çft ,  que  ces  tribxin^ix  différens 
^lit  formés. par  des  magiftrats  du  même 
jcorps  ;  ce  qui   ne.far|rmi?rç  qu'-^nl 


^  Il  v^.  X I.  c  it  Âî>.  vî;    5  î  ç 

^  La  jpuiffance  de  juger  ne  doit  pas 
être  donnéeà un fénat  permanent,  mais 
«xerjcée  par  des  perfonnes  tirées  du 
corps  du  peuple  («) ,  dans  certains  temps 
de  l'année ,  de  la  manière  prefcrité  pai* 
la  loi ,  pour  former  \in  tribunal  qui  ne 
dure  qu'autant  qw  la  néceiïité  le  re-, 
jguiert* 

'  De  cette  façon,  la  puiflance  de  ju-*f 
ger  fi  terrible  paripi  les  hommes ,  n'é^ 
tant  attachée  ni  à  un  certain  état  ni  à 
une  certaine  profeflîpn ,  devient  pour 
iiinfi  dire  invlfible  &  nulle.  On  n*a 
|H:)înt  continuellement  des  juges  devant 
les  yeux ,  &  Ton  craint  la  magiftrature 
&  non  pas  les  magiilrats. 

Il  faut  même  que  ,  dans  les  grandes 
accufations,  le  criminel,  concurrem- 
fiïent  avec  la  loi,  fe  choififle  des  ju-^ 
ges  ;  ou  du  moins  qu'il  en  puiffe  ré- 
cufer  un  fi  grand  nombre ,  que  ceux 
cjui  refilent ,  foient  cenfés  être  de  fou 
choix. 

Les  deux  autres  pouvoirs  poutroîent 
plutôt  être  donnés  à  des  magiftrats  ou 
à  des  corps  permanens  ;  parce  (ju'ils  nç 
s'exercent  fur  aucun  particulier,  n'étan^ 
l'un ,  que  la  volonté  générale  de  l'état  i 

^a)  Coame  a  Athènes^ 

Pi} 
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te  l'autre,  que  l'exécution  de  cette 
volonté  générale. 

Mais  fi  les  tribunaux  ne  doivent  pas 
être  fixes ,  les  jugemens  doivent  l'être 
à  Un  tel  point  »  qu'ils  ne  foient  jamais 
qu'un  texte  précis  de  la  loi.  Sits  étoient 
jine  opinion  particulier^e, du  juge  ,  on 
vivroit  dans  la  fociété ,  fiuis  iavolr 
préçifément  les  çngagem^ns  qiie  Von 
y  contracte. 

Il  faut  ipême  que  les  Juges  foient  de 
la  condition  de  l'accufé  ,  pu  fçs  pairs  ^ 

Kur  q\i'il  ne  piii^Te  pas  fe  mettre  dan$ 
fprit  qù'iL  fbit  tombé  entre  les  maios 
^e  gens  portés  à  lui  faire  violence. 

Si  lapuiffance  légiflative  laiffe  àrexé» 
çutrice  le  droit  d  emprifonner  des  ci- 
toyens qui  peuvent  donner  caution 
île  leur  conduite^  il  n'y  a  plus  de  li» 
Êertç  ;  à  inoins  qu'ils  nç  foiçnt  arrêtés 
pour  répondre  fans  délai  à  une  accuia-e- 
tion  que  la  loi  àrenduç  capitale;  auquel 
cas  ils  font  réellement  libres ,  puifqu'ils 
îie  font  fournis  qu'à  la  puiuance  de 
la  loi;  ,    , 

l  Mais  fi  la  puififançe  légiflative  fe 
<[royoiteri  danger  par  quelque  conjura^ 
fipiifecreteçontre l'état,  ou  quelqu'int 
tèllîgenpè  avec  les  énneini$  du  dçhor? , 


elle  pourroitpaiiruat€mps  court  &  li- 
mité permettre  à  la  puiffance  exécutrice 
de  feire  arrêiter  les  citoyens  fuipeôs  , 
qui  ne  perdroient  leur  liberté  pour  un 
temps  ,  que  pour  la  conferver  pout, 
toujours^ 

'  Étc'eft  le  feul  moyen  conforme  à  la 
raifon ,  de  fuppléer  à  la  tyrannique  ma- 
gillrature  des  éphorts ,  &  aux  inquifiuurs 
dictât  de  Venife ,  qui  font  aufli  defpo- 
tiques, 

:  Comme  dans  Un  état  libre  ^  tout 
homme  qui  eft  cenfé  avoirune  amelibre,' 
doit  être  gouverné  par  lui  -  môme  ;  il 
iaudroit  que  le  peuple  en  corps  eut  la 
puiffance  légiflative  ;  mais  comme  cela 
'eô  impoiEble  dans  les,  grands  états ,  Sc 
èil  fujet  à  beaucoup  d'inconvéniens^ 
dans  les  petits  ^  il  fkut  que  le  peuple 
feiffe  par.  fes  repréfentans  tout  ce^u'il 
ne  peut  faire  par  lui-même. 

L'on  connoit  beaucoup  mieux  les 
befoins  de  fà  ville ,  que  ceux  des  autres 
villes  ;  &  on  juge  mieux  de  U  capacité, 
de  fes  voifiris,  que  decelle.de  fes  autres 
compatriotes.  Il  ne  faut  donc  pas  quel 
les  membres  du  cops  légiflatif  fcdent 
tirés  en  général  du  corps  de  la  nation  ; 
mais  il  convient  que  dans  chaque  liei^ 

O  iij 
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principal  y  les  Jad^kafis  fe  choîfiâient  un 
fepréieoiant» 

,  Le  graod  avantage  des  re^fen-» 
tM9,  c'eâi^^iib  fiEHit  capables  de  diP 
cwter  les  tawkesk  Le  f^uple  n'y  eft 
point  du  tout  propre  ;  ce  qud  ferme  ua 
4tts  grands  mcoayéflidns  de  la  démor 
cratie. 

Il  n'cft  pas  néeeffaire  que  les  repré-^ 
ientans ,.  qui  ont  reçu  de  ceux  qui  les 
-ont  choifisune  inûruûicm  générale,,  ea 
aseçoivent  une  f^irtic^iHerè  f^  chaque 
^aire ,  comme  cela  fe  pratiqua  da&s>  les 
diètes  d'Allemagne.  H  eft  vrai  que  de 
cette  manière  la  parok  des  députés  iè« 
roit  plus  Pexpremon  de  la  voix  de  lar 
nation  ;  mais  cela  îetteroit  dans  des  loa'-« 
ueurs  infinies  ^  rendroit  chaque  député 

maître  de  tous  les  autres  ;  &  dans  le& 
dccafions  1^'plns  preiSfantes^  t&iEte  la 
force  de  la  nation  pourrait  être  arrêté® 
par  un  caprice* 

Quand  les  députés ,  dît  ta-ès-bien  M.. 
Sidncy^  repréfenîent  uîi  corps,  de  peu- 
pie  comme  tm  H^ande,^  ils  doivent 
rendre  compte  à  ceux- qui  le&cnt  com- 
mis î  c^eft  auttie  cholV  lorfqu'îls  font 
députas*  par  des  boxirgs  y  comme  en 
Angleterre.  ^ 


?  ^<^m  les  eHoyens  ^m  les  divers 
dlilri^f  doivent  avoir  droit  de  doimcc 
l^ur  voix  pour,cîi0ifir  le  repréfentant  i 
excepte  c^iiiiiqmiQfïtA^»^  un  tel  ét?« 
d^l^i^ffe^  <|ju'i)s  font  réputés  a'avoiit 
j^oint  d«  volonté, propre. 
-  Il  y  avoit  u|l^grand  vice  dans  la  pluW 
^art  d$s  antieni^és  républiaues  ^  c'eft 
ttuel^ippupW  avjp^t  droit  d  y.  prendre 
^es  r€ft?Juti«î^ï¥fi^i^iv€$;,  §c  qui  deman^ 
dent  g\|^lq^'€x4c\rti<^  :,  cbofe  -dpnt  il 
cil  entiéri^iHent  incapabl€|«  U  ne  do^  ent 
teret.i^s  le  gouvQrjifiçfiwU .que  pour, 
choifir  feç  repréienjanç;,  ce  qui  eft  trèsf 
èi  jè:p^rî)é4è*  Car  s'il  y  a.^eu  de:gfin$  qui 
f  ôiiH^Vfeo*  \^  degré  f  i^P*  de  to  jCa^ 


part  des  autres»  .  _ 

'  Lq  cprpSirtepréieiitarït.  ne^  doit  fM 
cK€i^h<)iû  nofî  pUi^^^rpr^ndrejqiiel-f 
^e  }:éft>lutii9!n  ^âjive:, .  c^çtfe.  qu'il/«» 
65ôiJ[pa^îb^W'ï)ma^P!t>ur  faire  de^Jois^ 
o^;  p^itf'  y^ JikIi^h  a  Uw^  c»4cUtéf 
<^^U^  qu'il  filÉwtçs.^  chofe  qu'il  upeût 
tjèf-^en^^ire ,,  §iq!^'iln*y  a  jî|êp>ç  qufi 
lui  qui  puifle  bien  faire. 
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dtâ!ngii;é&parlanii£ante,  lesridiefref 
<m les  honneurs rmabs^'ils étoierit  coii-j 
fendus  pâïnû  le  peuple,  &  s'iU  «y 
avoiént  qu^ime  voix  cétutncf  les  ^ufres ,' 
la  liberté  tommimé  ienyît  leur  éfclàî' 
vage ,  &  ils  n'auroient  aucun  intérêt  à 
k  défendre  ,  piârce  que  la  plupart  des 
réiblutîoAs  feroient  ^sontr^eitx.^  La  part 
quHls  ont  à  la  légiflaiâ^û  doit  d^ric  être^ 
pmportionnéè  ^auif:  autres  BVéntage$ 
quîils  ont  dëiis4^é*ât;  ^eè  qui^i^ri^îVera  y 
«*ik  fonnent  \in  corps  qui  ait  droit  tfaf- 
rêter  les  en^treprifes  du  peuple ,  comme 
le  peuple  a  droit  d'arrêter  les  leurs,  ^j 
Ainfi  la  puiflkiice  légiflativefera  jdon-» 
fié^&«u  corps  4és*iôJ>les^i  &:  au  corpst 
^tti  fet^chôifi'  pour  Teptéfentéir  le  pcit^ 
pie  i  <}Ûi  ad^ont  <:liâi^n  leurs  affem&tées 
&  leurs  ^éÙbéi'^oAs  i^  part,  &  desf 
vues  &  des  intérêts  fépérés* 
^  Pès  troî^  puifiances  dont  nous  aVon$ 
parlé ,  celle  de  juger  eft  etf  ^qiltélque  6- 
^on  nuïle;>fi  n'en-refée»  <ïii^  dkœ  ;  & 
coiume  elles  ont  l)«f<:)ân  d'âne  ptiiflance 
j^glântè  pour  les**témpéfè^  j  ta  partie' 
du  corps  légîilatif,  -cpîi  êft^compbfé  de 
nobles  ^  eft  très-propre  à  produire  cet 
effet. 

Ë^ps  des  nobles  ^oit  ^tre  héré- 


V         j 


tSîtaire.  Il  réfl  premièrement  par  fa  na- 
ture ;  &  d'ailleurs  il  faut  qu'il  ait  untrèi^' 
^and  intérêt  à  conferver  fes  prérc^ga-^ 
tives ,  odieufeis  par  elles-mêmes ,  &  qui 
'dans  un  état  libre ,  doivent  toujours 
.être  en  danger. 

'  Mais  comme  uhe  puiflance  hérédr- 
taire  pouiroit  être  induite  à  fuiyfe  fei 
intérêts  particuliers  ^  &t  à  publier  ceux 
dû  peuple  ;  il  faut  que  dans  les  ctiofes 
oîi  l'on  a  xm  fouveram  intérêt  à  la  tof^ 
rompre ,  comme  dans  les  lois  qui  con- 
cernent la  levée  de  l'argent ,  elle  ridait 
de  part  à  la  légiflation  que  par  fa  faculté 
d'empêcher ,  &  non  par  la  faculté  de 
ftatuer. 

'  J'appelle  facidti  de  ftaitierj  le  droit 
d'ordonner  par  foi-même ,  ou  de  corri- 
ger ce  qui  a  été  ordonné  par  un  autre. 
J'appelle  faculté  iFtmpichcr ,  le  droit  de 
X^dre  nulle  une-  réfolution-  prîfe  par 

Juclqu'autre  ;  ce  qui  étoit  la  puiffance 
es  tribuns  de  RomeJ  Et  quoique  ceWi 
quia  la facidtéd'empêcher  puiffe  ayohr 
auiîî  le  droit  d'approuver,  pour  lors 
^cettç  approbation  n'eft  autre  <hofe 
^<ju'une  déclaration  qu'il  ne  fait  point 
;^d'ufage  de  fa'  faculté  d'empêcBer ,  ÔÇ 
•tiénve  de  cette  facultév   \.    -  ^ 

Oy 


./ 


.  La  puîflançe  exec\itrice  doit  êtfé 
l^tr^  les  qiains^  d'im  monarque  ;  parce 
qiie  cette  partie  dugouvcmemem^qui 
a  prefque  toujours  befoin  d'une  aôîoa 
njiomentanée,  eft  mieux  admmîAréepar 
un  que  par  plufieurs;  au  lien  que  ce 
i|ui  dépend' de  la  pui^fance  légîflati^e^ 
efl  £c)uvrent  mieux  ordonne  pac  piu*^ 
iieurs,  que  par  un  ieuK 

^  Que  sTïl  n'y  ay^tpeinide-raonarçue^ 
&  que  la  puiffancd  exécutrice  fut  conr- 
£ée  àun  certain  nombre  deperfonnes: 
tirées  du  corps  léglflatif^.  iln'y  auroit 
plus  jde  liberté  j  ÇdiXce  que  les  deux  puiÉ- 
iances  feraient  ufiies ,  lés  mêmes  per- 
fonnes  ayant  quelquefois^  &  pouvant 
.tQvpùrs  avoir  p^  à  ruoe  &  à  l'autre*. 
Si  le  corps  legiûatif  étbit  un  temps- 
confidéraWe  fans  être  affembré,  il  n^ 
auroit  pl^s  de  liberté.  Car  il  arriveroit 
.de  deu^  choses  Tune;  eu  cju'il  n?y  au;^ 
rpit  plus  de  résolution  légiflative ,  4^ 
l'état  ^omberoit  dans  ranarçhie ,  ou  que 
ces  réfolutions  ierçient  priies  par  la 
puiflance  exécutrice  y  &c  elle  devien» 
droit  abfolue^ 

Il  feroit  inutile qu,e  le  corps  législatif 
^ût  toujours  aflemblé.  Cela  feroit  in*  ■ 
fpinmode  pour  le&  repréleotajus^  & 


â^îUif tirs  ^Qcèip^rdk^^trop  isf,  çuHSànce 

exémtir  4  ^  mnï^  à  défendre  {es  préroga« 
tifcr^  ^;  èc  le  xirdit  qti'elle. a  d'exécut?en 
1;  iPèt  pAns^iâ  if  .corpsjlégiflatif-ctoit 


clé.ifi^tt\eeeti«:dëf^^ii:  la  piacetâe  ceux 
9ai:M0iin]dieht  V  àc  dans  ceiias  ,  :&  le 
C0^  légcûatif  étoîtitot  fois  corrompu^ 
1^  nwl  fttw>it  'feos.  tcantffde.  Lorfque  di-* 
vers  corps  légillatifs  fe.fiiccerieàt^les 
^h^-d^i^'inims: j  leipeiq>kï  idjiâ.a  :nKlu- 
V^(^  oplîmon  du  cospsîégiilEitif aâùel'^ 
porte  8 V€c:  raifôia  fes  èfperkncjes  fur  ce* 
Im  qui  î  viendra  après.  Mais  fi  c'étoit 
tQUpmrs.Ié  même  corps ^  le  peuple  le 
voyant  uae  fais  corrompu  ^  n'efpé-i^ 
î;<iraît.plus  ri«i  defeâi  îois;  îl  devîen- 
êfoh.wlwiLf'  jou  tomberoit  «laiis  1*  iii^ 

£etnMeûfutt«fêmeL  ££ur  ijn  coi<p5  n'eâ: 
çenfé avoir  de  voltmtés,  qufe  lorfqu'il 
eft Semblé;. &^ &'il  ne  s^affembk>ît  pas 
Hioanimement^  onne  fauroitdinr  quelle 
partie  i'eroit  yBritâhlemeïtt.le  forpsié* 
giilatif^  .ceUe  qui  ^Teroitiif^mMée  ^  ou 
CfiijyktqaÂiiei^  teroJEt^pas^Queyi!  a^^oU 
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JX4  D¥nLti»»ii}T  EfsLîois; 
dvoiif  de  ^  {xr<ip!!iig€tshixï^pème  ^^ttftoqftid 
teitxarr^vèrtïu^lt  ne  fe  ptovù^Oêit^ 
mais;  ce  <{iir  feroit  dangenux  dan» ^es 
OB  oit  ii  voudtoît  ^tcefitt^r  eontwla 
pmSaMe  exécvttxicè.  D'âiUems  il  jr  a 
ées  temps  pUis  canvèiiabl%sdérwrxs-^« 
les  autresy  pour  l'afoitAlëe^dut^et^f^ 
légiflatifràmtdDiicquex:e'fokla^]|k 

iSànoe  exécutrice  ^ùi  régie  te^eâno^srd^ 
la  tenue*  &  de  la  durée  de  ces  zSèm^ 
blëes  y  par  rapl^ort  aux  circotfftânce^^ 
qu'elle coiuioit*   ^    -      ^  .  »  ...   ^ 

-  Siia  poiflance  exétiitriee  n*a  pasie 
droit  d'arrôtçrJesentrepxifes -du  corpi 
légiflatif ,  cehû^feradefpotique  :  car^ 
conutie  il  poifrraledoraiertaut  le  pou* 
voir  qu'il  pexn?  imaginer ,  il  anéantîn 
toiites  les  autres  puiflances»  *  '    " 

-  Mais  il  ne  iaut>pa$  que  la  puiâance 
légiflaiiFeaitrédprd<piei|iefltlai&t:tdt4 
d'arrêter  la  puiflance  exécutriee;  C» 
l'iekécution:  ayaottibiflilî^tè$  pv^h  na* 
iufe,;  â.  eâ  «nittilè  derlâlsemec; MMUe 
tjue  lapui£ance  èxécutricés*exerce  toti- 
îours  rar  des  cfaofes  morihentanées.  Et  la 
puiâànce  des  ^tribuns  de  Rome  étoil 
viciefife^  ehjtequ'eileaix'étoit  non^uf 
leaiçot  IcLlégUiatioD;  mmsLmêmé'l'exé^ 

^ution^  xe  i^.£ai}ibsride  )sniiids:iaauK< 
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^l^ê^dfoit  &-dolt  avoir  la  faculté  d'exa-^ 


Vàtiftâgê^'à  c^'gè^uVèmemeht  fur  celui 
^'iGjr^e'^  dé  Lacédémorvê^,  ôtt  les 

i^ï»ptè  deUéuf  adminiftration:  ^ 

Mais  quel  <îiïe  fok  cet  examen  ,  le 
JcorpS'tégiflatifne  doit  pas  avoir  le  pou- 
^«l^de  jUg^irk  pfèrfonné,  &  par  côn-i- 
/éqimtlacohdlite  de  celui  q\U  exègtttê. 
jSa  p«rfonne  dôk  être  facréc^  pâre^ 
Tqpu^ttot^néceffaire  à  l'état  pour  qite  le 
tot^^s  légiflmîf  n'y  devienne  pas  ty- 
«nnique ,- dès^  le  moment  qu'il  feroit 
;iatcuféôu  jugé,  il  n'y  auroit  plus  dt 

lïbeftiéV- ''    ■    .     ^^'-  ■'- 

t>i  Dans  ce^  dâS ,  l'état  iié  feroît  po4irt 
tme  monarchie ,  mais  une  républig^è 
kàwVihrë^M^  côihmèctWi^  qui  egcé- 
•ciïte  5  ne  petit  exécuter 'iftri  '  ùoïs  avôilr 
•des  çonfeiilers^flaéctiaiis,  &  qui  haïiFent 
Jçç  lois  comme  miniûres,  quoiqu'elles 
les  fayorifeilt  cbmmehommes  ;»  ceux-^d 
peuvent  être  recfteTçMs  &  pums.,Et 
c'eil  li^yantag^  litïe  gouv^o^^menii^ 


>i4  pr/LVsHnT;Sî£$,t0îî; 

celui  4^  G^4^M  Q^  h  ^oi  ne  ^^psiiett&ft 
point  d^api^l^r  'en .  jugement  les"  mmi^ 
mopts  {a)  4  même  après  leur  adminiAnH* 
tion  (*) ,  le  peuple  n#  pojavoit  jamais 
fe  faire  rendre  raifon  des  iniu^ç#s  qu'o^ 
lui  avoit  feites^  i!  »  -  - 


ç\ûm  d:Ç.^çelui  qw  doit.ètM.juge.. 
.  Les  grands  (^nt  ^OkÀp^p$^^^]^o{és  à 
r^nyie  y  &  s^ils  ét$>ient  lîi^és^^a^  le 
geuple  5  ils  p0ujpr<?ientîôtt'e*eii  ^ger  ^ 
éc  ne  J9uir0xent.  p^  du  »p?wikge  €m'« 
le  moindre  deS'CijîOyéM  îm^  «B^.W 
libre .  d^être  jugé  p^r  (es  p^ir*^  H  k\xt 
donc  que  les  noblf  s,  foie^jat,  appellésrv 
pon  pas  devant  les  tribunaux  f>tdinai/e$ 
de  la  nation ,  inais  devant  cett^  .partie 
jdrf  .cprp*îl%iib;tif^,qui,^o(^  de 
fiobles*  ;î  '  ,  :,*.••.  ■; 
-  II  pi9;wr/oît  arriver  qi^^  la  loi^  <|uïeflb 
•^n  même  temps  o^air-^voyaote  ^  aveur 
gle^  ferait  ep  de  cortains  cas  trop-  ri^ 

(a)  Cétoîenf  dr«s  msçtflrafs  «^  fe  pcfuplt  ëlUoiT 

.{^)   On  jyoïçiroit   accufer   les  magiflracs   Romain^ 
iqjtèi  leur  m«^râtarel  Voy^x  dans  i>m^x  d'Halùr 


goureiife.  Mais  les  juges  de  la  natîoà 
ne  font ,  comme  nmis  avons  dit  y  qu^ 
la  bouche  qui  prononce  les  parol^  de 
la  loi  'f  des  êtres  inanimés  ^  qxd  n'en 
peuvent  modérer  ni  la  force  ni  la  ri- 

f;ueur.  CVft  donc  la  piartie  du  corps 
égiflatif  ^  que  nous  venons  de  di«  être  , 
àdxis^m\€  autre  occa^on  ^  im  ^ihunaf 
xiéçeffaire,  quji  Teft  encore  dans  celles 
ci  V  c'eft  à  fori  mtorké  fuprême  à  mor 
4érer  la  loi  y  en  j&vevtr  de  la  loi-mênae  ^ 
en  prononçant  ^noins  rigaureufemen^ 
qu'elle*-  '        y    . 

.  Il  pouTroît  ^nçofjç  .arrri ver  que  <iuelif 
que  citoyen  y  d^nsl  ^s  afliairesptibliques^ 
ivioleroit  les  droits  du:  peuple ,  &  feroit 
.des  orîmes  que  les  magiârats^.  établis  nçr 
iauroientou  ne  voudroient  pas  punir. 
Mais  ^  en  général ,  la  puiâance  legiâa^ 
tive  ne  peut  pas  iuger  ;,  &  elle  le  pev^t 
,encorf  «aoins  dans  ce  cas  particulier  oh 
4d\e  repréfente  la  partie  i^érefîée^  qui 
;çft  U  peuple.  Elle  nepeitt  donc  êtrp 
jqu'acciUatrice»  Mai$  devant  qui  acçiv- 
.iera-t-elle?Ira-t-elle  s'abaiffer  devant 
les  tribunaux  de  la  loi  qui  lui  font  infô- 
.rieurSj  &  d'ailleurs  composés  de  g^ens  , 
qui  étant  peuple  coiiime  elle^  feroieiQ^ 
4tnura^és  i«x  l'autwil^  ,4!i^  .fi  &9a$ 


5ït    I>Ê  Vi^vtiit  DfisHLoîs, 

itdtifateur  ?  Noa  ':  il  faut  pour  conféf-î 
Ver'la  dignité  du  peuple  &  la  fiureté  du 
|)artîailier,  que  la  partie  légîflative  du 
J)euple  àccufe  devant  Ja  partie  légifla- 
tive  dés  nobles  ;  laquelle  n*a,  ni  les 
mêniès  intérêts  qu'elle  ^  ni  les  mêmes 
paflipns. 

*  Ceft  davantage  qu'a  ce  gouverne^ 
ment  fur  la  plupart  des  républiques  an- 
cîenries ,  oii  il  y  avoit  cet  abtis ,  que  le 
peuple  étoit  en  même  temps  &  jugi 
«  accufateur. 

LapuifTance;  exécutrice ,  commenous 
fcvoris  dit ,  ddit  prendre  part  à  la  lé- 
^iflation  par  fa  faculté  d  empêcher  , 
ians^quoi  elle  fera  bientôt  dépouillée 
de  fes  prérogatives.  Mais  fi  la  puiflance 
iégiflative  prend  part  à  l'exécution ,  la 
puiflance  exécutrice  fera  également 
-perdue. 

Si  le  monarque  prenoit  part  à  la  lé- 
^îflatîon  par  la  raculté  de  ftatuet,  il  n'y 
Hauroit  plus  de  liberté.  Mais  comme  1 
•faut  pourtant  qu'il  ait  part  à  la  légifla<- 
tion  pour  fe  défendre  ,  il  faut  qu'il  y 
•prenne  part  par  la  faculté  d'empêchen 
r  Ce  qxà  dît  caufe  que  le  gouverne* 
ihent  dhahgéa  à'Rome  ^  c'eff  que  fe 
Uniit  qut^  âVoh  isne'partit  ^  la  puil: 


lance  exécutrice ,  &  les  magiftrats  qui 
«voient  Tautre ,  n*avoieftt  pas  comme 
1«  peuple  la  faculté  d'empêcher. 
'  Voici  donc  la.  cOnftitution  fonda- 
mentale du  gouvernement  dont  nouf 
parlons.  Le  corps  légiftatif  y  étant  corn-» 

i>ofé  de  deux  parties ,  Pune  enchaînera 
Vautre  par  fa  iaculté  mutuelle  d'em-» 
pêchen  Toutes  les  ^qmx  feront  liées 
paa:  la  puiffance  exécutrice ,  qui  le  fera; 
elle-même  par  la  légiflative. 

"  Ces  trois  puiffances  devroîent  fôr- 
met  un  repos  ou  une  inaôion.  Mais 
comme,  parle  mouvement  néèefFaire 
4es  chof es,  elles  font  contraintes  d'al» 
1er ,  '  elles  feront  forcées  d*aller  de; 
tfoncert.        •"        ; ,    .   .  ■ 

:  La  piiiffaiîce  exécutrice  ne  faifâftt 
^aftie>£de  da  légiflative  que  par  fa  fa* 
ciilté  d*empêcher ,  elle  né  fauroit  en- 
trgf'Xiahs  le  débat  des  affaires.  Il  n*eft 
pas  même  néceflairè  qu'elle  propofe  ; 
pttï^e  qt^ ,  ^  pouvant  toujours  défâp- 
prouver  les  réfolutipns ,  elle  peut  te-' 
jetter  :  les  déciâoiis  des  propofitxons 
qu'elle  auroit  voulu  qu^on  n'eût  pas 
aites. 

Dans  quelques' républiques  ancien- 
nes ,  où  le  peuple  en  corps  avoit  le  dé- 


1 


bat  des  affaires ,  il  étoit  naturel  qutt  \à 
puiffance  èxécutricef  les  propdsât  &  les 
débattît  avec  lui  ;  fans  quoi  il  y  auroit 
eu  dans  les  réfolutions  une  confuûon 
«trangf.  : 

.  Si  la  puiflance  exécutrice  ftatue  fut 
lia  levée  des  deniers  publics ,  autrement 
<iue  par  (on  confentement ,  il  n'y  aura 

5 lus  de  liberté  ;  parce  qu'elle  devien* 
ra  léglfktivç  ,  dans  le  point  le  pliur 
important  de  la  légiAatiôn» 
.  Si  h  puîfiTànce  lédflative  ftatué  ^  nod 
pas  d^année  en  anneô  ^  mais  pour  teu* 
joxxts  >  fur  la  levée  des  deniers  publics^ 
elle  court  rifque  de  perdre  fa  liberté^ 
^ârce.que  la  pu^^ance.exéçutf  içe  ne  dé«^ 
prendra  plus  dVUe  ;  &  quand  on  tient 
^npâreiljdroitp^uir toujours,  ileilaiSez 
^di^érent  qu  on  le  tieilne  de  foi  Oif- 
d'un  autre*  Il  en  eft  de  même  ^  fi  elle 
i^atue  ^  non  pas  d'année  en  année ,  maî^ 
pour  toujours ,  f\ir  les  forces  de  tej^re  & 
de  mer  qu'elle  doit:confief  à  la  ^iff<9¥kQe 
ejiécutncc*      . 

.  Pour  qtie  celui  quLexç^ute  p€  ptiîfle. 
pas;  opprimer  ,  il  faut  que  les  ^rfnées 
qu'on  lui  confie  foient  peuple ,  &  aient 
le^niême  efprit  que'  le  peuple^  comme 
cçla^fut  à  £.ome  jufqu'au  teipps   de. 
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Marins.  Et  pour  que  cela  foit  ainfi ,  il 
n'y  a  que  deux  moyens,  ou  que  ceux 
que  Ton  emploie  àdfx\s  rarméc  aient 
dfle^  de  bien  pour  répondre  de  leur 
(Conduite  aux  autres  citoyens ,  &  qu'ils 
ne  foient  enrôles  que  pour  un  an  y 
comme  il  ie  pratiquoit  à  Rome  ;  ou  ^ 
on  a  un  corps  de  troupes  permanent  ^ 
&  oii  les  foldats  foient  une  des  plus  vilea^ 
parties  de  la  nation ,  il  faut  que  la  puiir* 
unce  légiilative  puifTe  le  cafler  fitôt 
qu'elle  le  défire  ;  que  les  foldats  habitent 
avec  les  citoyens  ;  &  qu'il  n'y  ait  n\ 
camp  féparé  y  ni  cafernes  y  ni  places  de 
guerre.  r 

,  L'armée  étant  ime  fois  établie  ,  die 
)?e  doit  point  dépendre  immédiatement 
du  corps  légiilatif,  mais  de  la.puiflam;^ 
exécutrice  ,  &:  cela  païF  1^  nature  de  lai; 
çhofe;  fon  ùkt  conâttaoç  pUvs  en  aâîoat 
qu'en  délibération.. 

Il  eu  dans  la  manière  de  penfer  des^ 
lïommes  ,  que  l'on  îaS^e  plus  de  cas  du 
<;ourage  >  que  de  la  timidité  ;  de  Pafti-> 
vite  y  que  de  la  prudence  ;;4e  la  foree^; 
cjue  des  confeilsX'armeeméprifera  tou-: 
jûiurs  im  fénat  y  &  rrfpeâ:era  tes  ofBcier^ 
Elle  ne  fera  point  cas  àes  o^dre$.  qi*i 
lui  feront  envoyés  dç  la  part  d'vm  corps. 
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compofé  de  gens  qu'elle  crcwra  tîmîdes  ^ 
&  indignes  par  là  de  lui  commander. 
Ainfi ,  fitôt  que  Tannée  dépendra  uni- 
quement du  corps  légiflatif ,  le  gouver- 
nement deviendra  militaire  ;  &  fi  le 
contraire  eft  jamais  arrivé,  c'eft-Peffet 
de  quelques  circonûances    extraordi- 
Baires.  C'eft  que  Tarmée  y  eft  toujours 
féparée  ;  c'eft  qu'elle  eft  compofée  de 
plufieurs  corps  qui  dépendent  cfaacui? 
de  leur  province  particulière;  c'eftque 
les  villes  capitales  font  des  places  ex- 
cellentes >   qui  fe  défendent  par  leur 
ûtuation  feule ,  fie  où  il  n'y  a  point  de 
troupes. 

La  Hollande  eft  encore  plus  en  fu-^ 
reté  que  Venife  ;  elle  fubmergeroit  les 
troupes  révoltées ,  elle  les  feroit  nlou- 
rir  de  feim  ;  elles  ne  font  point  dans 
Ves  villes  qui  pourroient  leur  donner  la 
fubfiftance  ;  cette  fubiiftance  eft  donc 
précaire. 

Que  fi  dans  le  cas  où  l'armée  eft 
gouvernée  pat  le  corps  légiflatif ,  des 
oirconftances  particulières  empêchent 
le  gouvernement  de  devenir  militaire  , 
on  tombera  dans  d'autres  inconvé- 
Diens  :  de  deux  chofes  Tune  ;  ou  il  fiiu- 
dra  que  l'armée  détruife  le  gouverner- 
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ftient ,  oïL  qvie  le  gouvernement  affoi- 
bliffe  Tarmee, 

Et  cet  afFoibllffement  aura  une  caiife 
bien  fatale,  il  ngîtra  de  la  fpibleffe  même 
du  gouvernement. 

Si  Pon  veut  lire  l'admirable  ouvragç 
^e  Tacitc^  fur  les  m'œur^  (^)  des.  Ger- 
mains y<>n  verra  que  c'eft  d'eux  que  les 
^/z^/04^  ont  tiré  Tidée  de  leur  gpuv«rne'- 
inçnt  politique.  Ce  beau  fy ftêmç  a  ét^ 
f  rouvè  dans  les  bois, 
-  Comme  toutes  les  cbofes- humaines 
ont  une  fin,  rétat, dpnt  nous  parlons 
perdra  fa  liberté,  il  périra,  Rom^  kpr 
Udimont  &  Canhage  ont  bien  péri.  Il 
périra ,  Iprfque  la  puiffance  légiflative  , 
îera  plus  corrompue  que  Texéçutrice, 

Ce  n'eft  point  à  moi  à  examiner  fi  les 
jAiOglois  jouiffcnt  aftuellement  de  xrette 
liberté ,  ou  non.  41  me  fuffiî  de  dire 
qu'elle  eft  établie  par  leur?  lois ,  &  je 
n'en  cherche  pas  dav^tage. 

Je  ne  prétends  poijit  par-là  ravaler 
les  autres  gouvernemens  ,  ni  dire- que 
cette  liberté  politique  extrême  doive 
mortifier  ceux  qui  n'en  ont  qu'une 

(«)  De  mlnorihus  rthus  principes  confuliAtit  »  de  ma* 
joTibus  omnes  ;  ità  tamea  ut  fia  quoque  quorum  petite 
flibfm  arb^mmn  fji ,  apud  principes  pfrtra^^ntt^r^ 
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modéré*  Comment  diroiy-je  cela ,  môî 
qui  croîs  qiie  Texcès  même  de  la  raifon 
n'eft  pas  toujours  délirable  ;  &  que  les 
hommes  s'accomiBodent  prefque  tou- 
jours mieux  des  milieux  que  des  extré^ 
mités? 

•  Arfington  ^  dans  foh  Occana  ,  a  auffi 
(examiné  quel  étoit  le  plus  haut  point  dé 
liberté  où  la  conôitution  d'un  état  peut 
être  portée.  Mais  on  peut  dire  de  lui  ^ 
qu'il  n'a  cherché  cette  liberté  qu'après 
l'avoir  méconnue;  &  qu'il  a  bâtïChal- 
cédoine ,  ayant  le  rivage  de  Bifance  dei 
y»nt  ks  yeux. 
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C  HA  P  ï  T  R  E      VII, 

Des  Mor^archics  ^ue  nous  connoijfons^ 

LE  S  monarchies  que  no\is  connoif? 
fohs  tCot\t  pa^  ]  tovmié  çefle  doirt 

èoiis  venons  de  parler,  la  liberté  pfoiî*' 
leur  ohjet  direft  ;  elles  ne  tendfent  tjû'à 
ià  gloire  des  citoyens  ,  de  l'état  8$"dt< 
prince.  Mais  de  ççtte  gloirç ,  il  refaite 
Un  efprit  de  liberté ,  qui  dans  ces  états 
peut  faire  d'auiS  grandes  çhofes ,  ^ 
peut-être  contribuer  autant  m  bonheuf 
ijue  la  liberté  même, 
-  Les  troi^  pouvoirs  n'y  font  point 
4iftrïbués  ôf  tondus  fur  le  modèle  de  \^ 
çonftitutio|i  dont  nous  avons  parlé  ;  iU 
ont  chacun  une  diftribution  partiçu-^ 
îiere  ;  felôn  laquelle  ils  approchent  plus 
'où  m'oins^  de  I^  liberté  politique  ;  S<  s'ilS 
lî'en  Mprôchoient  pas ,  la  monarçhi<i 
l^génçreroit  eh  delpotifmô. 


^-    •        .1        V.  ^ 
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CHAPITRE    VIII. 

Pourquoi  Us  anciens  ri  avaient  f as  une  idée 
bien  claire  delà  Monarchie* 

/::*'".'       .  ,    -  , 

LES  anciens,  ne  connoîfToi^nt  poiâC 
île  gouvernement  fondé  fur  un  coipi 
fie  nbblefle  •  &L  encore  moins  le  gou- 
vernement fondé  fur  un  corps  légl^atif 
forage  par  les  repréfentans  d'une  na^ 
tion»  Les  républicjues  de<jrece  &  d'ita^ 
liç  étpâei;it  des  villes  quiavoiexit  cha* 
çune  leur  gouvernement  ^  &  qui  aiTem* 
bloient  leurs  citoyens  <kns  leurs  mu-; 
railles.  .Avant' que  les  Romains  eufient 
englouti  toutes  les  républiqi^es ,  il  n'y 
gvoit  prefque  point  de  roi  nulle  part, 
cti  Italie 9  Gaule,  Efpagne,  Allemagne; 
|:out  cela  étoit  de  petits  peuples  ou  de 
petites  républiques.  L'Aïcique  niême 
^toit  foumife  à  une  grande,;  TAfie  mi- 
neure étoijt  occupée  paur  les  colonie; 
Grecques.  Il  nV  avoit  donc  point 
d'exemple  de  députés  de  villes  ,  ni 
d'affemblées  d'états  ;  tl  falloit  aller  juf- 
qu'en  Perfe,  *^^r  troàîver  le  gouver- 
jiement  d'un  feuK^ j;^  ' 

Il  eft  vrai  qull  y  avoit  des  répu- 
bliques 
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Wiqiwsfédératives  ;  plufieurs  villes  en-* 
voy oient  des  députes  à  une  affemblée* 
Mais  je  dis  qu'il  n'y  avoit  point  de  mo- 
narchie fur  ce  modele-là. 

Voici  comment  fe  forma  le  premier 
plan  des  monarchies  que  nous  connoiC- 
ions.    Les  Nations  Germaniques  qui 
conquirent  l'empire  Romain  ,  étoient 
comme  l'on  fait  très-libres.  On  n'a  qu'à 
voir  là-defliis  Tacite  fur  les  mœurs  des 
Germains.   Les  conquérans  fe   répan- 
dirent dans  le  pays  ;  ils  habitoient  les 
campagnes,  &peu  les  villes.  Quand  ils 
€toient  en  Germanie ,  toute  la  nation 
pou  voit  s'affembler.  Lorfqu'ils  forent 
difperfés  dans  la  conquête ,  ils  ne  le 
purent  plus.  Ilfalloit  pourtant  que  la  na- 
tion délibérât  fur  fes  affaires  ,  comme 
elle  avoit  fait  avant  la  conquête  ;  ellele 
fit  par  des  repréfentans.  Voilà  l'origine 
du  gouvernement  Gothique  parmi  nous. 
Il  ffft  d'abord  mêlé  de  l'ariftocratie  &  de 
la  monarchie.  Il  avoit  cet  inconvénient, 
que  le  bas  peuple  y  étoit  efclave  :  c'étoit 
un  bon  gouvernement ,  qui  avoit  en  foi 
la  capacité  de  devenir  meilleur.  La  cou- 
tume vint  d'accorder  des  lettres  d'affran* 
chiffement  ;  &  bientôt  la  liberté  civile 
du  peuple ,  les  prérogatives  de  la  no- 
Tome  I.  P 
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^lefle  &  du  clergé  ^  la  puî0ance  des 
rois  fe  trouvèrent  dans  un  tel  concert  y 
que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  fur  la 
terre  de  gouvernement  fi  bien  tempéré 

?ue  le  fiit  celui  de  chaque  partie  de 
Europe  dans  le  temps  qu'il  y  fubfiila; 
&  il  eft  admirable  que  la  corruption 
du  gouvernement  d*un  peuple  conque* 
rant  ait  formé  la  meilleure  efpece  de 
gouvernement  que  les  homines  ayenf 
pu  imaginer. 

CHAPITRE     IX. 

Manière  dé  penfer  d^Arifiotp. 

L'embarras  à^Arijlotc  paroît  vifi- 
blemen( ,  quand  il  traite  de  la  mo« 
narchie  {a).  Il  en  établit  cinq  efpeces: 
il  ne  les  diftingue  pas  par  la  forme  de  la 
jconftitution  ;  mais  par  des  chofes  d'ac* 
aident ,  comme  les  vertus  ou  les  V!ces 
du  prince;  ou  par  des  diofes  étrange* 
res  ;  comme  Tufurpation  de  la  tyrannie^ 
ou  la  fucceffion  à  la  tyrannie. 

Ariftotemet  au  rang  des  monarchies, 
&  Templre  des  Perfes  &  le  royaume 
(ie  Lacedémone.  Mais  qui  ne  voit  que 
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V%m  étoit  un  état  defpGtique ,  &  l'autre 

une  république  ? 

Les  anciens ,  qui  ne  connoinbîent 
pas  la  diflribution  des  trois,  pouvoirs 
ians  le  gouvernement  d'un  feul ,  ne 
pouvoient  fe  feire  une  idée  jufte  de  la 
monarchie. 


asa 
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C  H  A  P  I  T  RE    X. 

[Mamen  de  ptnfir  dùs  mures  ^litiques^ 

POUR  tempérer  le  gouvernement 
d'un  feul ,  Anibas  (aT) ,  roi  d'Epire, 
n'imagina  qu'une  république.  Les  Mo- 
loffes ,  ne  fâchant  comment  borner  le 
inême  pouvoir ,  firent  deux  rois  (^)  : 
par-là  on  affoiMiffoit  l'état  plus  que  le 
commandement  ;  on  vouloit  des  ri- 
vaux, &  on  avoit  des  ennemis. 

Deux  rois  n'étoient  tolérables  qu'à 
Lacédémone  ;  ils  n'y  formoient  pas  la 
conftitution ,  mais  ils  étoient  une  partie 
de  la  conftitution. 


t  a  )  Voyez  Juftiii ,  liv.  XVII. 


h)  AriSotc  t  PoUti({uc  •  Ut.  V*  cbap,  ix* 
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C  H  A  P  I  T  R  E    XL 

Des  Rois  des  temps  héroïques  cke^  les  Grecs» 

GHEZ  les  Grecs ,  dans  les  temps 
héroïques ,  il  s'établit  une  efpece 
de  monarchie  ,  qui  ne  fubfifta  pas  {a). 
Ceux  qui  avoieht'în vérité  des  arts,  fait 
la  guerre^our  le  peuple ,  affemblé  des 
hommes  difperfés ,  ou  qui  leur  avoient 
donné  des  terres ,  obtenoient  le  royavt- 
ipe  pour  eux ,  &  le  tranfmettoient  ^ 
leurs  enfans.  Ils  étoient  rois  ,  prêtres 
&  juges.  C'çft  une  des  cinq  eipeces  de 
monarchie  dont  nous  parle  Ariftote  {h)  ; 
&  c'eft  la  feule  qui  puiffe  réveiller 
ridée  de  la  çonftitution  monarchique. 
Mais  le  plan  de  cette  çonftitution  eft 
oppofé  à  celui  de  nos  monarchies  d'au- 
jourd'hui. 

Les  trois  pouvoirs  y  étoient  diftri* 
bpés  de  manière  que  le  peuple  y  avolt 
la  puiffance  légiflative  (c),  &  le  roi  \^ 
puiffance  exécutri  ce  avec  la  puiffance  de 
juger.  Au  lieu  que  dans  les  monarchies 

(«)  Arîftote,  Politique f  lir. HI»  chap.  xxv. 
(b)  Ibid. 

(  c  )  Voyez  ce  que  dit  Plutarque ,  vie  de  Théjtc^ 
Vo^e^  9i)mThuc;ydide,  liv.  I9 
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i^ue  nous  connoiflbns,  le  prince  a  la 
fuiâance  éxécutrioe  &c  lauégiilative, 
^u  du  moins  une  partie  de  la  liégiflati* 
vè,  mais  il  ne  jiige  paai.    y     ; 

Dans  le  gouvernement  des  rois  des 
t«ïips  héroïques ,  les  taroisi  pouvoirs 
•étoientraal  <fiftrib^€S#  Ces  monarchies 
«ue  powvoient  ifuhfiftex  i  icsflr  ^^  que,  lé 
peuple  avoit  la  légiflat^cm^il  poùyoit  au 
^B^oindrç  .cagrii:e .  anéantie .  1^ ,  a»y4}xté  ^ 
comme  il  nt  par-tout.  .         : 

Chezim  peuple  libre ,  &  qui  avoit  Itf 
pouvoir  légiflatif  ;  chez  un  peuple  ren* 
fermé  Mans  une  ville ,'  ou  tout  ce  qu'il 
y  a  d'odieux  devient  plus  odieux  én- 
coreV  te^chef-d'œuvre  de  la  légiflatioit 
^  de  iavoir  bien  placer  la  puiâance 
xle  juger.  Mais  elle  ne  le  pcmveit  être 
plus  mal  que  dans  les  mains  de  celui 
<|ui  avoit  déjà  la  ^uiiTapce  exécutrice* 
Dès  ce  monient^  le  monarque  deve* 
fioit  terrihle;^  Mai®  enjmême  temps  ^ 
comme  !il  n'kvoit.pas  la  lé^iflation  ^  il 
lïe  pouvait  pas  fe  défiendue  contre  la 
légiflation  ;  il  avoit  trop  de  pouVoir  ^ 
&  il  4i*çn  avoit -pte.affez.i,  ^\  .c^  i  : 
i    On  n'avoii  pas  encore  découvert 

3ue  la  vraiei  fonftio4i  .da  prince .étoît 
fétahljar  de&jug^>  &  non  pas  dejugjsr 
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lui-même.  La  politicrue  contraire  renfl 
le  gouvernement  d  uti  Tetil  infuppor-^ 
table»  Tous^  oes  rois  ferentchaffésv  L«* 
Grecs  n'iitfâgin«eût  poim  la  vraie  <lt^ 
tribution  àeû  trois  -pouvoirs  dans  le 
gouvememciit  d*uA  (eul  j  iis  ne  l'miai» 
ginerent  quexians  le  gauvçmenient  de 
^ufietirs ,  &  iU  apjifelerent  cette  forte 
de  conilitution  ^  poluc  (  a  )^ 

^^^^^^■■'■^^^'■■■■"■■•■■■'■^^■■^■^^^■^ 
CHAPITRE    X  t  L 

Di/  ff>uvtmtmtnt  des   R^à   Je  Rome  p 
&  comment.  Us  trois  pjouvoirs  y  furenp 
.    difirikues^ 

LE  gouvernement  des  roius  de  Rome 
àvoit  queîeue  rapport  à  celui^^^ 
rois  de«  teinps  beroltques  chez  tes  €rec^ 
£1  tomba  comme  les  autres  par  (oo.  vice 
général  ;.quoiqu'en  lui-même,  &  dans 
la  nature  particulière,  il  ait  très-bon. 
^  Pour  faire  connoître  ce  gouverne^ 
Isiientc^  'je  jdiftmguerai  celui  :  à^.  ctnc| 
premiers:  roisvœlui  de  Servit^ TuUius^ 
^  celui  de  TMTtjuin.  -  . 

La  couronne  ^étoit  ileûiv e  ;  &  fous 
les  cinq  premiers  rois  ,,  lé  fénat  eut  la 
pkis  grande  pai?t  rà  Pékâion.  ! 

V  {^ }^ V<^«a»  jflhritoE4  rPèl^^  Ijuf^l^bCjyxlia^  rMi.-» 
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Après  la  mort  du  roi ,  le  fénat  exanri-» 
«oit  fi  Ton  garderoit  la  forme  du  gou* 
vernèment  qui  «toit  établie.  S'il  îupoit: 
à  propos  de  la  garder  j  il  nommoit  u^ 
m^giurat  (  ^  ) ,  tiré  de  fon  corps  ,  qiu 
élilbit  un  roi  ;  le  fénat  deyoit  approu*» 
ver  rélcûion;  le  peuple,  la  coontmer  ; 
les  aufpices ,  la  garantir.  Si  une  de  ces 
trois  conditions  manquoit,  il  falloît 
iaite  une  autre  éleûion. 

La  conâitution  étoit  monarchique  ^ 
ariilocratique  &  populaires;  &c  telle  fut 
4'harmome  du  pouvoir,  q^i'oni^e  vit  ni 
jaloufie ,  ni  diipute ,  dans  lès  preipier^ 
<#£nes.  Le  roi  commandent  les  atmées  ^ 
&  avoit  l'intendance  des  facrifices  ;  si 
avait  h  puiffançe  4è  juger  les  afïairesci-t 
vil  H  (^)  &  crinùnelles  (<^)  ;  il  convoi 

Suoit  le  fjénat  ;  il  affembloit  le  peuple;, 
lui  portoit  de  certaines  aâaires  ^  êç 
f  égloit  les  autres  avec  le  féii^t  f^d)^ 

(a)  Denys  d*Halic9riuiffe ,  llr.  H»  pa^  iiof  & 
JtT.  IV  ^  pàg.  14»  Cl  24). 

•  (^)  Voyez  le  difcours  éa  Tanaqtdl ,  dans  Tite*Lir0w 
liVf  I ,  première  décade  ;  de  le  règlement  de  Sef  tîos 
ïuiUiis,  dans  Dcaysdtialicamaffer  liv.  IV  ,  p.  12^ 

(c)  Voyez  Denys  d'Hallcarnatfe  ,  iir.  li  ,  p.  1  iS  » 
&liv,ni,  pag.  171. 

(if)  Ce  fut  par  un  fënatus^confulte ,  que  T«lliif< 
Hôftihus  envoya  détruire  Atbe  9  Dénys  d*Héli€arnê£t^f 
Ixr.  lU  ^  p^.  J^7  ^  i7ar  ^ 
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Le  fénat  avoit  une  grande  autorité. 
les  rois  prenoient  fouvent  des  féns^ 
teurs  pour  juger  avec  eux  ;  ils  ne  por- 
toient  point  d'affaires  au  peuple ,  qu'el- 
les n'euffent  été  délibéries  (a)  dans  le 
•fénat. 

Le  peuple  avoit  le  droit  d'élire  {i) 
les  magiftrats ,  de  confentir  aux  nou- 
-velles  lois  ;.  &  lorfque  le  roi  le  per- 
xnettoit ,  celui  de  déclarer  la  guerre  & 
de  £ùre  la  paix.  Il  n'avoit  point  laçu\(^ 
^ance  de  )uger.  Quand  TuUus  Hofhliul 
renvoya  le  jugement  d'Horace  au  peu- 
ple y  il  eut  des  raifons  particulières  ^ 
que  l'on  trouve  dans  Denys^  d'Halicar^ 
naffe  (i:). 

•  La  conûitution  changea  fous  (d)  Ser^ 
Vms  Tullius.  Le  fénat  n'eut  point  de 
part  à  fon  éleâion  ;  il  fe  fit  proclamer 
par  le  peuple.  Il  fe.  dépouilla  des  juge- 
mens  (e)  civils  ,  &  ne  fe  réferva  qu© 

\b)  Ihîd.  liv.  II.  II  falloir  pourtant  qu*il  ne  no» 
nât  pasf  toutes  les  charges  ,  puifqae.Valcrîus  Pi^li- 
cola  nt  la  Êimeafe  loi  ,  qui  défend  oit  à  tout  citoyes 
d'exereer  aucun  emploi ,  $*it  ne  Tavoic  obtenu  par  le 
{iiffcage  dn  peuple. 

(c)  Livre  III,  p.  ico^ 
.    (d)  UvrelV. 

(«9  IX  fe  priva  de  la  moitié  de  la  puii&nce  royalrj 
^Dcnys  d  Ualie^raaffi  ^  Uv.-lV».pag*2ï9«. 


t  iL^v.  95r>  tMAi^ii'Xnv  '    Î45: 

%»  Ci iiiiliitki;"il'>poim'  jdircftcment  au- 

peuple  ^ojtttes  |e^.afl59iqes  :  iHe  fonlagea 

des  taxes  ,&•  en  mittout  le  fardeau  lur 

i*s  patrKhertà.'  Aî«û  àVfièAire  cju'il  affoi^ 

bUffoitla%itttfan»éijl?oy^  & l^futorité 

du  féiïat  i  il  augméntoit  le  pouvoir  du 

ffe^pte'  Ç2t^)cVP  ?iî  '  >[  -^    .  '  '^    '/^  ^^ 

•  ■    Tarcfuià  ttê  ifeltf  ef iré*  ni  p«f  te  féïiat 

hi  pat*  le  peuple  ;  il  ^reçc^daServiusTut- 

lius  comme  un>  aifurpateur  ,  &  prit  la 

couronne  aonftme  un  <lroit  h^éditaire'; 

-iîextèmHna  la  plupart  des "^Êfiiateurs; 

il  ne  cônfoltâf  plus  ceiîx  qui  feôbient^ ,, 

-ft  ne  les  appela^ pas  même  à  fes  juge- 

•Wènj5^^);  &î  pUiflànce  augmenta;  màb 

v^e  qu'il  y  avoit  d'odieux  dans  cettfe 

^puîffan^e  y  devint  -plus  tftlieu)c  encore  : 

"il  uAirpa  le  pôuv^r  du  peuple'^  il  fit 

-desi  lois  (ahs^lui  ;^  il  in  fit  même  contre 

-liii  (^);irf  àutôi«t  réuîii  les  trois  pouvoirs 

-rfaniï  f*  pôtfonne*;  mais  le  peuple  fe 

-ibuvint  uil  moment  qu'il  étoit  légifla^ 

teur ,  &  Tarquin  ne  lut  plus* 

\  f  *> 

/        (a)  On  croyoitque',  s*il  n'avoit  pai  été  pr^vetu^ 

Sir  Tarquin  >  il  auroit  établi  le  gouvernement  popui^ 
ire  j  Denys  iPHMÎficarnaJJe  ,  Uv,  iV ,  p.  243. 
.       (*)  Livre IVr   i 


C  H  A  îriT  Rt   iXiri. 
MéfUxi(ms  géi{ér^  fw  /"«#  ^  Rome  ^ 

ONT  ne'peiit  jamais  quitter  ks  11<K 

.j|putd'&«î  ^  dans  leur  -cc^kak ,  on  lai^le 
les  noxxvezvtxp^is  ppur^U^.^^hercber 


voir  Ite  toçhevs  &  les  jnoitfa^es. 
«  Les  iîmÉiUe$  ^triciefmes  gyaient  eft 

;  de  tout  t^i|^<de  grandes  prérogtfivfBS.. 
Ces  diâkiéboos  ^^rand^  tous  les  Roi$^. 
devinrent  l>ie«i:pliis  iîÀportantes  apures 
I^iir  expulfion,.  Cela  xraufa  la  jaloufie 
des  plébéiens ,  qui  voulurent  les  abatf- 
fer.  Les  contdfcltion^  fra^eîf^nt  Air  la. 
«onftitutioTi ,  ùn^  aflfôibîir  ie  gowar- 

.  nement  :  caïf ,  pourvu^  q*ie  les  magi(^ 

'tratiires^(X>0&rvafleirt leur: autorité,  il 
ctolt  affez  indifférent  de  quelle  Êunille 

.  jÉtoient  les  magiftrats»    "'    ■■ 

•  Une  monarchie  él^lye><;oinjûie;ét(Mt 
Rome  ,fuppofe  nècètfaireiiaent  un  corps 
ariftocratique  puiffant^qui  la  foutieime^. 
laths.  quoi  elle  fe  change  d'abord  en  ty;t 


jcimmç  ou  en  était  populaire.  Mais  lut 
état  populaîfte  n*a  pas  befoin  de  cette 
4iftinâtion  ie  familles  pour  fe  mainte* 
nir.  C'çft  ce  qui  fit  que  les  patriciens ,. 
qui  éto^^nt  des  parties  néceflaires  de  la 
coniltfatf ion  du  tenms  des  rois  ^  en  de<r 
vinrent  une  partie  luperfliie.du  temps 
des.conful^;  le  peuple  put  Lesabaifier 
fans  ie  détnvirc  lui-raêm^ ,  &  changer 
la  xcM^ïâitution  {anslaxoscon^re. 

Quand  Servîus  TuUius  eut  avili  les 
patriciens^  Roine  dut  tomber  des  mains 
des  rois  dans  celles  du /peuple.  Mais  le 
peuple ,  en  abaiiiant  les  patriciens ,  ne 
liut  point  craindre  de  retomber  dans^ 
cdles  des  rois. 

c  Un  état  peut  changer  de  deux  ma^ 
niereSy  ou  parce  que  la  conâitution  fe 
icorrig'e  9  ou  parce  qu'elle  fe  corrompt» 
S'il  n  con&rflré  (es  principes ,  &  que  ^ 
€QnAitVitxm.  change ,  îc'eft  qu^elle  fe 
i:orrige  ;  j'il  a  perdu  fes  principes  ^ 
quand  la  conftitution  vient  ^  changer,, 
c'eft  qu'elle  fe  corrompt. 

Rome,  après  rexpulfion  des  Rois^ 
devoit  être  une  démocratie.  Le  peuple 
avoit  déjà  la  puilïance  légiflative  ;  c'é- 
toit  fon  fuffrage  unanime  qui  avoit 
cliailé  les  rois  ;  ôc  s'il  ne  perfiiloit  paS' 


3^4*    D.È^  îTe $t rwc  Dis  LOTS^ 

dbns  cctte^olbnté ,  lesTarqmns  pott* 
voient  à  tous  les  inftans  revenir.  Pré- 
tendre qu'il  eût  voulu  les  chaffer  poin* 
tomber  dans.  Fefclavage  de  quelques 
familles  y  cela  n'étoit  pas  raifonnable;. 
La fituation deschofes  demandoit donc 
que  Rome  fut  une  démocratie  ;  &  ce- 
pendant elle  ne  Pétoit  pas.  Il  faiïut 
tempérer  le  pouvoir  des  principaux, 
&  que  leslois  inclinaient  vers  la  dé- 
mocratie.. 

Sou  vent  les  états  fleuriflfent  pkis  dans 
le  pafTage  infenfible  d!une  conâitution 
à  une  autre  f  qu'ils,  ne  le  faifoient  dans 
l;une  .ou  l^autre  de  ces  conftitutionsi 
C'eft  pour  lors  que  touslesrefforts  du 
gouvernement  font  tendus ,  que  tous. 
les  citoyens  ont  des  prétentions;  qu'on 
^'attaque.,  ou  qu'on  fe  carefTe ,  &  qu'il 
y  a  une  noble  émulation  entre  ceiŒ. 
qui  défendent,  la  conftitution  qui  dé-- 
cline ,  &  ceux  qui  mutent  en  ayant 
^Uequi  prévaut.. 


»  '  ■  r 

*i  I  "  III  I    r 

C  HA  P  I.T  R  Ë    XIV, 

Comment  la  dijlrihution  des  trois  pouvairsr 
càmmen§a  à  changer  aprh  Cexpuljion 
'    des  Rois^  ^ 

y^UATRE  chpfes  cKoquoient  prin-^ 
\^  cipaleinent  la  liberté  de  Rome^ 
X-ei  patriciens  obtenoientfeuls  tous  les 
emplois  facrés ,  politiques ,  civils  &  ml* 
litaires  ;.on  avoit  attacné  au  confulat  un 


prefqi 

Ifiiffrages.    Ce  furent  ces  qiiatre  abus, 
que  le  penple  corrigea. 

I®.  n  fit  établir  ,  qu'il  y  auroit  des- 

magiftratures ,  où  les  pléuéiens  pour- 

jraient  prétendre  ;  &  il  obtint  peu  à. 

pjÊxi  qu'il  auroit  part  à  toutes,  excepté- 

à  celle  ^entre-roL 

x^.  On  décompofa  le  confulat,  & 

on  en  forma  plufieurs  magiflratures.  On 

créa  des  pjréteûrs  (tf) ,  à  qui  on  donna 

iapuiffance  de  juger  les  affaires  privées^ 

^n  liomma  des  quefleurs  (A) ,.  pour  faire;: 

(  a  )  Tite-Lîve,.  première  clëc^de.»  liv,  VI.      ' 


écUles  ^  jL  qui  on  donna  la  police  ;  oii^ 
fit  destréforiers(«),  qui  eurent  Padmi-- 
pi&x^on  4^s  jdeiûçrs  publics  :  enfin  ^ 
pîir  lacrç^tioa  de^  cenfeur^ ,  o«  du  aux 
confuls  cette  partie  de  la  piiiiTanoe  Je- 
giflatîve  cjui  règle  Içs  mœurs  des  ci^ 
loyens  &  la  police  '  momentanée  de^ 
divers  corps  de  Fétat.  Les  principales^ 
prérogatives  qui  leur  refterent ,  furent 
de  prefider  aux  grands  Çt)  états  du  peiir 
pie ,  d*affembier  le  fénat  &  de  conunanr 
oer  les  armées. 

y^.  Les  lois  facrées  établirent  de»tri- 
buns ,  qui  pouvoient  à  tous  les  infbns 
arrêter  les  entreprises  des  patriciens  j 
&  n'empêchoîent  pas  feulement  les 
injures  particulières,  mais  encore  le» 
générales. 

Enfin ,  les  plébéiens  augmentèrent 
ïew  irifluence  dans  les  décidons  pur 
bliques.  Le  peuple  Romain  étoit  divifé 
de  trois  manières  ,  par  centuries ,  par 
curies  &  par  tribus  ;  &  ^uand  il  don- 
noît  fon  luffrage  ,  il  étoit  affemblé  & 
formé  d^lne  de  ces  trois  manières. 

Dans  la  première ,  le  patriciens  ,  les 

(^yplutarque  ,  vîc  de  FuhlU^U^ 


Ç€<ïui.et04t4i,pfi5j  prèsJa  ipême  choie-, 
avoient  prefque  toutç  rautorité  ;  dans 
la  féconde ,  iUen  avoîentnaLoins;  dans 
}a  troifîetçe  ,:  eaeof  e  moii^s. 

La  diy  ifion  p?r  centunies  4toit  plutôt 
aine  divifioiî  de  cens  &  de^moyençi^ 
qu'une  divifion  de  perfoïwiies.  T5>«  le 
^cupV^  étoit  partaçé  en  cent  qi^atx«-r 
vingt-treize  centuries  (a),  q^i  avoient: 
chacune  une  voix«  Les  patriciens  &  les 
firinpipaux  fomwMent  le^  qi^tî^rvin^P 

pdési  cito|rej^s  étçit  répandu  dans  les 
rqut^-yijpigji-quinaip  autres.  I^es  patri- 
^ïen$  étoîe^t  donc  dans  ^etta  diviûoà 
tçs  makres  des  fufirages., 
^     Dans  les  divifioits  des  curies  (F) ,  les 
patrici^nsn'avoientpas  les  mêinesavan- 
tages.  Ik  eA»«?oientf  portant.  ïl  fallojt 
co^fiilter  les  ^ufpices,  dont  lès  p?itri- 
.^ien$  étoiem  le^  maîtres;  on  n'y  pour- 
voit faire  de  propofitiofn  au  peu|Me,  qi|i 
n'eût  été  auparavant  portée  au  fénat , 
&  approuvée  par  un  fénatus-confuite.. 
Mais  éms  fa  divifion  pat  tribus,  ^î 

*-  '  i 

la)  Voyez  lâ-dcflus  Tite^jjre:^  lir^  U  |Sc, Df n;«. 
tfHalicamafle,  liv.  IV  &  VII. 
Ib)  D«nyj  d'Haiictniafle >.  Uy.  IX>  p.  5^. 


/ 


étoient  pas  admis.  ^  '  .  , 
^  Orlè'peiiplé  èHërëKS tbu jotir*  à  faire 
par  curies;  les  àffembleés  c^ifonavcnt 
coutiimé  de  faifè'  par  tthïurîès  /*4c  à 
faire  partribuislesaiïeihbléésqiii  fefai*- 
fôïent  ^ar  eurîes-;  ce  qui-fi^paffer  lei 
aîFaires  des  mains  des'  patriciens  dans 
celles  des  plébéiens. 
"^  •' Ainfi  quand*  les  ^lébéieiis  eurent  Ob'- 
tenu  le  droit 'de  juger  Vés  patriciens ,  ce 


•jilger  ^Mmbtés  'p**^t»kiè|(;fl^V^no7i 
4)ar  centuries  ;  'et  tcftfc^i^ift  ëiaWk  en 

faveur  du  peuple  les  iio^yeUès  magit- 
'tratài'es(c)*de 'tribuns  &  d'édiles,  le 

peuplé  obtint  qu'il  sWembleroit  pétr 

curies  pour  les  nèrtinier  ;  &  quand  ik 
-puif&nce  fot  affermie,  il  obtint  (^ 
'qû*il$  feroient  nommés  dans  une  affemr 

blée  par  tribus. 

.    .  (  «  )  Dinys  eBmlicûmaffi ,  fivf:  VU; 

(  ^  )  Contre  l'ancien  ufag^^  comme  on  l€  voit  daM^ 
*  Vinys  (THulicarnaffe ,  liv.  V\  p;  316». 

{ <r  )  Liv.  VI ,  p.  4to  &  jjiii^ 


Liv.  XL  Chap.  XV.      jç:) 


r 
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.    .    CHAPITRE    XV. 

Comment  ,  dans  Vttat  fionffane  de  ta 
république  ,  Rome  perdit  tenu  à  coup 
Ja  liberté, 

DANS  le  feu  des  difoutcs  entre  les 
patriciens  &  les  plébéiens,  ceux-^ 
ci  demandèrent  que  l'on  donnât  des  lois 
fixes ,  afin  que  les  jugemens  ne  fuffent 
plus  l'effet  d'une  volonté  capriôeufe  ^ 
.ou  d'un  pouvoir  arbitraire.  Après  bien 
des  réfifiances  y  le  fénat  y  acquiefçaw 
Pour  compofer  ces  lois,  on  nomâmdes 
décemvirs.  On  crut  qu'on  devoit  leur 
accorder  un  grand  pouvoir,  parce  qii^là 
avoient  à  donner  des  lois  a  des  partît 
qui  étoient  prefqu'incompatibles.  OA 
fufpendit  la  nomination  de  tous  les 
magiftrats ,  &  dans  les  comices ,  ils 
furent  élus  feuls  adminifiratetir^s  de  là 
république.  Ils  fe  trouvèrent  revêtus 
de  lapuiffance  confulaire  &de  la  puit* 
;  iance  tribunitienne.  L'une  leur  donnoit 
le  droit  d'âffembler  le  fénat  ;  l'autre , 
celui  d'affembler  le  peuple  :  mais  ils  ne 
convoquèrent  ni  le  îenat  ni  le  peuple. 
Dix  hommes  dans  la  république  eu^nri 
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feqis  toute  la  puiilance  légiilattye«  toute 
la  puîflance  exécutrice ,  toute  la  puif- 
fance  des  jugemens.  Rome  fe  vit  fou- 
jniït  à  une  tyrannie  auffi  cruelle  quç 
celle  de  Tarquin.-  Quand  Tarquin  exer- 
çoit  fes  vexations ,  Rome  étoit  indignée 
du  pouvoir  qu'il  avoit  ufurpé  :  quand 
Its  décemvirs  exercèrent  les  leurs ,  elle 
^t  étonnée  du  pouvoir  qu'elle  avoit 
4onné. 

Mais  quel  ctoit  ce  fyftême  de  ty<» 
Tannie ,  produit  par  des  geos  qui  n  ar 
voient  obtenu  le  pouvoir  politique  & 
^litaire  ^  que  par  la  connoiflance  •des 
«Maires  civiles  ;  &  qui  dans  Les  cirt- 
confiances  de  ces  temps-là  avoientbef- 
^pin  au-dedans  de  la  lâcheté  des  àr 
^oyçns ,  pour  qu'ils  fe  laiffaflent  goiw 
vçrner  ^  éc  de  leur  courage  au  dehors  ^ 
poiur  les  défendre  ? 

Le  fpeâade  de  la  raoït  de  Virginie, 
immolée  par  fon  père  à  la  pudeur  &  â 
)a  liberté  ^  fit  évanouir  la  puiflance  des 
•  décemvirs.  Chacun  fe  trouva  libre, 
parce  que  chacun  fut  ofFenfé  :  tout  le 
monde  devint  citoyen ,  parce  que  tout 
le  monde  fe  trouva  père.  Le  fénat  &  le 
peuple  rentrèrent  dans  une  liberté  qui 
ILVoit  été  confiée  à  des  tyrans  ridicules» 


Liv.  XL  Chak  XV.       j^f 

Le  peuple  Romain  ^  plus  qu'un  autre^ 
«*ëmouvoit  par  les  fpeâactes.  Celui  du 
corps  Êmglant  de  Lucrèce  fit  fmir  la 
royauté.  Le  débiteur ,  qui  parut  fur  la 
place  couvert  de  plaies,  fit  changer  lai 
ébrme  de  la  repuhéique.  La  vue  de  Viïw 

Einie  fit  chatter  les  décemvirs.  Pour 
lire  condamner  Manlius  9  il  fallut  oter 
au  peuple  la  vue  du  capitole.  La  robe 
(anglaute  de  Céiiar  remit  Rome  dans  ki 
Servitude. 


C  H  A  PIT  RE    XVL 

IDt  h  putffanct  lê^jlatïve  xLaiis  ta  r(pu^ 

bUquc  KomaifU.. 

ON n^avoKt  point  de  itoït  à  Te dS& 
puter  fous  les  décemvirs  :  maia 
Suand  la  liberté  revint  ^  lonivitlçs  jalou-f^ 
es  renstttre  :  tant  qu'il  refla  quelques 
Erivileges  ^ux  patriciees  9.its  plébéiens 
»  leiHT  ôterertt. 
Il  y  aurpiteu  pjeu  dé^  mal,  fi  les  plé* 
l>éienss'étoient  contentés  de  priver  les 
patriciens,  de  leurs  prérogatives ,  &  s'ils 
Âe  les  avoient  pas  o0eaiés  dans  leur 
qualité  même  de  citoyens.  Lorfque  le 
^.upJe  itçàX  aCeiftWé  par  ouri^  oiupaj; 
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^centuries,  il  étoit  compofé  de  fénateùrs^ 
de  patriciens  &  de  plébéiens.  Dans  les 
difputes  ,  les  plébéiens  gagnèrent  ce 
point  (tf),  que  fewls ,  fans  les  patriciens 
&  fans  le  fénat  ^  ils  pourroient  faire  des 
lois  qu'on  appela  jllébifcites  ;.  &  les 
comices  où  on  les  fit,  s'appelèrent 
icômices  par  tribus.  Ainfi  il  y  eut  dcs^ 
cas  oti  les  patriciens  (h)  n'eurent  point 
jde  part  à  la  puiffancel^iflative ,  ôc  (c) 
oÎL  ils  furent  fournis  à  la  ptiiflaiice  légit*. 
lative  d'un  autre  corps  de  l'état.  Ce  fut 
un  délire  de  la  liberté.  Le  peuple  ^  pour 
établir  la  démocratie  ,choqua-les^ prin- 
cipes ineniô$  de  1»  démocratie.  Il  feiç^ 
bldit  qu'une  puiiTancfe  auffi  élxorbitan- 
te ,  auroit  dû  anéantir  l'autorité  du  (é- 
nat  :  m^is  Rome  avoit  des  inÀitutiore^ 
admirables.  Elle  ènavoit  deuxfur-tout  j 
paiï.lfune.^  la  piâflance  légifl^ve  du 

-  ( « )  Deny j  tf 4fefica#naffe ,  IH.Xt / pkp 7^3r. 

(b)  Par  les  lois  facrées,  l«s.])|él)é9n9pq9eiKifa\cé 
d«i  plébifcites  ,j<f^.U^  ^  ran^S;gii€le\  patriciens  iiiÇent 
admis  dans  leiff 'affemtlee^  iXH'flfyi  i* HdUcàrnafft  ^ 
Mv-  Vif  ,p.  4ïc^i>*  Utî  Vil^l»  4%ail'     /  '  ; 

(c)  Par  la  I<^  iaite  9près i'expul0on  des  décepn* 
vîrs  ,  les  patriciens  furent  fournis  aux  plébifçites  i 
«{«oicfu^Hs  n'euiTen^  pu  y^oaiiti  1«U#  voix,  *r/f<-L/>tf^ 
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peuple  étoit  réglée  par  Tautre ,  elle 
«toit  bornée. 

Les  çenfeurs ,  6f  avant  eux^  Jes  con- 
fuls  (a)  ,  formoient  &  créoient ,  pour 
ainfi  dire  ,  tous  les  cinq  ans  le  corps  da 
peuple  ;  ils  exerçoient  la  légiflationfur 
le  corps  même  cjui  avoit  la  puiffance 
légiftative.  «  Tibmus-Gracchus^  cenfeur, 
n  dit  Cieeron  ,  transféra  les  affranchis^ 
n  dans  les  tribus  de  la  ville ,  non  par  la 
»  force  de  fon  éloquence  ,  mais  par 
1^  une  parole  &  par  un  geâe  :  &  s'il  ne. 
»  Peut  pas  fait,  cette  république,  qu'au-r 
n  jourd'hui  nous  foutenons  ^  à  peine  , 
»  nous  ne  l'aurions  plus  ». 

D!un  autre  côté  ,  le  fénat  avoit  le 
pouvoir  d'ôter ,  pour  ainfi  dire  ,  la' 
république  des  mains  du  peuple  ,  par' 
fe  création  d'un  diâateur ,  devant  ler^ 
quel  le  fouverain  xbaifibit  la  tête  ,  & 
les.  lois  les  plui  'populaires  reftoient 
dans  le  filence  (i)^  ;  ; 

(a)  Vfn  312  dfiRome»-  les  çonfuls  iairoiient  0nr 
çore  le  cens  »  comme  il  parojt  par  Dcnys  d  Halicar* 
najfty  liv.  Xî. 

{b)  Comme  celles  qui  permettoient  d'appeler  ai)> 
peuple  des  ordonnances  de  tous  les  magiftrats. 
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CHAPITRE    XVII. 

'i}c  la  paiffamce  exicumu  dans  la  mêm 

république. 

SI  k  peuple  fût  jaloux  de  fa  puif- 
fance  légiflative ,  il  le  fiit  înoins  de 
Ùl  puiflaïKre  exécutrice.  Il  la  laîiTa  prei^ 
eue  toute  entière  au  fénat  &  aux  con- 
£\x\s  ;  &c  il  ne.  fe  réferva  guère  que  le 
droit  d'élire  les  magiftràts  ,  &  de  con^» 
firmer  les  aûes  du  fénat  &  des  gé* 
nécaux. 

Rome  y  dont  la  pailion  étoit  de  corn* 
mander  y  dont  l'ambition  étoit  de  tout 
foumettre  ,  qui  avoit  toujours  ufurpé , 
qui  ufiirpoit  encore.,  avoit  continuelle- 
ment de  gr^ides  adirés.;  fes  ennemis 
conjufoient  cohtre  elle ,  ou  elle  conr 
juroit  contre  fes  enneinis..  i 

Obligée  de  fe  conduire  ,  d'un  côté 
avec  un  courage  héroïque ,  &  de  l'au- 
tre avec  une  fageffe  confommée  ,  l'état 
des  chofes  demandoit  que  le  fénat  eût 
la  direftion  des  affaires.  Le  peuple  dif- 
putoit  au  fénat  toutes  les  branches  de 
la  puiffance  légiflative ,  parce  qu'il  étoit 
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îaloux  de  fa  liberté  ;  il  ne  lui  difputoit 
point  les  branches  de  la  puiffance  exé- 
cutrice ,  parce  qu'il  étoit  jaloux  de  fa 
gloire. 

La  part  que  le  fénat  prenoit  à  la  puif* 
fence  exécutrice,  étoitfi  grande,  que 
Folybe^a)  dit,  que  les  étrangers  pen- 
foient  tous  que  Rome  étoit  une  arifto- 
cratie.  Le  fenat  difpofoit  des  deniers 
publics ,  &  donnoit  les  revenus  à  fer- 
me ;  il  étoit  l'arbitre  des  affaires  des 
alliés  ;  il  décidoit  de  la  guerre  &  de  laf 
paix,  &  dirigeoit  àcetégardles  con- 
fuis  ;  il  fixoit  le  nombre  des  troupes  Ro-» 
maines  &  des  troupes  alliées,  diftribuoit 
les  provinces  &  les  armées  aux  confuls 
ou  aux  préteurs  :  &  Tan  du  commande**^ 
ment  expiré ,  il  pouvoir  leur  donner  un 
fucceffeur  ;  il  decemoit  les  triomphes  , 
il  recevoit,  des  ambaffades ,  &  en  en- 
voyoit  ;  il  nommoit  les  rois ,  les  récom* 
penfoit  ;  les  puniflbit ,  les  jueeoit ,  leur 
donnoit  ou  leur  faifoit  perdre  le  titre 
d'alliés  du  peuple  Romain. 

Les  conjkils  faifoient  la  levée  des 
troupes  qu'ils  dévoient  mener  à  la 
guerre  ;  ils  conimandoient  les  armées 
de. terre  ou  de  mer;  difpofoient  des 

(m)  Uy.  Yh 
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alliés  :  Us  avoient  dans  les  provinces 
toute  la  puifîance  de  la  république  ;  ils 
donnoient  lapaix  aux  peuples  vaincus , 
leur  en  impofoient  les  conditions ,  ou 
renvoyoient  au  fénat. 

Dans  les  premiers  temps ,  lorfque  le 
peuple  prenoit  quelque  part  aux  aflài- 
res  de  la  guerre  &  de  la  paix  ^  il  exer- 
çoit  plutôt  fa  puiffance  légiflative  que 
ûi  puiffance,  exécutrice.  Il  ne  fàHoit 
guère  que  confirmer  ce  que  les  rois  > 
&  après  eux  ^  les  confuls  ou  le  fénat 
avoient  fait.  Bien  loin  que  le  peuple 
fut  l'arbitre  de  la  guerre ,  nous  voyons 
que  les  confuls  ou  le  fénat  la  faifoient 
fouvent  malgré  Toppofition  de  fes  tri- 
buns. .Ainfi  (^)  il  créa  lui-même  les 
tribuns  des  légions ,  que  les  généraux 
avoient  nommés  jiifqu'alors  ;  &t  quel- 
que temps  avant  la  première  guerre 
Punique  ,  il  régla  qu^il  auroit ,  feul , 
1^  droit  de  déclarer  la  guerre  (  *  ). 

(a)  L*an  de  Rome  444.  Tiu-Live ,  prextîlere  déca- 
de I  liv.  IX.  La  guerre  contre  Perfée  paroiffant  përil- 
leafe ,  un  (iénatus-conrulte  ordonna  que  cette  loi  feroit 
fufpendue  ;  &  le  peuple  y  confentit.  Titc-l.ivt  »  cm- 
^uieme  décade ,  liv.  IL 

(h)  \\  l'arracha  du  fënat  «  dit  Frtinshenfiuf  «  dea^ 
i^Ieme  décade ,  liv.  VL 

CHAPITRE 
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'        CHAPITRE    XVIIL^ 

iD^  la  puifanct  de  Juger  ^  dans  U  gouvtr* 
'  nemem  de  Rome. 

LA  puâjflànce  de  juger  fut  4onn^f  au 
peuple  5  au  f^nat ,  aux  magiûrat$.> 
^  de^^rtains  juges.ll  faut  voir  comment 
/elle  fut4ifttU?uée.  Je  commeijce  par  les 
-affaires  civiles,  , . 

h^s  coirfuls  (a)  jugèrent  après  les 
rois,  comine  les  préteurs  jugèrent  après 
les  coniuls.  Servius  TulÛus  s'étoit  dé- 
4>ouîUé  du  jiigement  des  affaires  civiles  ; 
Jes  cofifuls  ne  Jes  jugèrent  pas  nGtnplus, 
ii  ce  ri^ft  dans  des  cas  très  -rares  (i)  , 
que  l'ôi^  ?ippella  ,  pour  cette  raifon  ^ 
extraordinaires  (c).  Ils  fe  contentèrent  de 
jiommer  les  juges  ^  &  4e  former  les 
tribunaux  qui  dévoient  juger.  Il  paroît , 
par  le  difcovurs  à^Affius  Claudim  dans 

('«}Oaiie  pent  douter  «{oe  4ei  xonTub^  avant  U 

«réation  des  préteurs^  n*euflent  eu  les  jueemens  ctrtls* 

'  Voyent  TiU'Liyt ,  première    décade ,  liv.  ÏL  p»  I9« 

J)%nys  d^Halicvimfft ,  Uv*  X.p«  ^17  s  &  même  Urteji 

>p-  645. 

(i)  Souvent  4es  tribuns  jugèrent  feuls  ;  rien  ne  lef 

-  fendit  plus  odieux.  Dinys  ^HaUctnnàffc  j  livre  XI« 

-  -pag.  <709» 

\e  )  judiUa  ixiroêrdùuiria^  Voyez  les  iniUtutes  2 
]^v,IV.  .    .        . 

T<>me  /n  Q 


5^1    Pe  l^esprw  des  tOîS, 

Dtnys  d"  UalieaméÊffk  (a)  y  que  4ès  T^^i 
cie  Rome  '^\%^  ceci  étoit  regardé  com- 
me une*  coutume  établie  chez  les  Ro- 
umains ;  &  ce  n'efl  pas  la  faire  remonter 
bien  haut,  que  de  la  rapporter  à  Ser- 
yius  Tullius. 

Chaque  année,  le  préteur  formait 

•u^ïe  lifte  (*)  ou  tableau  de  ceux  qu*il 

"Choififfoit  pour  faire  lafoiiâion  déjuges 

pendant  Tannée  de  fa  magiftrature*  On 

en  prenoit  le  nombre  fufHlaht  pour  cha- 

3ue  al&ire.  Cela  fe  pratique  à  peu  près 
e  même  en  Angleterre,  Et  ce  qui  etoit 
très-favorable  à  la  (c)  liberté ,  c'eft  que 
le  préteur  prenoit  les  juges  du  con/èn- 
tement  {i)  des  parties.  Le  grand  nom- 
bre de  récufations  ■  que  Ton  peut  faire 
r^ujotird'hui  en  Angleterre ,  revient  à 
peu  près  à  cet  ufa^. 

Ces  juges  ne  décidoient  que  des  queP- 


!«)  Lîv. 
h)  Alhu 
(0  u  K( 


VI.  pag^.  360. 
Alkum  jùdicmm» 

f  os  ancêtres  n'ont  pas  voulu  »  dit  Ciedroê  t 
if  prô  CiuMtio  »  qu'un  honime  dont  les  parties  ne  fe* 
.  M  roient  pas  convenues ,  pût  être  ju^  1  non  feule- 
9»  ment  de  la  réputation  d'un  citoyen  »  mais  même  de 
9t  la  moindre  affaire  pécuniaire. 

(  i  )  Voyez  dans  les  fragmens  de  la  loi  SenrtUeniif  t 

de  la- Cornélienne  t  &  autres  *  de  quelle  ma nier^ces 

.  lois  donooient  des  juges  dxas  les  crimes  qu'elles  iê 

propofoient  de  punir.   Souvent  ils  étoient  pris  par 

«choix*  quelf|u«f<nftvpac)ç.i<^>.oa)Çii^  pfr  Iç  toK 

péi^  avçç  Iç  choiç. 
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lions  de  fait  (a^  :  par  exemple ,  fi  une 
ibmme  avoit  été  payée ,  ou  non;  fi  une 
aâionavoitétécommife^  ou  non.  Mais 
pour  les  queftions  de  droit  (tf) ,  comme 
elles  demandoient  une  certaine  capaci* 
té,  elles  étoient  portées  au  tribunal  des 
^entumvirs  (c). 

Les  rois  fe  réferverent  le  jugement 
des  affaires  criminelles,  &  les  confids 
leur  fiiccéderent  en  cela.  Ce  fut  eâ 
conféquence  de  cette  autorité  ,  que  le 
conful  Brutus  fit  mourir  fes  enfans  & 
tous  ceux  qui  avoient  conjuré  pour  les 
Tarquins.Ce  pouvoir  étoit  exorbitant,^ 
Les  confuls  ayant  déjà  îa  puiffance  mili- 
taire ,  ils  en  portoient  l'exercice  même 
dans  les  affaires  de  la  ville;  &  leurs 
procédés  dépouillés  des  fonnes  de  la 
|uftice,  étoient  des  aûions  violentes^ 
plutôt  que  des  jugemens. 

Cela  fit  faire  la  loi  Vallntnnt ,  qui 

Eermit  d'appeller  au  peuple  He  toutes 
îs  ordonnances  des  confuls  qui  met- 

tpient  en  péril  la  vie  d'un  citoyen.  Les 

« 

^  (tf  1  Séneque,  it  hauf,  Kv.  Ut.  ch.  VU.  infi^t. 
l^h)  Voyex  Q^i^'^^^*^  •  ^^*  l^*  P*  54*  ^-/ô^*  ^à\U 

.  (c)  Ltg»  1.  $•  14.^.  dt  orîg,  jar.  Des  magîftratl 
•ppell4s  décéinvirs  préfidoient  au  ]ugeaeot«  le  t«ttt< 
l#iis  là  diteâ;on  d*un  pcéttur.  , 

Q  u 
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confuls  ne  purent  plus  prononcer  une 
peine  capitale  contre  un  citoyen  Ro- 
main ,  que  par  la  volonté  du  peuple  (a). 
On  voit  dans  la  première  conjuration 
pour  le  retour  des  Tarquins ,  que  le 
conful  Brvitus  jugé  les  coupables;  dans 
la  féconde ,  on  îSTemble  le  fénat  &  lç3 
comices  pour  juger  (  ^  ). 
•  Les  lois  qu'on  appellayZrcrÀj,  don» 
nerent  aux  plébéiens  des  tribuns ,  oui 
formèrent  un  corps  qui  eut  d'abord  Aes 
prétentions  immenfes.  On  ne  fait  quelle 
iut  plus  grande,  ou  dans  les  plébéiens  la 
lâche  hardieffe  de  demander,  ou  dans  le 
fénat  la  condefçendance  &  la  Êieilité 
d'accorder.  La  loi  Valérienne  avoitper^ 
mis  les  appels  au  peuple  ;  c'eft-à-dire  , 
au  peuple  compofé  de  fénatçurs ,  de  pa- 
triciens &  de  plébéiens.  Lés  plébéiens 
établirent  que  ce  feroit  devant  eux  que 
les  appellations  feroient  portéçs.  Bien- 
tôt on  mit  en  queftiqn ,  u  les  plébéien^ 
Jîourroient  juger  un  patricien  ;  cela  fut 
«  fujet  d'une  difpute,  que  l'affaire  de 
Coriolan  fit  naître ,  ôç  qui  f^nit  ^vec 

(a)  Q^ttOtiUm  de  capite  chis  Romani f  imfafu  pofmB 
Sbomani  t  non  trat  ptrmljfum  côn/uUhus'jus  dic4re,\o^fCf^ 
Poaiponius»  Ug  s.  $.  i6.  ff.  de  orit,  jur. 


Liv.  XL  Chap*  XVIII;     3^^ 

fcette  afïiaire,  Conolan^  accufé  par  tes 
tribuns  devant  le  peuple ,  foutenoit, 
contre  Fefprit  de  la  loi  Valërienne  , 
qu'étant  patricien  ,  il  ne  pouvoit  être 
jugé  que  par  les  confuls  :  les  plébéiens , 
contre  Teforit  de  la  même  loi ,  préten** 
dirent  qu'il  ne  devoit  être  jugé  que  par 
îBux  feuls  ^  &  ils  le  jugèrent. 

La  loi  des  douze  twles  modifia  ceci. 
£lle  ordonna  qu'oane  pourroit  décider 
de  la  vie  d'un  citoyen  ^  que  dans  les 
grands  euus  du  peuple  (tf).  Ainfi  le 
corps  des  plébéiens  ,  ou  ce  qui  eft 
la  même  chofe ,  les  comices  par  tribus 
ne  jugèrent  plus  que  les  crimes  dont 
la  peine  n'étoit  qu'une  amende  pcat- 
niaire.  U  falloit  une  loi  pour  infliger 
une  peine  capitale  :  pour  condamner  à 
.  ime  peine  pécuniaire  >  il  ne  falloit  qu'im 
pUbifcite. 

Cette  difpoiîtion  de  la  loi  des  douze 
tables  fut  très-fage.  Elle  forma  une  con- 
ciliation admirable  entre  le  corps  des 
plébéiens  &  le  fénat.  Car ,  comme  la 
•compétence  des  uns  &  des  autres  dé- 
pendit de  la  grandeur  de  la  peine  &  de 
>  • 

{à)  Les  comices  pM  centuries.  Audî  Mantlu»  Ca« 
'fitonnus  fut-il  jugé  dans  ces  comices.  TitcLifi^  (U« 
cade  ptemîere»  Ilv.  YI.  p.  68. 

Q  H 
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bl  nature  du  crâne ,  il  fallut  qu'ils  ft 
coficertaflent  enfemble. 

La  loi  Valérienne  ota  tout  ce  qiif 
reftoit  à  Rome  du  gouvernement  qui 
avoit  du  rapport  à  celui  des  rois  Grec$ 
des  temps  héroïques.  Les  coni^ls  fe 
trouvèrent  fans  pouvoir  pour  la  pu- 
nition des  crimes.  Quoique  tous  les 
crimes  foient  publics^  il  mut  pourtant 
diftinguer  ceux  qui  intéreflent  plus  les 
citoyens  cntr'eux  ,  de  ce^«  qui  inté- 
•reflent  plus  Tétat  d»is  le  risqiport  qu'^ 
.  a  avec  un  citoyen»  Les  premiers  font 
.  appelles  privés  9  les  féconds  font  1^ 
crimes  publics.  Le  peuple  jugea  lub^ 
même  les  crimes  publics;,  èc  à  Tégani 
des  privés  ,  il  nommapour  chaque  cri* 
me ,  par  une  commimon  particulière  p 
un  quefteiu:  ^  pour  en  faire  la  pourfuite. 
C*étoit  fouvent  un  des  magiftrats^  quel- 
quefois un  homme  privé,  que  le  peuple 
choiMbit.   On  Tappelloit  çu^eur  du 

Îfarricide.  U  en  efl  ait  mention  dans  la 
oi  des  douze  tables  (a). 

Le  quefteur  nommoit  ce  qu'cwi  ap- 
pelloit  le  )uge  de  la  queftion  y  qui  tiroit 
au  fort  les  )uges ,  fonnoit  le  tribunal  ^ 

(m)  Dit  Pag^omus  »  dans  la  loi  au  aa  <%efie  et 

orig,  jurm 


Liv;  XI.  CîTÀP.  XVîtt.     5^7 

lepnéfidottfous  lui  au  jugement  Qi\ 
'  lï  eil  bon  de  faire  remarquer  ki  la. 
part  que  prenoit  le  fénaù  dan?  la  nonti^*. 
nation  du  quefteur ,  afin  que  Ton.  voie> 
comment  les  putffances  étoient  à  cet 
égard  balancées.  Quelquefois  le  fénat 
Êiifoit  élire  un  diâateur ,  pour  faire  la' 
fonâion  de  quefteur  (f)  ;  quelquefois  it 
ordoxmoitquelepeupleferoitcpnv^qué 
par  un  tribun^  pour  quUl  nommât  un> 
queAeur  (c)  ;  eimn  le  peuple  nommoit^ 
quelquefois  un  magiftrat,  pour  foire  fo» 
rapport  au  fénat  fur  un  certain  crime,  && 
lui  demander  qu'il  donnât  un  quefleur  ^ 
comme  on  voit  dans  le  jugement  d© 
Zwius  Sç^hn  (J)  ^  dans  Tite-^Live  («)•  . 
...  L'aadeRome6Ô4:^  quelquesrunes  de 
ces  commiffions  furent  rendues  perm<i-4 
mnt§^î{f).  On  dïvifa  peu  à  peu  toutes 

(  «  )  Voyez  un  fragmeot  d*Ulplen  »  qui  en  rapportt 
un  autre  de  la  loi  Cornélienne  :  on  Iç  trouve  dans  la> 
€ollaiUn  des  lois  Mofûtquts  '&  Sionidinu  t 'tkiJ.  i.  d^ 
fitaru4  &  homuidiis^       ï  v  >  i 

{b)  Cela avoit  fur-tbût  lied  4an&  les  crimes  commis 
en  Italie ,  où  le  fënat  avoir  ^oné  i^ncipale  iofpe^onv 
yojtL  Tite-'Livi.y  premteffç  décade  «livj^^  IX.  fur  leii 
Conjurations  de-  Capoue. 

(c)  Cela  fut  ainfi  dans  la  pourfuite  de  la  mort  dtf 
Poftiutmitts  t  l*an  340  de  Rome.  Vçyez  Tuù-Livim 
<f  )  Ce  jugement  fat  rendu  Tan  de  Reme  567» 
e)  Liv.  VIIL 

[/)  Gcéron»  in  Bruto^ 

Q  ly 
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les  matières  çnmincflleseii  dîverfes  pafi 
lies  9  qu'on  anpells  des  queJUon^  perpé^ 
tuella^:  On  créa' divers  préteurs^  $c  ^  cnr 
attâbua  i  chaom  d'enas^  quelqiiJum  de 
ces  queitions.  On  leur  donna ,  pour  un 
an,  là  puHTance  de  juger  les  crimes  qu> 
en  dëpendoient;  &:  eniuite  ilsalloient 
gouvcmeriejrirpiraTmce. 
:  A  Caritliagey  le  fén^t  des  cent  étoït 
compofé  de  juges^  qin  étotent  pour  ia 
vie  {a).  Mais  à  Rome,;fes  préteurs  , 
€toientannuels;.&  les  juges  n'etoient 
pas  même  pour  un  an  ^  puiiqu'on  Its 
prenait  pour  chaque  s^^îre;  On  a  vu ,» 
dans  le  chapitre  VI  de  ce  livre,  com- 
bien, .dans  de  certains  gpuvernefiKnsy 
cette  difpofitioa  étok  Êkvdrable  à  I2: 
lib"erté;.i  j 

Les  jtiges  furent  pris  dans  TorcOre  des 
Sénateurs,  jjLifqu'auteii^  des  Gracques». 
Tibcrms  Gracchus  fit  ordonner  qu'on 
t^;s  .preAdroit  dan&celui  deschevs&ers  ; 
changement  fi.  cpnfidérable,  cpœ  le 
t;-ib\m  fe  vanta  d'^àvoîr ,.  par  itne  feule 
rogoiion ,  coupé' les  nerfe  de  Tordre  deSr 
•  fénateius^ 

U  faut  remarquer  que  les  troiis  pou-i 

(tf)  Cela  fe  prouve  par  The-L^ti  lir;  TCLHI»,  qui 
itit  qa^AniiUai  (sn^it  leur  ma^iffrature-annueUe*. 
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Voirs  peuvent  être  bien  dlftribués  par 
Rapport  à  la  liberté  de  la  conftitution  , 
quoiqii^ils  ne  le  foiènt  pas  fi  bien  dans 
îe  rappof t  avec  la  liberté  du  citoyen.  A 
Rome,  le  peuple  ayant  la  plus  grande 
partie  dé  la  puiffàncTef  léginative ,  une 
partie  de  la  puifTance  exécutricTe ,  &  une 
partie  de  la  puiffance  de  juger,  c'étoit 
un  grand  pouvoir  qu'il  falloit  balancer 
par  un  autre.  Le  fenat  avait  bien  urîe 
partie  de  la  puîffance  exécutrice;  il 
avoît  quelque  branche  de  la  puîffance 
légiflative  (a)  ;,  mais  cela  ne  fuffifoit 
pas  pour  contrebalancer  le  peuple.  Il 
felloit  qu^l  eut  part  à  la  puiffance  de 
Juger;  &  il  y  avoit  part,  lotfûue  les  ju* 
ges  étoient  choifis  parmi  les  lénateurs* 
Quand  les  Gracques  privèrent  les  fé-* 
nateurs  de  la  puiffance  de  juger  (ir),  le 
fénat  ne  put  plus  réfifter  au  peuple. 
Ils  choquèrent  donc  la  liberté  de  la 
conftitution ,  pour  favorifer  Ta  liberté 
du  citoyen  ;  mais  celle-ci  fe  perdit  avec 
celle-là. 

Il  en  réftilta  des  maux  infinis.  Oa  • 

(«)  Les  fetiatus-cof^fuites  aroient  force  pen^ntiiiv 

^('quorqiiMs  ne  fuiîent pas  confirmés  par  le  peupiew 

^  Uiflyj  d'halicaroajfcff  Uv»  VL  p9^  595.  &  Uv*  XU 

4^)  £a  Tan  6^c^ 
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changea  la  conftitation  dans  un  temps 
cil ,  dans  te  feu  des  dlfcordes  civiles  , 
il  y  avoit  à  peine  une  conâitution.Les 
chevaliers  ne  furent  plus  cet  ordre 
moyen  qui  uniiToit  le  peuple  au  fcnat  ; 
&  la  ciuune  de  la  conâitution  fut 
rompue. 

Il  y  avoit  même  d^  raifons  particu- 
lières qui  dévoient  empêcher  de  tranf- 
porter  les  jugemens  aux  chevaliers.  I^ 
conflitution  de  Rome  étoit  fondée  fur 
ce  principe  >  que  ceux-là  dévoient  être 
foldats  y  qui  avoient  aiTez  de  bien  pour 
répondre  de  leur  conduite  à  la  répu- 
blique. Les  chevaliers,  comme  les  plus 
riches  ,  formoient  la  cavalerie  des  lé- 
gions» Lorfque  leur  dignité  fut  augmen- 
*  tée ,  ils  ne  voulurent  plus  fervir  dansi 
cette  mtlice  ;  il  *  fallut  lever  une  autre 
cavalerie  v  Marius-  prit  toute  forte  dç 

fens  dams  les  légions^  &  la  république 
iitperdue  (aV 
De  plus  ^  les  chevaliers  étoient  les 
traitans  de  la  république  ;.  fls  étoient 
avides  ;  ilsfemoient  les  malheurs  dans 
les  malheurs^  &  faifoient  naître  les  be- 
soins publics  des  befoins  publics.  Bieik 

Hnnirthâi 


tiv.  Xt  CttAP.  XVnt    37i 

loin  de  donner  à  de  telles  gens  la  puii^ 
fSnce  de  Juger ,  il  auroit  fallu  qu'ils 
euffent  été  {ans  ceffe  fous  les  yeux  des 
juges.  Il  faut  (Ure  cela  à  la  louange  de^ 
anciennes  lois  Françoifes  ;  elles  ont 
ilipulé  avec  les  gens  d*afïaires ,  avec  la 
méfiance  que  Ton  garde  à  des  ennemis. 
Lorfqu'à  Rome  les  jugemens  furent 
tranfportés  aux  traitans ,  il  n'y  eut  plus 
de  vertii,  plus  de  police,  plus  de  lois , 
plus  de  magiftrature  ,  plus   de  ma- 

giftrats. 

'  On  trouve  une  peinture  bien  naïve, 
àe  ceci^j  dans  quelque  fragment  de 
Dlodore  de  Sicile  &  de  Dion,  a  Mutius 
»  Scévola ,  dh  Di^dorc  (  ^  )  ,  voulut 
»  rappeller  les  anciennes  moeurs  ,  & 
»  vivre  de  fon  bien  propre  avec  fruga- 
tvlité  &  intégrité.  Car  fes  prédéceffeurs 
»  ayant  fait  une  fociété  avec  les  trai- 
^  tans ,  qui  avoient  pour  lors  les  juçe- 
»  mens  à  Rome ,  ils  avoient  rempli  la 
»  province  de  toutes  fortes  de  crimes. 
If  Mais  Scévola  fit  juftice  des  publi- 
H  cains ,  &  fit  mener  en  prifon  ceux  qui 
6>  y  traînoient  les  autres. 

(4)  Fragment  de  cet  auteur,  lîv.  XXXVI «  dans  If 
.recueil  de  CoaifUatui  Porphyfc^enete  j  du  unu»  & 
dit  yists^ 
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Dion  nous  dit  (a)  j^que  Pùblius  KiitP 
îîtts ,  fon  lieutenant ,  qui  rfâoîr  pas» 
moins  odieux  aux  chevaliers  ,fi.it^ccufô 
à  fon  tour  d^avoir  reçu  ares  préfens  ^  &C 
fut  condamné  â  une  amendie.  IP  fit  fiir  lo^ 
champ  ceffion  dfe  bïensv.Sbn  innocencer 
çaruty.en  ce  qu'on  lui  trouva  beiaucôup? 
moins  de  bien  gu'on  ne  Taccufôit  d'en: 
avoir  volé  y  &  il  montroit  les  titres  de 
fo  propriété  ;  it  ne  vo^îut^phis  reflerr 
dans  laviire  avec  dé  telles-gens. 

Les  Italiens  ^  dit  encore  Diodàrt  (i)^ 
âchetoiént  en  Sicile  des  troupes  cPèfdar- 
Tes  pour  laboiu-er  leurs  champs,  & 
avoir ibin  defeurs  troupeaux  ;,  ils  leur 
refufoîent  la  nourriture.  Ces  malheu- 
reux étoi'erit  obligés  d^àllèr  vcder  fiirVeSr 
grands  chemins ,  armés  de Tances  &  de 
niaffues ,  couverts  de  peaux  de  bêtes ^ 
de  grands  chiens  autour  d*eùx.  Toute  lâ^ 
province  fut  dévaftéé^  ôi  Tés  gens  dû- 
pays  ne  pouvoient  dire  avoir  en  pro- 
pre, que  ce  qui  étoit  dans  l^enceinté 
des  vflres.  Il  n'y  avoit  ni  proconfiil,  ni 
préteur,  qui  put  ou  voulîrt&'bppofer  à 

(  '  ).  Fragment  de  foiy  hiftoire^  tir^e  de  Pextrait  H* 
-  pertus  &  des  victs, 

Ch)  Fragment  du  livt  XX^^JV ,  dàn$  l'exuait  iUj 
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ce  défotdre,  &  cjui  osât  punir  ces  eC^ 
rlaves  0 parce  qiiMs  îtjjpaïtenoient  aux: 
chevaliers  qui  avoieïit  à  Rome  lesjuge-^ 
mens,  (a,).  Ce  fut  pourtant  luie  des- 
caufes  de  la  guerre  &s  efdàv^s.  Je  ne 
dirai  qu^un*  mot  :  Une  prpfeiSon  qui  n'sé^ 
ni  ne  peut  avoir  d'objet  que  W  gain  f 
wTie  proiefîîcm  qui  demandoit  toupurs  ^ 
&  a  qui  on  ne  deinandoir  rieïi  ;  ^^^ 
profemon  foxurde  &  iriexc^raMe ,  qai 
appauvriffoit  l'es  ricfieffes  &  la  miferd 
jneime? ,  ne  devoit  point  avoir  à  Rome 
les  jjLigémens^       • 


■* 
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J7a  gouvernement  des  provinus  Rcf^. 

mai/tes» 

C'est  ainfî  que  les  trt>îs  pouvoir^ 
fiirent  diftribués  dans  la  ville  r 
fnai§  il  s'cîî  fautbien-qu'ilsle  fiiffent  dfe 
même  dans  les  provinces.  La  liberté 
ctoit  dans- le  centre,  &  la  tyrannie  au  A. 
extrémités.  . 

Pendant  que  Rome  ne  domina*  qutf 


(a)  Pentx  quos  Romut.  eàm  pidicia  erane ,  atque 
tquejiri  t^rdin^  fohrtnt  fertile  judUis  elrgi  m  ùauftê^ 
frtgforum  &  proconfulum ,  ^uihus  ff^fi  odhfifUfoaiim^ 
fiwûndam  di^  diâé  €mi^  ' 


r. 
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dans  ritalie,  les  peuples  forent  gouvcr* 
nés  comme  des  confédérés  :  on  fulvoic 
les  lois  de  chaque  république.  Mais 
lorfqu'elle  conquit  plus  loin ,  que  le 
fénat  n*eut  pas  immédiatement  Toeil  fur 
les  provinces  ,  que  les  magiftrats  qui 
ëtoient  à  Rome  ne  purent  plus  gou- 
verner Pempire ,  il  fallut  envoyer  des 
préteurs  &  des  proconfuls.  Pour  lors, 
cette*  harmonie  des  trois  pouvoirs  ne  fut 
plus.  Ceux  qu'on  envoyoit  avoieht  une 
uifTance  qui  réimiflbit  celle  de  toutes 
es  magiilratures  Romaines;  que  dis- je? 
celle  même  du  fénat,  celle  même  du 
peuple  (a).  C'étoiftnt  des  magiftrats  deA 
potiques  ,  qui  convenoient  beaucoup 
a  réloignement  des  lieux  où  ils  étoient 
envoyés.  Ils  exerçoient  les  trois  pou- 
voirs ;  ils  étoient ,  fi  j'ofe  me  fervir  de 
ce  terme ,  les  bâchas  de  la  république. 
Nous  avons  dit  ailleiu's  (Jr)  que  les 
4nêmes  citoyens ,  ^ans  la  république  , 
avoient ,  par  la  nature  des  chofes ,  les 
emplois  civils  &  militaires.  Cela  Eût 
qu'une  république  qui  conquiert  y  ne 

* 

(  4  )  Ils  faifoicnt  leurt  édits  en  ehttant  dans  les  ^o*f 
^Bces. 

(h)  Lhr.  V.  ch.  XIX.  Voyei  auffi  IcsUr.IMIf» 

IV  at.v%  • 
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peut  guère  communiquer  fon  gouver- 
nement &  régir  l'état  conquis  félon  Ja 
forme  de  fa  conftitution»  En  effet ,  le 
magiftrat  qu'elle  envoie  pour  gouver- 
ner ,  ayant  la  puiffance  exécutrice  , 
civile  &  militaire  ^  il  faut  bien  qu'il  ait 
auffi  la  puiffance  législative  ;  car  qui 
eft-ce  qui  feroit  des  lois  fans  lui  ?  Il  Êiut 
auiS  qu'il  ait  la  puiffance  de  juger  :  car 
ui  eft-ce  qui  )ugeroit  indépen^mment 
e  lui  ?  Il  faut  donc  que  le  gouver- 
neur qu'elle  envoie  ait  les  trois  pou- 
voirs 9  comme  cela  fut  dans  les  provin-^ 
ces  Romaines. 

Une  monarchie  peut  plus  aifément 
communiquer  fon  gouvernement  ^parce 
que  les  omciers  qu'elle  envoie  ont,  les 
uns  la  puiffance  exécutrice  civile  ^  Se 
les  autres  la.  puiffance  exécutrice  mili- 
taire ;  ce  qui  n'entraîne  pas  après  ibi  le 
defootifme.    . 

C'étoit  im  privilège  d'une  grande 
conféquence  pour  im  citoyen  Romain  , 
de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  le  peu» 

{►le,  Sans  cela  y  il  auroit  été  ibumis  dans 
es  provinces  au  pouvoir  arbitraire  d'un 
proconful  ou  d'un  propréteiir.  La  villie 
ne  fentoit  point  la  tyrannie  ^ui  ne 
s'exerçoit  que  fur  les  nations  affu;ettieç^ 


r 


Ainfi  dans  le  monde  Romain ,  cbirtm* 
â  Lacédéfiïoné ,  ceux;  qui  étoiént  tibres 
4toient  extrêmement  libres ,  &  cfeui 
qui  étoient'  efclaves  étaient  extrême* 
tnent  efclaves. 

Peftdafirt  que  lés  cîtcjyensf'  pâyoîent 
des  tributs,  ils  étoient  levés  aVéc  une 
é^itif é  très  -  grïmde.  On  foivaït  Téta- 
bhfleilient  de  SérViu^Tullius  ^  qui  avoit 
diftribiié  tous  le5  dtoyens  en  fixclaffe:^^ 
félon  l^brdfre'  dîe  leurs  richeflÎBS  ^  &  fixi 
la  part  dé  Timpôt  à  proportion  cfe  celfe 
que  chacun  avoit  dans  le  gcfuveme-' 
ment.  Il  arrivoit  de-là  qu'on  foûffroit 
la  grandeur  du  tribut  >  â  caufe  de  la 

Î grandeur  du  crécGt  ;  &  que  Ton  fe  con- 
oloit  de  Ta  petlteflfe  dki  crédit  ^  par  I» 
petiteffe  du  tribut.^ 

H  y  avoit  encore  une  cfrofe  admira)^ 
ble  :  c^eft  que  ta  divifîon  de  ServiUi^ 
TuUius  par  claffes  étant  ,  pour  airife 
dire  ,  le  principe  fbndiamental  de  lî» 
conftitution  ;;^  it  arrivoit  que  Téquite,. 
dans  la  levée  dés  tributs  y  tenoït  aiit 
principe  fondamental  du  gouverne^ 
ment  ^  &  ne  pouvoit  être  ôtée  qu'ave 
lui. 

Mais  pendant  que  la  viïfe  payoît  lés 
'Jribute  ians  peine p, ou  n'en  payolt point 
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évt  toa^  {d)j  les  provinces  étoient  dé- 
folées  par  les  chevaliers  qui  étoient  les 
traitans  de  la  république.  Nous  avons 
parlé  de  leurs  veioitions^  &  toute  Thif^ 
toire  en  eft  pleine. 

<*Toute  r  Afie  m'attend  coiMie  fon 
»  libérateur ,  iiifiii  Mithidau  (^)i  tant 
>>  ont  excité  de  haine  conte  les  Romains 
i^\es  rapines  des  proconfnb  (c)^  les 
^  exaâions  des  ^ens  d'affaires  ^  &  Us 
>*  calomnies  des  jugemens  {fC). 

Voilà  ce  qui  fit  que  la  force  des  pro- 
vinces n'ajouta  rien  à  la  force  de  la 
république  4  &  ne  fit  au  contraire  que 
Taffoiblir.  Voilà  ce  qui  fit  que  les  pro- 
vinces regardèrent  la  perte  de  la  liberté 
de  Rome ,  comipe  l'époque  de  rétablii?^ 
\  fement  de  la  leur» 

(tf)  Après  la  conquête  de  U,  Ma^oinei  Tes  tiiButS 
ceuerent  à  Rome. 

{b)  Harangae  tWede  Trogne  Pooipéerrapporté* 
par  Juftîn,  Fiv.  XXXVIII.  . 

!€  )  Voyez  les  oraifons  contre  Verres* 
if  )  On  fait  que  ce  Ait  le  tnbontft  de  Varu*  qui  % 
rérolter  les  Germaiflsw      « 


"I^Jff^ 
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CHAPITRE    XX.    - 
Fin  de  ce  Livtc. 

PI  viMtdtoîs  rech'erthtr  dans  tous  les 
goùvememens-  modérés  que  nous 
connoiflons ,  quelle  eft  la  diitribution 
des  trois  pouvoirs  ^  &c  calculer  par-là 
les  degrés  de  Ubèrté  dont  chacun  d'ewir 
peut  jouir.  Mais  il  ne  £eiut  pas^tou)ovirs 
tellement  épuifer  un  fujet,  qu'on  ne 
laiffe  rien  à  taire  au  lefteur.  Il  ne  s'agit 
pas  de  faire  lire  ^  mais  de  faire  peiifer«. 


^'^^^^ 
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LIVRE    XIL 

^es  Lois   qui  forment  la    Ubeni 
-    politique  dans  fan  rapport  arec 
le  citoyen. 

CHAPITRE    PREMIER. 
Idée  de  ce  Livre» 

CE  n'eft  pas  affez  d'avoir  traité  de  la 
liberté  politique  dans  fon  rapport 
avec  la  conftitution  ;  il  faut  la  faire  voir 
4ians  1  e  rapport  qu'elle  a  avec  le  citoyen. 

J'ai  dit  que  dans  le  premier  cas  elfeeft 
formée  par  une  certaine  dlAribution  des 
trois  pouvoirs  :  mais ,  dans  le  fécond , 
îl  faut  la  confidérer  fous  une  autre  idée. 
Elle  confiile  dans  la  fureté  y  ou  dans 
l'opinion  que  l'on  a  de  fa  fureté. 

Il  pourra  arriver  que  la  conftitutibn 
fera  libre,  &  que  le  citoyen  ne  le  fera 

i>oint.  Le  citoyen  pourra  être  libre ,  & 
a  confUtution  ne  l'être  pas.  Dans  ces 
cas,  la  conftitutibn  fera  libre  de  droite 
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&  non  de  Élit}  le  citoyen  fera  libre  it 
fait ,  &  non  pas  de  droit- 

Il  n*y.  a  que  la  difpôfitioil  des  lois, 
&  même  des  lois  fondamentales ,  ^vû 
forme  la  liberté  dans  fon  rapport  avec 
la  conftitution4  Mais ,  dans  le  rapport 
avec  le  citoyen ,  des  mœurs ,  des  ma- 
nières ,  des  exemples  reçus  peuvent  la 
Êùre  naître  ;  &  de  certaines  lois  civîtes 
)a  favorifer  ;  comme  nous  allons  voir 
dans  ce  livre-ci. 

De  plus ,  dans  la  plupart  des  états  ^ 
la  liberté  étant  plus  gênée  ,  choquée  ou 
abattue  ,^que  leur  conftitution  ne  le 
demande  ;  il  eft  bon  de  parler  des  lois 
particulières ,  qui  dans  chaque  confti- 
tutipn  9  peuvent  aider  ou  choquer  le 
principe  de  la  liberté  dont  chacim  d'eux 
peut  être  fufçeptible^ 

CHAPITRE    IL 
De  la  Ubenldu  citoyen. 

LA  liberté  philofophique  confifle 
dans  Texercice  de  fa  volonté ,  ou 
du  moins  (  s'il  £siut  parler  dans  tous  les 
fyftêmes)  dansTopinion  oii  Ton  eft  qiie 
1  on  exerce  fa  volonté.  La  liberté  poUtV 
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mie  confifte  dans  la  fureté,  ou  du  moins 
aans  l'opinion  que  Ton  a  de  fk  fureté. 

Cette  firecé  n'eft  jamais  plus  attaquée 
que  dans  Içs  acçufations  publiques  ou 
privées.  C'çft  donc  de  la  bonté  des  lois 
criminelles  ,  qjiie  dépend  principale- 
ment  la  liberté  du  citoyen. 

Les  lois  criminelles  n'ont  pas  été  peiv 
feûionnées  tout  d'un  coup.  X)ans  les 
lieux  mêmes  oîi  l'on  aie  plus  cherché  la 
liberté,  on  ne  T?  pas  toujours  trouvée, 
:AriJiou  (/)  nous  dit  qu'à  Cumes ,  les 
parens  4^  l'accufateur  pouvaient  être 
fËmoins.  Soùs  les  rois  de  Rome ,  la  loi 
étoit  fi  imparfaite, que Servius  TuUius 
prononça  la  f  /^terjce  contre  les  enfans 
d' Ancus  Martius  accufé  d'avoir  aflafliné 
le  roi  Ton  beau-pere  (j>).  Sous  les  pre^ 
miers  rois  de  France ,  Clotaire  fit  ime 
loi  (c) ,  pour  q^'un  accufé  ne  pût  (être 
condamne  fans ^tre  oui  ;  ce  qui  prouve 
xme  pratique  contraire  dans  quelque  cas 
particulier,  ou  chez  quelque  peuple  bar* 
parp.  Ce  fut  Çharond^s  qui  introduifit 
les  jugen^nç  contrç  les  faux  témoin» 

'  («)  Pontique^Uv.  II. 
(  *  )  Tarmiinius  Ptacttl.  Voya  Dêi^s  4*HnU^ 

^êjfk,  liv.  ly. 

\c)  De  Tan  j6a> 
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gnages  (tf).  Quand  rinnocence  ries 
citoyens  n'eft  pas  aflurée,  la  liberté  ne 
i'eft  pas  non  plus. 

Les  connoiiTances  que  Ton  a  acquîfes 
dans  quelque  pays ,  &  que  Ton  acquerra 
dans  d'autres,  fur  les  règle;;  les  plus 
fures  que  Ton  puiffe  tenir  dans  les  juge- 
mens  criminels,  intéreflent  le  genre 
humain  plus  qu'aucune  chofe  qu'il  / 
ait  au  monde. 

Ce  n'eft  que  fur  la  pratique  de  ce& 
connoiiTances ,  que  la  liberté  peut  êtrç 
fondée  ;  &c  dans  un  état  qui  auroit  là* 
deflus  les  meilleures  lois  poiiibles,  \m 
homme  à  qui  on  feroit  fon  procès ,  & 
qui  devroit  être  pendu  le  lendemain  , 
ieroit  plus  libre  qu'un  bâcha  ne  l'eft  ea 
Turquie. 

CHAPITRE    III. 

* 

Continuation  du  même  fujct. 

LES  lois  qui  fbntpérir  un  homme  fur 
la  déjpofition  d'un  feul  témoin,  (ont 
fatales  à  la  liberté,  La  raifo^^en  exige 
deux  ;  parce  qu'un  témoin  qui  affirme  , 

t  {m\  Ariftote » Potitîq« liy» ||.  ch.  XII.  11  donna  fci 
toU  à  Thiiriiim  »  dans  k  quatre  •  yingt  •  quamcflitf 
olympiade* 


\ 
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&  yxn  accufé  qui  nie ,  font  un  partageai 
&  il  fauiyin  tiers  pour  le  vider. 
.  Les  Grecs  {a)  &  les  Romains  (^) 
cxigeoient  une  voix  de  plus  pour  con- 
damner. Nos  lois  Françoifes  en  de- 
mandent deux.  Les  Grecs  prétendoient 
3ue  leur  ufage  avoit  ^té  établi  par  les 
ieux  (c)  ;  mais  c'eft  le  nôtre.      - 

CHAPITRE    IV. 

Que  la  liberté  ejl  favorïfie  par  la  natui^ 
des  peines  ^  &  leur  proportion. 

C*£ST  le  triomphe  de  la  liberté, 
lorfque  les  lois  criminelles  tirent 
chaque  peine  de  la  nature  particulière 
du  crime.  Tout  l'arbitraire  ceffe  ;  la 

f)eine  ne  defcend  point  du  v  caprice  du 
égiflateur  ,  mais  de  la  nature  de  la 
chofe  ;  &  ce  n'eu  point  Thomme  qui 
fait  violence  à  Thonmie.  # 

Il  y  a  quatre  fortes  de  crimes.  Ceux 
de  la  première  efpece  choquent  la  reli- 
gion ;  ceux  de  la  féconde ,  les  moeurs  ; 
ceux  de  la  troiiieme ,  la  tranquillité  \ 

.  {«)  Voyez.  Arîfiii^t  or  aï,  inMfinrram* 
,    (b)  Venys  iCÉalicàrnaJff.^  Atf  k  ju|;€m€fit  de  C«^ 
fi^Umt  iiv.  VII.  ,^  .  .  i  » 


^ 
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ceux  de  la  quatrième ,  la  fureté  des  cl*^ 
toyens.  Les  peines,  que  Vo^  inflige, 
doivent  dériver  de  la  natiure  de  chacune 
jde  ces  efpeces« 

Je  ne  mets  dans  la  clafle  des  crimes 
cmi  intérefient la  religion,  que  ceux  qui 
lattaquent  direôement ,  comme  font 
tous  les  facrilegesfimples.  Car  les  crimes 
qui  en  troubleat  Texercice ,  font  de  ht 
nature  de  ceux  qui  choquent  la  tran- 

âuillité  des  citoyens  ou  leur  fureté ,  Sc 
oivçnt  être  renvoyés  à  ces  claffes. 
Pour  que  la  peiae  des  facrileges  (im- 
pies foit  tirée  de  la  nature  (a)  de  la 
chofe ,  elle  doit  confifter  dans  la  priva- 


privation 

pour  un  temps  ou  pour  toujours  ;  la 
fuite  de  leur  préfence ,  les  exécrations , 
les  déteftations ,  les  conjurations. 

Dans  les  çhofes  qui  troublent  la  tran- 
quillité &  la  fureté  de  l'état,  les  aâiôns 
cachées  font  du  reflbrt  de  la  jufHçe  hu- 
maine. Mais ,  d^ns  celles  qui  hleffent  la 
divinité ,  là  où  il  n'y  a  point  d'aftion 

(a)  Saint  hànii  Et  des  lois*  &  outrées  tonire  ceux 
É«i  }<iroi^e,  une  ht  ptpc  (k  ttût  obligé  èe  l'en^  aremr» 
Ce  prince  modéra  iisa  ZiHç  i  &  jidoucit  Tes  Ipis.  f^o^ 

publique  î 
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publique ,  il  n'y  a  point  de  matière  de 
crime  :  tout  s^  paffe  entre  l'homme  & 
Dieu ,  qui  fait  la  mefure  &  le  temps  de 
fes  vengeances.  Que  fi ,  confondant  leaf 
chofes^le  magiftrat  recherche  auffi  le 
facrilege  caché ,  il  portej une  inquifitioit 
fur  un  geniiltd'aâion  oîi  elle  n'eâ  point 
«eceffaire  :  il  détruit  la  liberté  des  ci- 
toyens ,  en  armant  contr'eux  le  zèle 
des  confciences  timides ,  &  celui  des 
confciences  hardies. 

Le  mal  eft  venu  de  cette  idée ,  qu'il 
faut  venger  la  divinité.  Mais  il  faut  faire 
honorer  la  divinité ,  &  ne  la  venger 
jamais.  En  effet,  fi  l'on  fe  conduifoit  par 
cette  dernière  idée ,  quelle  feroit  la  fin 
des  fupplices  ?  Si  les  lois  des  hommes 
ont  à  venger  un  être  infini ,  elles  fe  ré- 
gleront fur  fon  infinité ,  &  non  pas  fur 
les  foiBlefTes ,  fur  les  ignorances ,  fur  les 
caprices  de  la  nature  humaine. 

Un  hiflorien  (tf )  de  Provence  rap^ 
porte  un  fait  qui  nous  peint  très-bien  ce 
que  peut  produire  fur  des  efprits  foibles 
cette  idée  de  venger  la  divinité.  Un  Juif^ 
accuféd'avoirblafphémé  contre  la  fainte 
Vierge ,  fut  condamné  à  être  écorçhé. 
Des  chevaliers  mafqués ,  le  couteau  à  U 

(a)  LepereBoDgereU  '^ 

Tome  I.  R 
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inaîn ,  montèrent  fur  Téchafaûd  ^  &  en 
chafferent  rexécute\it4)6ur  venger  eux^ 
hîêmes  l'honneur  dé  là  fainte  Vierge,... 
Je  ne  veux  point  prévenir  les  réfiexion$ 
flu  ieôeur. 

La  féconde  claffe ,  eft  déprimes  ijuî 
font  contre  les  moeurs.  Twfc»s  font  la 
violation  de  la  continence  publique^u 

Î'  particulière  :  c^eft-à-dire ,  de  la  police 
iir  la  manière  dont  <)n  doit  jouir  rfês 
Î)laifirs  attachés  à  Tufage  des  fèns  &  à 
'union  des  corps.  Lés  pein^  de  tes 
crimes  doivent  encore  être  tirées  dSe  la 
nature  de  là  chofç  :  la  privation  des 
avantages  que  là  fociété  a  attachés  à  la 
bureté  des  mœurs  ,  les  amendes  ,  là 
Jionte ,  la  contrainte  dé  fè  cacher ,  l^infa^ 
|nie  publique,  rwpulfionhors  delà  ville 
&  de  la  fociété  ;  enfin  toutes  les  peines 
buifontde  Ifi  juridiftion  cofreôiortnelle 
luffifent  pour  réprimer  la  iépiéritç  dei 
^itux  fexes.  En  effet ,  ces  chofes  font 
ioioins  fondées  fur  la  méchanceté ,  qut 
îur  Foubli  ou  le  mépriij  de  foi-niéme. 
Il  n'eft  ici  queftion  que  des  crimes  qui 
JntéreiFent  uniquement  les  mopurs  ,  non 
de  ceux  qui  choquient  auéî  la  ïiirefé 
{)ubliqufe ,  tels  que  l^enleveinent  '&  Iç 
Yiçif  ^ui  fent  dg  la  <ju^iç|nç  efj>çç^^ 
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*  î-ts  crimes  de  la  troifieme  tlàffô ,  font 
^eux  qui  choquent  la  tranquillité  des 
citoyens  .*  Et  les  peines  en  doivent  être 
iirées  de  la  nature  de  la  chofe ,  &  fè  rap- 
porter à  cette  traijquilUt^,  coinme  la  pri« 
vation ,  Texil ,  les  correâions ,  &  autres 
|>eines  ^ui  ramènent  les  efprits  inquiets, 
&  les  font  rentrer  dans  Tordre  établi. 

Je  reftreins  les  crimes  contre  la  tran- 
«quillité,  aux  chofes  qui  contiennent 
ttne  fimple  léfion  de  police  :  car  celles 
iqui,  troublant  la  tranquillité,  attaquent 
^en  même  temps  la  fureté ,  doivent  être^ 
iRi^]  dans  la  qHs^rie^e  claffe.  •  < 

Les  peines  de  ces  derniers  crimes  ^ 
^ont  ceqli'onaprpeHe  des  fapplices.C'eft 
une  efpece  de  talion ,  qui  hit  que  lafo^ 
ciété  refufe  la  fureté  à  un  citoyen  qui  en 
a  privé  ,  ou  qui  a  voulu  en  priver  un 
autre.  Cette  peine  eft  tirée  de  la  nature 
ée  la  chofe  ,  puifée  dans  la  raîfon ,  êç 
é^ns  les  fources  dul>îen&  ëumal.tJA 
4iîtoyen  mérite  la  inort,  lorfqu'il  a  violé , 
la  fureté  au  point  qu'il  a  Ôté  la  vie ,  ou 

3u'il  a  entrepris  de  Tôter.'  Cette  peine 
e  mort  eft  comme  le  remède  de  la  fo- 
ciété  malade.  Lorfqti'on  viole  la  fureta 
À  l'égard  des  biens ,  il  peut  y  avoir  des 
9eaj£<>ùs  "pàVLT  que  la  .peine  Xoit  capitale  i 

R  ij 
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mais  il  v^udroit  peut-être  mieux ,  &  il 
feroit  plus  de  la  nature ,  que  la  peine  des 
crimes  contre  la  fureté  des  biens ,  fïit 
punie  par  la  perte  des  biens  ;  &  cela 
cevroit  être  amii ,  fi  les  fortunes  étoient 
conununes  ou  égales.  Mais ,  comme  ce 
font  ceux  qui  n'ont  point  de  biens  qui 
attaquent  plus  volontiers  celui  des  au- 
tres ,  il  a  fallu  que  la  peine  corporelle 
fuppléât  à  la  pécuniaire. 

Tout  ce  aue  je  dis  eft  puifé  dans  \a 
nature  ;  &  eu  très-fevorable  à  la  liberté 
4u  citoyen. 


CHAPITRE     V. 

^De  certaines  accufations  qui  ont  panicu* 
liirement  befoin  de  modération  &  de 
prudence^ 

MAXIME  importante  :  il  faut  ht 
très^çirconfpeft  dans  la  pourfcie. 
4e  la  magie  &  de  Théréfie.  L'accufation 
de  ces  wux  crimes  peut  extrêmement 
choquer  la  liberté ,  &  être  la  fource 
'  d'une  infinité  de  tyrannies ,  fi  le  légifla- 
teur  ne  fait  la  borner.  Car  ^  comme  elle 
ne  porte  pasdireôement  fiir  les  aâions 
iJ'un  citoyen  ^  mais  plutôt  fur  ridée  quç 
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Ton  s'eft  faite  de  fon  caraâere ,  elle  de- 
vient dangereufe  à  proportion  de  i*igno- 
rance  du  peuple  ;  &  pour  lors  un  ci-? 
toy en  eft  toujours  en  danger ,  parce  que 
la  meilleure  conduite  du  monde ,  la  mo^ 
raie  la  plus  pure,  la  pratique  de  tous  les 
devoirs ,  ne  font  pas  des  garants  contre 
les  foupçons  de  ces  crimes, 
.  Sous  Manuel  Comaene ,  le  prôttfiib* 
toT  (a)  fut  accufé  d'avoir  confpiré  con- 
tre Tempereur ,  &  de  s'être  fervi  pour 
cela  de  certains  fecrets  qui  rendent  les 
hommes  inviiibles.  Il  eil  dit  dans  la  vie 
de  cet  empereur  (^)  que  Ton  furprit 
Aaron  lifant  un  livre  de  Salomon ,  dont 
lalefture  faifoit  paroître  des  légions  de 
démons.  Or  en  fuppoiant  dans  la  magie 
une  puiffance  qui  arme  l'enfer ,  &  en 
partant  de-là,  on  regarde  celui  que  l'on 
appelle  un  magicien  ,  comme  l^hpmme 
du  monde  le  plus  propre  à  troubler  & 
à  rienverfer  la  focieté ,  &  l'on  eft  porté 
à  le  punir  fans  mefure. 

L'indignation  croît ,  lorfque  l'on  met 
dans  la  magie  le  pouvoir  de  détruire  la 
religion.L'hiftoire  de  Conftantinople(c) 

(tf }  NUetas  »  vie  de  Mftnuel  Comaene  »  liv*  IV* 


(*)  Ibid. 
(c)  Hiftoirede  l'( 
làc,  cbap»  xw    . 


'empereur  Mauiice ,  par  Thio^hym 
cbap. 
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noiis  apprend  ^  que  jfur  une  révélatioa 
^u'avoit  eue  un  évêque^  qu'un  miracle 
avoit  ceifé  à  caufe  de  la  magie  d'un  parti* 
cuUer,  lui  &  fon  &\s  furent  condanmés  à 
mort.  De  combien  de  ehofes  prodigieux 
(es  ce  crime  ne  dépendoit?-il  pas?  Qu'il 
ne  foit  pas  rare  qu'il  y  ah  des  révéla* 
tions;  que  Tévêque  enait  eu  une;  ^u'eBe 
fôt  véritable  ;  qu'il  y  eût  eu  un  mincie^ 
ffue  ce  miracle  eût  ceffé  ;  qu'il  y  eûrde  ht 
magie^  que  la  magie  pût  renverferUre^ 
Ugion  ;  que  ce  particulier  fut  magicien^ 
^'il  eût  fait  enfin  cet  aôe  de  œagie. 

L'empereur  Thcadort  Lajcaris  sttri^ 
àiioit  fa  maladie  à  la  magie*  Ceux  qui  eit 
étoient  accufés  n'avoient  -d'autre  ttf^ 
feuree  que  de  manier  un  fer  clumd  fana 
^brûler.  Ilauroit  été  bon  chez  les  Grec» 
d'être  magicien ,  pour  fe  }uftifîer  de  la 
magie.  T^  ëtoit  l'excès  de  leur  idiotie 
me  ,  qu^au  crime  du  monde  le  plus  io* 
icertain,  ils  joignoient  les  preuves  fes 
plus  incertaines. 

-  Sous  le  règne  de  PkiUpfe*^Longj  les 
Juifs  fltrent  cnafTés  de  France ,  accufés 
d'avoir  empoifonné  les  fontaines  par  Je 
moyeadeslépreux.  Cette  abâirde  accu- 
ij^tion  doit  bien  faire  douter  de  toutes 
celles  qui  font  fondées  fur  la  haine  pu- 
blique»  V 
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le  n'ai  point  dit  ici  qu'il  ne  fallait 
foint  punir  l'héréfie  ;  je  dis  qu'il  faut 
!tré  très-circonfpeft  à  la  punir. 

Ç  H  A  P  I  t  R  E     V  L 

Z>U  çrimç  çcMi^c  nature. 

Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  dimi- 
nuer rhorreur  que  l'on  a  pour  un 


jttL 


que  donner  à  un  fexe  les  foibîeffes  de 
l*autre  ;  $c  préparer  à  une  vieilleffe  in- 
fkme  ,  par  unç  jeunefle  honteufç.  Ce 
que  j'en  dirai  lui  laiffera  toutes  les  fié- 
trilïiires ,  &  nç  portera  que  contre  la 
tyrannie  qui  peut  abufer  de  l'horreur 
même  que  l'on  en  doit  avoir. 

Comme  la  nature  de  ce  crime  eft  4*ê'^ 
tre  caché ,  il  eft  fouvent  arrivé  que  des 
léçiflateiirs  l'ont  puni  fur  la  dépofitiom 
à\\n  enfant.  C'étoit  ouvrir  unt  porte 
Bien  large  à  la  calomnie.  «  iuftinien ,  dit 
»  Procopt  (tf ),  piiblia  une loi.contre  ce 
>►  crime  ;  il  fit  rechercher  ceux  qui  en 
»^étoient  coupables ,  non-feulement  der 
»  puis  la  loi ,  mais  avant.  La  dépofiticM» 
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»  d'un  témoin  y  quelquefois  d'unenf^t , 
»  quelquefois  d'un  elclave,fuffifoit;  fur- 
»  tout  contre  les  riches ,  ôccontre  ceux 
H  qui  étoient  de  la  &âion  des  vcrds  ». 

Il  eft  finguKer  que  parmi  nous  trois 
crimes  ,  la  magie  ,  Theréfie  &  le  crime 
contre  nature  ;  dont  on  pourroit  prou- 
ver du  premier  qu'il  n'exifte  pas  ;  du 
fécond^  qu'il  eft  uifceptible  d'une  infi- 
nité de  diftinâions  ,  interprétations  ^ 
limitations  ;  dutroifieme,  qu'il  efttrès- 
fouvent  obfcur,  aient  été  tous  trois 
punis  de  la  peine  du  feu. 

Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  na- 
ture ne  fera  jamais  dans  une  fociété  de 
grands  progrès,  fi  le  peuple  ne  s'y  trouve 
porté  d'ailleurs  par  quelque  coutume , 
comme  chez  les  Grecs^oîi  les  jeunes  gens 
faifoient  tous  leurs  exercices  nuds;  com- 
me chez  nous,oîiréducationdomeûiquc 
eft  hors  d'ufage  ;  comme  chez  les  Afiati- 
ques  j  où  des  particuliers  ont  un  graïuf 
nombre  de  femmes  qu'ils  méprifent^taib 
dis  que  les  autres  n'en  peuvent  avoir. 
Que  Ton  ne  prépare  point  ce  crime, 
qu'on  leprofcrive  par  une  police  exaôe, 
comme  toutes  les  violations  des  mœurs; 
&  l'on  verra  foudain  la  nature ,  ou  dé- 
fendre {çs  droits  ,  ou  les  reprendre. 
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Douce,  aimable,  charmaftte,eUe  a  répan- 
du les  plaifirs  d'une  main  libérale;  &  en 
nous  comblant  de  délices,  elle  nous  pré- 
pare ,  par  des  enfans  qui  nous  font ,  pour 
ainfi  dire  ,  renaître  ,  à  des  fatisfaÔion$ 
plus  grandes^que  ces  délices  mêmes. 

CHAPITRE    VIL 
Du  crime  de  lefe^majejté. 

ES  lois  de  la  Chine  décident,  que 


L 


quiconque  manque  de  refpeft  à 
l'empereur  ,  doit  être  puni  de  mort. 
Comme  elles  ne  définiflent  pas  ce  que 
c'eft  que  ce  manquement  de  refpeft  , 
tout  peut  fournir  un  prétexte  pour  ôter 
là' vie  à  qui  l'on  veut ,  &  exterminer  la 
famille  que  Ton  veut. 
.  Deux  perfonnes  chargées  de  faire  là 
gazette  de  la  cour ,  ayant  mis  dans  queU 
que  fait  Aes  circonâances  qui  ne  fe  trou-' 
verent  pas  vraies  ;  on  dit  que  ^  mentir 
dans  une  gazette  de  la  cour  ,  c'étoit 
manquer  de  refpeft  à  la  cour  ;  &:  on  les 
fît  mourir  (a).  Un  prince  du  fang  ajrant 
mis  quelque  note  par  mégarde  fur  un 
^émoriâl  figiié  du  pinceau  rouge  par, 
(«)  Le  P.  da Uaidc ^  to»e  I.  p.  43*. 
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l'empereur^  on d^ida  qu'il  scvoit  man* 
que  de  refpeft  à  Tempereur  ;  ce  qui 
caufa^  contre  cette  faimUe^  uae  des 
terribles  perfécutions  dont  l'hiôoire  ait 
jamais  parlé  (  if  )^ 

C'eft  ^ez  q^ie  le  crime  de  lefe-ma*^ 
Jefté  foit  vague ,  pour  que  le  gouverne* 
ment  dégénère  en  defpotifme.  Je  m'é* 
tendrai  dav  antage  là-deflus  dans  le  livre 
de  la  compofinon  des  lois* 

(tf)  Lettres  du  ?•  Pareimifi«  ^uit  tes  lettres  édil^ 

'!     ■   -    ■'     '  l'J'  I"   ^'■'  "■       * 

CHAPITR  E    VIIL 

l>e  la  mauraifi  ap^icathn   du  nom  de 
crime  de  facnltge  &  de  kfif-majtfic^ 

C'iKiT  en€Oi?e  un  violent  abi^^  de 
donner  le  nom  de  crime  de  lefc- 
majefté  à  une  aôion  qui  ne  l'eft  pas. 
Uae  loi  des  empereturs  (^)  pouiAsrrok 
comme  facrilegcs  ceux  qui  mettotent  «t 

3ueftjk>n.  le  jugement  du  prince  y  hi 
outoient  du  mérke  de  ceux  qu*il  avoît 
^H<Hfis  pour  quelque  ençloi  (c).  Ce 

fâï'Gntnen,  Valentinicn  de  Thëediefe.  Ceft  td 

,,  (  c  )  SMfiriligii  inftsreft  duiistaném  U  digiuu  fi^  fmm^ 

'  étégwit  Mpirâtor ,  îBid,  Cette  loi  a  Cetri  de  modèle  i 

celle  de  Kogeii^daayia  cmftittttiigtttd»  t(apl«f  ».  u$^  ^ 
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furent  bien  le  cablaet  &  les  favoris  qui 
établirent  ce  crime.  Une  autre  loi  avoit 
déclaré  que  ceux  qui  attentent  contre 
les  imniftres  &t  les  officiers  du  prince 
font  criminels  de  lefe*majeûé  ,  cpnune; 
s^iU  attentoient  contre  le  pnnce  même 
(a).  Nous  devons  cette  loi  à  deux  prin- 
ces (^)  dont  la  fbiblefle  eft  célèbre  dans^ 
rhiôoire,  deux  princes  qui  furent  menfè 
par  leurs  miniures  ,  comme  les  trour 
peaijx  ibnt  conduits  par  les  pafteurs  ; 
deux  princes  efclaves  dans  le  palais  » 
-enfans  dans  le  confeil ,  étrangers  aux  aiw 
«nées  ;  qui  ne  conservèrent  Pempire  quei 
parce  qu'ils  le  donnèrent  toiis  les  )our(« 
Quelques-uns  de  ces  favoris  confoire-, 
rent  contre  leurs  empereurs.  Ils  nrcnt 
plus  :  ils  coarpirerent  contre  l'empire  ^ 
ils  y  appeUerent  les  barbares  :  &  qu»id 
on  vouUit  les  arr^er  ^  Tétat  étoit  û  ^i^ 
Jde ,  qu'il  fallut  violer  leur  loi ,  &  s'ese- 
po£er  au  crime  de  lefie^maje^  pour  les 
punir. 

C'eft  pourtant  fur  cette  loi  que  fe 
fondoit  le  rapporteur  de  M.^Je  Cinq» 
Mars  (c)  lorfque ,  voulant  prouver  qu'il 

(a)  La  loi  cinauîcme f  au  code  éd Ug,  JttU  msfi 
(h)  Arcadius  oc  Honorins. 

<«}  MànotfCf  (toMoati^r^  tom.  I. 

p.  vj 


39^     Dt  l'esprit  des  Lois, 

étoit  coupable  du  crime  de  lefe**maîe{lé 
pour  avoir  voulu  chaffer  le  cardinal  de 
jR^ichelieu  des  afiaires  ,  il  dit  :  «  Le 
ff  crime  qui  touche  la  perf9nna  des 
•  »  miiûftres  des  princes  ,  eft  réputé  , 
»  par  les  conftitutions  des  empereurs, 
^  de  pareil  poids  que  celui  qui  tou- 
.»  che  leiur  perfonne.  Un  miniftre  (en 
M  bien  fon  prince  &  fon  état  v  on  Tôte 
M  à  tous  les  deux  ;  c'eft  comme  fi  l'oa 
H  privoit  le  premier  d\m  bras  {a) ,  & 
?>  le  fécond  d'ime  partie  de  fa  puif- 
'♦>  fance  ».  Quand  la  fervitude  elle- 
même  viendroit  fur  la  terre  ,  elle  ne 
|>arleroit  pas  autrement* 

Une  autre  loi  de  Valentinien ,  Théo^ 
dofe  &  Arcadius  (*) ,  déclare  les  faux- 
^onnoyeurs  coupables  du  crime  de 
lefe-ma)efté«  Mais,  h'étoit-cç  pas  con- 
fondre les  idées  des  dictes  ï  Porter  fur 
un  autre  crime  le  nom  de  lefe-maj^fté, 
n'eft-ce  pas  (Kmimier  Thorreur  du  criioe 
de  lefe-majefté  ^ 

(a)  Kéim  ipfi  purs  eorportf^nofiH  fint,  MSoie  loi 
in  code  adltg^  JuU  maj, 

.    (^)  Cçft  k  leaTiçme  au  code  Xkéod»  U  pU^ 


{ 
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CHAPITRE     IX. 

Continuation  du  mime  fujet» 

PAULIN  ayant  mandé  à  Témpereuf 
Alexandre,  «  qu'il  fe  préparoit  à 
»  pourfuivre  comme  criminel  de  l|fe- 
»  majefté  un  juge  qui  avoit  prononcé 
»  contre  fes  ordonnances  ;  Tempereur 
»  lui  répondit,  que  dans  un  fiecle  çom-' 
»  me  le  fien  ,  les  crimes  de  lefe-majefté 
»  indirefts  n'avoient  point  de  lieu  (tf). 

Fauftinien  ayant  écrit  au  même  em* 
pereur ,  qu'ayant  juré ,  par  la  vie  dû 
prince  ,  qu'il  ne  pardonneront  jamais  à 
ion  efclave ,  il  fe  voyoit  obligé  de  per- 
pétuer fa  colère ,  pour  ne  pas  fe  rendre 
coupable  du  crime  de  lefe  -  majefté  : 
>>  Vous  avez  pris  de  vaines  terreurs  (^), 
^  lui  répondit  C empereur;  &  vous  ne  con» 
>>  noiffez  pas  mes  maximes  ». 

Un  fénatus-confulte  (ir)  ordonna  que 
celui  qui  avoit  fondu  des  ftatues  de 
l'empereur  ,  qui  auroient  été  réprou-. 

(  a  )  Etiam  ex  àliis  cauffis  majtflatis  crlminû  cejjanf 
pteo  Jkculo,  Leg.  x.  cod.  ad  Ug.  JuU  ma], 

(b)  AUenamfùHit  mea  foUcituiincm  coiKepifiL  tei^ 
)x»  cod.  éd.  7cg.  iuU  maf^ 

(c)  Voyez  la  hï  4.  §.  x.  £  ai  U^,  /«/i mîc 


39?    Bl  L^ifPfttTTîçs  lois; 

"v^^  ne  feroit  point  coupable  de  le£ie^ 
majefté»  Les  empereurs  Sévère  &  An- 
tonin  écrivirent  à  Pontius  (a)  que  celui 
qui  vendroit  des  flatues  de  Tempereiu: 
non  confacrées  ,  ne  tomberoit  point 
dans  le  crime  de  leiè^maîefté- 1^^  mt* 
pies  empereurs  écrivirent  à  Julius  CaP 
iiamis  »  que  celui  qui  jetterait  ,  par 
hazard,  une  pierre  contre  une  ilatue 
4e  l'empereur ,  ne  de  voit  point  être 
pourfuivi  comme  criminel  de  lefe-m^^ 
jefté  (^).  La  loi  Julie  demandoit  ces 
fortes  de  modifications  :  car  elle  avoii 
rendu  coupables  de  lefe<-ma]eftc ,  non 
feulement  ceux  qui  fondoient  les  ûs^ 
tues  des  empereurs  ,   mais  ceux  quî 
commettoient  quelque  aâion  fea^la* 
ble  (c)  ;  ce  qui  rendoit  ce  crime  arbi- 
traire. Quand  on  eut  établi  bi^n  des 
crimes  de  lefe^majeû^  9  il  fallut  néce£> 
iiùrement  diflinguer  ceç  crinçies*  Auâ^ 
le  Jurifconfulte  Ulpien,  aprè$  avoir di( 
que  Taccufation  du  crime  de  lefe-ma- 
)eflé  ne  s'éteignoit  point  par  la  mort  d^ 
coupable ,  ïijoute-t-il  »  que  cela  ne  re-r 

* 

(a)  Voyez  la  loi  $,  %»  i,  &  ad  Ug.  Jul,  vuf» 

.  if^}  nu. 

(  r  )  Aliudvt  quid  fimiU  ûdmifsriêU  L0S«  ^*  ^  ^ 
Itg,  Jmk  iMy  • 


> 
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garde  pas  tous  (^ )  les  crimes  de  lefe* 
majefte  établis  par  la  Ipi  Julie  ;  mais 
feulement  celui  qui  contient  un  atten- 
tat contre  Tempire ,  ou  contre  la  vie 
de  Tempereur. 

(«)  Dans  ta  loi  demievc ,  9xiiï,ëd  Icg»  JuU  d$  ûiul^ 


Ê*ms> 


Hi  rif  Vi    1  r   i     «a»éi*Aji^<— 


CHAPITRE    X. 
Continuation  dtt  même  fifjet. 

UNE  loi  d'Angleterre  paffée  fous 
Henri  VIII,  déclarait  coupables 
de  haute-trahifoii  tous  ceux  qui  pré- 
diroient  la  mort  du  roi.  Cette  loi  étoit 
bien  vague.  Le  defpotifme"  èft  fi  terri- 
ble ,  qu'il  fe  tourne  même  contre  ceux 
qui  Texercent.  Dans  la  dernière  mala- 
die de  ce  roi  ^  les  médecins  n'oierent 
jamais  dire  qu'il  fût  en  danger  4  Se 
Us  agirent ,  fans  doute ,  en  conféquen* 


>  »  »  »  j  ■-■ 


(^)  Voye^L  riiiilotre  de  la  véfof  madon  par  M»  Bwnetî 


4oo    De  l'esprit  des  Lois^ 

CHAPITRE     XL 
Des  ptnfUs. 

UN  Marjîas  fongea  qu'il  coiipoît  la 
gorge  àDcûjrs  (tf).  Celui-ci  le  fit 
mourir,  difant  qu'il  n'y  auroit  pas  fongé 
la  nuit ,  s'il  n'y  eût  penfé  le  jour.  C'éroit 
une  grande  tyrannie  :  car ,  quand  même 
il  y  auroit  penfé,  il  n'avoit  pas  attenté 
(^).  Les. lois  ne  fe  chargent  de  punir 
que  les  aftions  extérieures. 


m 

r  • 


CHAPITRE    XI  L 
Dts  paroles  indifirettes. 

RIEN  ne  rend  encore  le  crime  de  lefe- 
majefté  plus  arbitraire ,  que  quand 
des  paroles  indifcrettes  en  deviennent 
la  matière.  Les  difcours  font  fi  fujets  à 
interprétation  ,  il  y  a  tant  de  différence 
entre  l'indifcrétion  &  la  malice ,  &  il  y 
en  a  fi  peu  dans  les  expreflSons  qu'elles 
emploient ,  que  la  loi  ne  peut  guère  fou- 
mettre  les  paroles  à  une  peine  capitale  y 

(a)  Plutarque  ,  ¥!€  df  DenjS.. 

(  ^  )  Il  hut  que  la  peofàç  (bit  jomu  k  ^Ifoe  Ibste 


\ 
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à  moins  qu'elle  ne  déclare  expreffément 
celle  qu'elle  y  foumet  (a). 

Les  paroles  ne  forment  point  un  corps 
de  délit  ;  elles  ne  reftént  que  dans  Tidee* 
La  plupart  du  temps  elles  ne  fignifient 
point  par  elles-mêmes ,  mais  par  le  ton 
dont  on  les  dit.  Souvent  ,^n  redifant  les 
tnêmes  paroles ,  on  ne  rend  pas  le  même 
/ens  :  ce  fens  dépend  de  la  liaifon  qu'elles 
ont  avec  d'autres  chofès.  Quelquefois 
le  filence  exprime  plus  que  tous  les  dit 
cours,-  Il  n'y  a  rien  de  fi  équivoque  que 
tout  cela.  Comment  donc  en  faire  un 
crime  de  lefe-majefté?  Partout  oii  cette 
loi  eft  établie ,  non-feulement  la  liberté 
n'eft  plus  5  mais  fon  ombre  même. 

Dans  le  manifefte  de  la  feue  czàrine 
donné  contre  la  famille- d'Olgourouki 
(If)  ,  un  de  ces  princes  eft  condamné  à 
mort,  pour  avoir  proféré  des  paroles  in- 
décentes qui  avoientdu  rapport  à  faper- 
fonne  ;  un  autre  ,  pour  avoir  maligne- 
ment interprété  fes  fages  difpofitions 
pour  l'empire ,  &  ofFenfé  fa  perfonne  fa* 
crée  par  des  paroles  peu  refpeâueufes. 

(  a  )   Si  non  taie  fie  deU&um ,  in  quoi  vil  fcrlptura 
Ugis  defccndît ,  yd  ad  exemplum  Ugis  yindicandum  *tfl  » 
dit  Modeftious  dans  la  lot  7*  §•  3*  in  fine,  ff.  ad  Itg» 
'  Juin  maj, 

{h)  En  1740. 


S|ôà    De  L^ESVitiT  a'bs  Icx^f 

le  ne  prétends  point  diminuer  Tindî» 
gnation  qiie  l'on  doit  avoir  contre  ceux 
qui  veulent  flétrir  la  gloire  de  leiirprii^ 
ce  :  mais  je  dirai  bien  que  il  Ton  veut 
modérer  le  defpotifme,  une  ftittple  puni* 
tion  correâionnelle  conviendra  mieuif 
dans  ces  occafions ,  qu*ime  accuÊition 
de  lefe^majefté ,  toujours  terrible  à  Tin* 
nocence  même  (a). 

Les  aâions  ne  font  pas  de  tous  les 
youTS  ;  bien  des  geps  peuvent  les  re- 
marquer :  une  fauffe  accufation  fur  des 
&its  peut  être  aîfément  éclaircie.  Les 
paroles  qui  font  jointes  à  une  aâion^ 
prennent  la  nature  de  cette  aâion.  Ainfi 
un  homme  qtti  va  dans  la  place  publique 
exhorter  les  fujets  à  la  révolte ,  devient 
coupable  de  lefe-majefté  y  parce  que  les 
paroles  font  jointes  à  Taâion ,  &  y  p^iv 
ticipent.  Ce  ne  ibht  point  les  [^ole^ 
que  Ton  punit  ;  msàs  une  aâion  com*- 
mifé  y  ,dans  laquelle  on  emploie  les  pa^ 
fotes.  Elles  ne  deviennent  des  crimes  ^ 
que  lorsqu'elles  préparent ,  qu'elles  aci 
cpmpagnent ,  ou  qu'elles  fuivent  une 
aÔion  criminelle.  On  renverfe  tout  ^  û 
l'on  fait  des  paroles  un  crime  capital  ^ 

(a)  Jfi^ee  Itthrieum lingum  ad  poHomfanU  trêhtmêmm 
tfi.  Modeftin  »  dans  la  loi  ^•%*ySLaà  hg.  Juk  «uj« 


au  lieu  de  les  regarder  comme  le  figne 
d'un  crUne  c<q)ital. 

Les  empereurs  Théçdçfiy  Arcadius^ 
&  Hononus  ,  écrivirent  à  Ruffin ,  préfet 
du  prétoire  ;  <<Si  quelqu'un  parle  mal  àç 

m  notre  perfonue  ou  de  notre  couvert 
^.  ^^.^ ^  1 •  ^1 


n  pardonner  .Ainfi  laifTant  les  ehofes  dans 
i^leiu:  entier,  vous  nous  en  donnere;^ 
^  connoiiTance  i  afin  gue  noiis  jugions 
îi^des  paroles  par  les  pe.fonnes,  &  qud 
^  nous  peûons  bien  u  nous  devons  lest 
n  foumettre  au  jugement  ou  les  négliger* 


-rr-t- 


■^SH( 


CHAPITRE    XIIL 
Des  écrits. 

LES  écrits  contiennent  quelque  chofo 
de  plus  permanent  que  les  paroles  ; 
mais  lorfqift'ils  ne  préparent  pas  au  crime 
de  lefe^majefté  ,  ils  ne  font  point  una 
niatiere  du  crime  de  lefe-«ma)efté. 

(t)  Si  U  tm^  ln>4tatê  prûetjjhii  »  i^mtimMêméum  tfi^fi 
4sr  in/oHiâ ,  mifirtitione  dignijpmum  i  fi  ah  injuria ,  rê^ 
mitumdum.  Le|;«  lùiicà  »  cod.  fi  f»U  mf^tr^t*  méUi^  . 


-< 
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Augufit  &  Tibcrê  y  attachèrent  pour^ 
tant  la  peine  de.ce  crime  (a);  Augufte, 
à  l'occafion  de  certains  écrits  faits  con- 
tre des  hommes  &c  des  femmes  illuftres  ; 
Tibère ,  à  caufe  de  ceux  qu'il  crut  faits 
contre  lui.  Rien  ne  fut  plus  fatal  à  la 
liberté  Romaine.  Cremmus  Cordus  fut 
accufé  ,  parce  que  dans  fes  annales  il 
avoit  appelle  Caifius  le  dernier  des 
Romains  (^). 

Les  écrits  fatiriques  ne  font  guère 
connus  dans  lesitats  defpotiques ,  oit 
rabattement  d'un  côté  ,  &  l'ignorance 
de  l'autre ,  ne  donnent  ni  le  talent  ni  la 
volonté  d'en  faire.  Dans  la  démocratie, 
on  ne  les  empêche  pas ,  par  la  raifon 
tnême  qui ,  dans  le  gouvernement  d'un 
feul,  les  fait  défendre.  Comme  ils  font 
ordinairementcompofés  contre  des  gens 

{>uifrans,  ils  flattent  dans  la  démocratie 
a  malignité  du  peuple  qui  gouverne. 
Dans  la  monarchie ,  on  les  dércnd  ;  mais 
on  en  feit  plutôt  im  fujet  de  police ,  que 
de  crime.  Ils  peuvent  amufer  la  malignité 
générale,  confoler  les  mécontens,  dimi- 
nuer l'envie  contre  les  places ,  donner 

(«  )  Tacite,  Annales ,  liv.  I.  Cela  conthma  fous  les 
leegnes  fuiVans.  Voyez  la  loi  unique  au  code  de  famofm 
liheliis. 

{b)  Tacite  »  Annales ^  liv.  ) V. 


Liv.XlI.  Chap,  XIII.    405 

«u  peuple  la  patience  de  foufFrir ,  &  le 
faire  rire  de  les  fouiFrances. 

L'ariftocratie  eft  le  gouvernement  qui 
profcrit  le  plus  les  ouvrages  fatiriques# 
Les  magiftrats  y  font  de  petits  fouve- 
rains ,  qui  ne  font  pas  affez  grands  pour 
méprifer  les  injures.  Si  dans  la  monar- 
chie ,  qiftlque  trait  va  contre  le  monar^ 
que  ,  il  eft  fi  haut  que  le  trait  n'arrive 
point  juifqu'à  lui.  Un  feigneur  ariftocra* 
tique  en  eft  percé  de  part  en  part.  Aufli 
les  décemvirs ,  qui  formoient  une  arif- 
tocratie ,  punirent-ils  de  mort  les  écrits 
fatiriques  (tf), 

CHAPITRE    XIV. 

Violation  de  la  pudeur  dam  la  punition 

des  crimes^ 

IL  y  a  des  règles  de  pudeur  obfervées 
cnez  prefque  toutes  les  nations  du 
monde  :  il  feroit  abfurde  de  les  violer 
dans  la  punition  des  crimes  ,  qui  doit 
toujours  avoir  pour  objet  le  rétabliffe- 
ment  de  Tordre. 

Les  orientaux  ,  qui  ont  expofé  4^^ 

(a)  I4  loi  de»  douze  table^f 


4ô«    Dfe  i^eSprït  des  Lm*^ 

fcmiJics  à  des  éJéphans  îitefl^is  pour  tôi 
abominable  genre  de  fiipplicê  ,  ont-il$ 
voulu  faire  violer  la  loi  par  la  loi  ? 

Un  ancien  ufage  des  Romains  défen-' 
doit  de  faire  mourir  les  filles  qui  n'é- 
toient  pas  nubiles.  Tibère  trouva  Tex* 
pédient  de  les  faire  violer  par  le  bour** 
reau ,  avant  de  les  envoyer  au Tupplice 
(^a)  :  tyran  fubtil  &  cruel  !  il  éétrwfoit 
tes  mœurs  pour  coliferv^r  les  cou^ 
tûmes. 

Lorfque  la  magifttâture  Jâponoîfe  à 
ikit  expofer  dans  les  places  publiques 
les  femmes  nues ,  &  les  a  oWrgées  de 
inarcher  à  la  manière  des  bêtes  ,  elle  a 
fait  frémir  la  pudeur  (i)  :  mais,  loff- 
qu'elle  a  voulu  contraindre  \in*e  mère, 
lorfqu'elleavoulu  contraindre  un  fils 

fi  ne  puis  achever;  elle  a  fait  hétfât  la 
nature  même  (t}. 

(s)  SaetonîuSy  in  Tlherio» 

Wàtnt  de  la  compagnie  &i  Indes  »  toà»  Vi  pttt.  IL 
If)  Uid,  p.  490« 


•• 
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jye  taffràfUhifferfiem  it  tcfclave  ^  pont 

accujir  k  maitrt. 

AUGUSTE  établît  que  les  efclaves  dé 
ceux  qui  auroient  confpiré  contre 
lui,  feroient  venéus  au  public,  afin  qu'ils 
pujffent  dépofer  contre  leur  maître  (tf). 
On  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  mené 
à  h  découverte  dVft  grand  crime.  Ainlî , 
dans  un  état  oîi  il  y  a  des  efclaves,  il  eft 
naturel  (Qu'ils  puiflfent  être  indicateurs  : 
mais  ils  né  fauroient  être  témoins. 

Vindtx  indiqua  la  confpiration  faite 
en  faveur  de  Tarquin  :  tnâis  il  lie  Rit 
pas  témoin  contre  les  enfahs  de  Bfutus. 
Il  étoit  jufte  de  donner  la  liberté  à  celui 
Cfui  avoit  rendu  un  fi  grand  feivîce  à  fâ 
patrie  :  mais  on  ne  la  lui  donna  pas ,  afiil 
qu*il  rendît  ce  fervice  à  fa  patrie. 

Auflî  Teihpereur  Tactu  'ôrdôtma-t-il 
que  tes  efclaves  ne  feroient  pas  témoins 
contre  leur  maître ,  dans  le  crime  mênitt 
4e  lefe-^majçfté  (V)  ;  loi  qui  n'a  pas  été 
mife  daiis  la  compilation  éè  Jufttni^iï. 


iî 


4)  i>/on,  dafis  ^piiilm. 
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Calomnie  dans  le  crime  de  UJè^majefic. 

IL  faut  rendre  juftice  aux  Céfars  ;  ils 
n'imaçinerent  pas  les  premiers  les 
triftes  lois  qu*ils  iirent.  C'eft  Sylla  (a) 
qui  leur  apprit  qu*il  ne  falloit  point  pu- 
nir les  calomniateurs.^Bientôt  on  alla 
jufqu'à  les  récompenfer  (^)» 


CHAPITRE   XVIL 
De  la  révélation  des  confpiraùons.  | 

H  /^  UANU  ton  frère,  ou  ton  fils ,  ou 
>>  V^  ta  fille ,  ou  ta  femme  bien-aimée, 
»  ou  ton  ami  qui  eft  comme  ton  ame  ,  te 
»  diront  en  lecret  ,  Allons  à  tCaiures 
^  dieux  ;  tu  les  lapideras  :  d'abord  ta 
»  main  fera  fur  lui ,  enfuitç  celle  de  tout 
v^  le  peuple  ».  Cette  loi  du  Deutéro- 

(«)  Sylla  fit  une  loi  de  majeftë»  dont  il  eft  parl# 
dans  les  oraifons  de  Cicéron  -,  fro  Cluentio  »  art.  )  ; 
ia  Pifomrn,  art.  ai  ;  deuxième  contre  Vcrrïs  »  art.  5  ; 
épitres  familières  ,  liv.  III.  lett.  ix.  Céfar  &  Angufte 
les  inférèrent  dans  les  lois  Juliesj  d'autres  y  aiou» 
terent. 

{h)  Et ^uh  ^uis difiincHçr  aecufator «  tb  magis  Bo^o» 
ru  affequebatur  %  4^  ftUtù  facrofm&us  trau  Tacite» 

^  nome 


f 
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t^WS  'iéÙ^^  peut  :  èi£9  une  laî  civile 
cKëz  Ta  plupart  des  peuples  que  nous 
4:onaoiffit>ns ,  psarjce  '^u îelfe  y  oûvriroit 
la  porte  à  tous  les  crimes. 
'    i-a  'loi*  «qui  ordonne  dans^  plufieurs 
lét^ts ,  «fôiis  peine  de  la  Vie ,  de  révéler 
tes  confpirations  auxquelles  mênje  'oa 
jCz  pas  trempé,,  n'eft  guère  moins  dure. 
L<>rfqu*ba  la  porte  dans  le  gouverne*^ 
ment  monârdiique  ,  il  eft  très-conve^ 
nable  de  la  r-eftreindre. 
-   Elle  a'y  xlok  être  appliquée,  dans 
,  toute  fa  fevérité ,  qu'au  crime  de  lefe- 
inajefté  m:  premier  chef.  Dan$  ctô  états  j 
il  eil  très'-^-important  de  ne  point  con- 
fond» les  diSerens  «chefs  de  et  crime» 
,*  Au  Japon  ^\  oïv  les  lois  renverfent 
toutes  les  idées  de  la  raifon  humaine ,  le 
crime  de  non-révélation  s'applique  aux 
cas  les.  plus  ordinaires; 
-r  IJneœkdiani(f)  ùsms  parle  iie  deu^^ 
demoifelles  i^ui  fuueiît  .^fermées  juf- 
^'à  la  mort  idân&;un.  coffre  hériflé  de 
poimes  ;  Tune-,  pouravoir  eju  quelqu'in-» 
trigue  de  galanterie  ;  J'autre ,  pour  nQ 
i'avoir  pas  révélée. 

la}  CHiip.  XX  Y^ vctf.  fi  ♦  ,7 ,. j8  &  9.  ,, 

^  \h)  RecuéiPcles  voyages  c^ui  ont  îétvw  t^tablîitc^ 
gaent  de  la  «otapalffùc  di^  1dU«9|-^  .^'^  >  liV.  ^^ 


4-IQ     tft  X*E5rB.IT  SES  LoîSf 


:     CHAPITRE    XVni. 

ÇombUn  il  tjt  dangereux ,  dans  Us  riptH 
.    hliqucs^  de  trop  punir  U,  crime  dç  Ufi^ 

i 

4  " 

QUAN0  tine  r/épublique  cft  panre-r 
nu^àjdétnùre  ceux  qui  voiUoient 
Ja  renverfer ,  il  faut  fe  hâter  de  mettre 
^  wji  yengaances  ^  aux  peines  j  &  aux 
récompenfes  mêmesk 

On  ne  peut  Sàxxt  de.^tancles  puniw 
tiens  ,  &;  par  conféquent  de  grands 
çhàngemens.,  iàns  mettre  dansiesmains 
4e  quelaues^citoyens  Jim  grand  pouvoir* 
{1  vaut  oonc  mieux  dans  ce  cas  pardan<i 
©er.  beaucoup  »  que  punir  beaucoup  ; 
exiler  peu ,  qu'exiler  beaucoup;  laifler 
les  biei)^  ^  qwç  nmltipUer  les  confiica** 
lions.  Squs  prétexte  de  la  vengeance 
delai^pid)liqite,  onétabliroit  latyTan• 
*  nie  des  vengeurs.  Il  n'eft  pas  queûion 
il^  détruire  celui  qui  domine  ,  mais  la 
domination.  Il  faut  rentrer  le  plutôt  que 
Von  peut  dans  ce  train  ordinaire  du  gou- 
vernement, 6{i  fies  lois  protègent  tout. 
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Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes 
aux  vengeances  qu'ils  prirent  des  tyrans 
ou  de  ceux  qu'ils  foupçonnerent  de 
l'être.  Ils  firent  mourir  les  enfeins  («)  , 
^lelquefbis  cinq  des  plus  proches  pa- 
tens  (* ),  Ils  ch^érent  une  infinité  de 
familles.  Leurs  républiques  en  furent 
.ébranlées  ;  l'exil  ou  le  retour  des  exilés 
furent  toujours  des  époques  qui  mar- 
^juereiît  le  changement  de  la  conûi*— 
tutioa. 

Les  Romains  forent  plus  feges,  Lorf» 
que  Caffius  fut  condamné  pour  avoir 
^fpiré  à  la  tyrannie ,  on  mit  en  quef- 
tion  fî  l'on  feroit  mourir  fes  enfans  4  ils 
ne  furent  condamnés  à  aucune  peine. 
^  Ceux  qui  ont  voulu  ,  St  Dtnys- 
n  £ Halicamafft  (t)  ,  changer  cette  loi 
^  à  la  £n  de  la  guerre  des  Maries  &  de 
^  la  guerre  civile ,  &  exclure  des  char- 
j*  ges  les  enfans  des  pirofcrits  par  Sylla  , 
»  font  bien  criminels  ». 

On  voit  dans  les  guerres  de  Marius 
&  de  Sylla  ,  jufqu'A  quel  point  les 
âmes,  chez  les  Romains,  s'étoientgeu., 

(a\  Dcnys  d'H^UcarajJfc  ,  antiquités  Romaines» 
HrVlll. 

{b)  Tyrûnno  sccifo  t  auînque  ejus  j^okimos  €otné'» 
4tone  magifiratus  neeaeo.  ÙicétQn  ^  de  invtntiont  i  /iP*  //• 

ic)  Ut.  VUL  page  J47. 
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à  peu  dépravées*  D^  choiies  fi  funeftes 
firent  croire  qu'on  ne  les  reverroit  plus. 
Mais  fous  les  triumvirs  j  on  voulut  être 
plus  cruel ,  &  le  paroître  moins  ;  on 
eu  défolé  de  voir  les  fophiûnes  qu'em- 
ploya la  cruauté.  On  trouve  daœ  Ap^ 
pien  (  tf  )  la  formule  des  profçriptions. 
Vous  diriez  qu'on  n'y  a  d'autre  objet 
que  le  bien  de  la  république ,  tant  on  y 
p^le  de  fang  froid,  tant  on  y  montre 
d'avantages ,  tant  les  moyens  que  l'on 

{^rend  font  pré^nd>les  à  d'autres  ,  tant 
es  riches  vont  çn  furçté,  tant  le  bas 
peuple  fera  tranquille ,  tant  on  craint  de 
mettre  en  danger  la  vie  des  citoyens  , 
tant  on  veut  appaîfer  les  fqldats ,  tant 
enfin  on  fera  heureux  (A). 

Rome  étoit  inondée  de  fang,  quan4 
XepiJus  triompha  de  l'Efpagne^  ôç  par 
\\ne  abfurdité  fans  exemple ,  fous  peine 
d'être  profçrit(<:)  ,  il  prdonpa  de  (^ 
réjouir. 

(a)  Des  guerres  civiles ,  Ut  IV. 
(h)  Quod  fclix  faufiumqu:  JU, 

(c)  ùMcris  &  epulis  dtat  hune  diem;  qui  ficus  faitU  | 
)0€r frofçriptçs  tfio. 


Lï'V.  XII.  CtiAP.  XIX.    4Vf 
CHAPITRE    XIX.  ^ 

X^ommetit  t>n  fujpcnd  tufage  de  la  lihrti 
dans  la  républiquct 

IL  y  a ,  dans  les  états  oîi  l'on  fait  le 
plus  de  cas  de  la  liberté  ^  des  lois  qui 
la  violent  contre  un  feul ,  pour  la  gar- 
der à  tous.  Tels  font,  en  Angleterre  , 
les  bills  appelles  ^/zrre/Wr^  (^)*  Ils  fp 
^rapportent  à  ces  lois  d'Athènes  ,  qui 
ilatuoient  contre  un  paniculier  (^}  , 
j>ourvu  qu'elles  fuffent  feites  par  le 
lufFrage  de  fix  mille  citoyens.  Ils  fe 

(«)  Une  i\x(kt  pas»  dans  les  tcibananx  du  royào* 
fti&i  quM  y  ait  une  preuve  telle  que  les  juges  foient 
tpnyaiacus  :  il  faut  encore  que  cette  preuve  foit  for« 
nielle, 'e^eil-à'-dire  ,  légale;  &  la  loi  demande  qu'il  y  . 
aie  deyx  témoins  contre  raccufd  ;  une,  autre,  preuvâ 
iiefuffir«it  pas.  Or  â  un  hèmine  préfumé  coupable  tw 
ce  qu'on  appelle  haut  c^ime  t  avoit  trouvé  le  moyen 
d'écarter  les  téjnoins  ,  de  forte  qu'il  fût  impoflîble  de 
le  faire  condamner  par  la  loi ,  on  pourroit  porter  contre 
)ui  un  ^///  particulier  d*<irf<n></r«  ;  c*cil-à -dire ,  faire 
une  loi  iinguliere  fur  fa  perfonne.  On  y  procède 
comme  pour  tous  les  autres  Hlls  :  il  faut  qu  il  paite 
dans  deux  chambres  ,^&  que'  ^  toi  ^  donne  fon  ;€9n4 
fentemem  ;  fous  qoroi  il  n V  a  point  de  ;  bill ,  f 'eft-à* 
dire  ,  de  jugement.  L*ac'cu(c  peut  faire  parler  îes  àvtf,- 
oats  contre  le  hiii  3  &  on  peut  parlejr  dsms  la  chAfltibU 
pour  le  bill, 

(b)  Ltgim  de  finguîari  mliquo  nâ  rcgatq  ,  nîfi  fia$ 
m'ilibus  îta  yi/um^  Ex  Andocidc  de  my/eriis  i  CÀ 
roibacilke,  -     .   ; 
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4:«^)port€nt  à  ces  lois  qu'on  £ûCbiC^ 
Rome  contre  des  citoyens  particutiers^y 
&  qu'on  ^pelloit  privilèges  (a),.  Elles 
'.ne  (e  faifoientque  dians  les  grands  états 
du  peuple.  Mais  de  quelque  manière 
que  le  peuple  les  donne ,  Cicéron  veut 
u'on  fes  abotifle9.parce  que  la  force 
e  la  loi  ne  confifte  qu'en  ce  qu'elle 
fiatue  ur  tout  le  monde  (*).  J'avoue 
pourtant  q^ie  1  Wage  des  pcimles  les  plus 
lilKes  qui  ayent  jamais  été  fiir  la  terre  ^ 
'me  Éait  croire  qu'il  y  a  des  cas  oiiil  Êiut 
«mettre  pour  un  moment  im  voile  fur  la 
liberté ,  comme  l'on  cache  les  fbitues 
•des  dieux- 

C  H  A  P  I  T  R  E    X  X. 

JStes  lois  favorabks  à  ta  libeni  du  dtoyem 
dans  la  républipt€. 

IL  arrive  fouvent  dans  les  états  po- 
pulaires y  que  lés  accufations  font 
Îubliques,  &  qu'il;  eft  permis  à  tout 
omme  d'accufet  qui  il  veut.  Cela  a 
£ut^tablir  des  lois  propres  i  défendre 

(0)  Dt   privU  kùtmniiiu  taia.  Cicéfon  ».   de  -Utk 

Ik.  U! 

{t)  Sàtum  efijujfun  im  êmaâs,  Ckétoat  Uùdm 


t^înftocence  des  citoyens.  A  Athènes  '^ 
l^açcufateur  qui  n'aVoit  point  pour  lui 
la  cinquième  partie  des  fuffrages ,  payoit 
tlne  amende  de  'mille  dragmes.  EJchincs^ 

3ui  avoît  accufé  Ctefiphon ,  y  mt  con-» 
amhé  (a).  A  Rome ,  Tinjufte  accufa-* 
teur  étoit  noté  d*infamie  (^),  on  lui 
âniprimoit  la  liettre  K  fur  le  froiït.  Ort 
xlonnoit  des  gardes  à  l'accufateur ,  pout 
^qu'ilfôt  hors  d*étàt  de  corrompre  les 
|uges  ^u  les  témoins  {c)^ 
'  J'ai  déjà  parlé  de  cette  loi  Athénienne 
Ce  Romake ,  qui  pennettoit  à  Taccufi 
fe  retirer  avant  le  jugement.  ^ 


aea 
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j!>c  ta  crûauti  des  ^lois  Mvers  Us  MbitcurM 
dans  là  république. 

UN  citoyen  s'eft  déjà  donné  une 
affeï  grande  fiij^ériôrité  fiu-  uri  cr- 
toVfeh  ,  en  lui  prêtant  uil  argent  que 
celui'^oîu'a  emprunté  que  pour  s'en  dé^ 
faire,  & qiïë pÉ^'conféquent  il n'aplusi 

Xà)  V^ez  PhiUjîraiè,  Viv.  î.  Vie  ât$  fofWkèsp 
^e  d'Erannès.  Voyex  aaifi  Piutàfâuê  &  PkQcius, 

(  5  )  Par  U  loi  Rcmmia.  ' 

^  i^eyVhîUn^t   tu  tfaité^  /  comment   ctf  pçtfftoi^ 
f€€êf0ir  di  l*utUiU  de  fu  iMtmis.  *       *  "  * 

S  iy 


4i6    Dt  t'ECTltîT  fcïs.Lots, 

Que  f($ra-çe ,  xbns  ui^  répM^U<}u^  y  fi 
les  loi$  augiiientent  cette  îervitude  en* 
;pore  davantage  ? 

A  Atkenes  6c  à  Rome  (ay^  il  f^f  d'a- 
jbard  pendis  de  vendre  lesdébîteut^  qui 
n'étoient  pas  en  état  de  paver.  Solùn  cot^ 
rigea  cet  ufage  à  Athènes  (f)i  :  il  or dq^uut 
flue  pcrfonne  ne  feroit  ©J^ligé  par  cçrp» 
poMrr  dettes  civiles.  Mais,  le^  (cj^àéç^mt^ 
yir&ne.  r,é|(?rBaerent  pa$  de  même  Tujfag^^ 
de  Rome  ;  &  qiloi<|i|!U^  .^u^nt  ideyan^ 
les  yeitx'Je  règlement  de  Solttov^fljs  né 
yoidureip  pa$  le  fiûvre.  Ce  %'efl  pas  le 
feut  endroit  de  la  lod  des,  douze  tables 
où  Ton  voit  le  deflein  des  décemvirs  de- 
&oqiret  Pefprit  iîeTa  (ifefniDcratîe^ 

Ce&ioi&  crûëires  aoàttt  lés  dëfao^eurs. 


plaies  s'échappa  dé  ta  maifon  de  ion 
créancier,  8ç  parut  <Jan$  la.place*(d?)v 
te  péufjle  s*émut'àj  ç^.ip^âjsicïei!  DÇ^^^ 
tx^  citp^en?,,^^ev\ijs  creanf^ 


!•- 
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feîent  plus  tetènir,  ibrtirent  Je  leurs 
Cachots/On  leur  fit  d^s  promeffes^;  onc 
y  inantjua:!  le  peuple  fe  retira  fur  te 
Mont  facré'.  Il  n^obtint  pas  Tabrogatiott 
ée  ces  lois,  mais' iin'magtftrat  pour  lé 
défendre.  On  fortoit  de  ranarcltie ,  oii 
penfotoinberdans  latyr-annie.  Manlius^ 
pourie  rendre  populaire '^alloit  retirer^ 
des  mains  des  créanciers  les  citoyens 
qu'ils  ^voient  réduits  ért  éfclavage  (a)^ 
On  prévint  les  deffeins  de  Manlius  ; 
mais  le  mal  reftoit  toujours.'  Des  lois 
paniculieres  donnèrent  JTux  débiteurs 
des  facilités  I  de* payer  (é)  ;  &  Vati  de 
Rome  428 ,  les  coftftils  portèrent  une 
loi  (c)  qui  ôta  aux  créanciers  le  droit 
de  tenir  les  débiteurs  eafeivitude  dans 
leurs  maifons  (J).  Un  ufurier  nommé 
Papirius  avoit  voulu  corrompre  la  pu- 
dicité  d'un  jeune  homme  nonujnjé  Pu^ 
iUm.^  qu'il  tenoit  d^nsîesfersi Le  crime 
de  Sextus  donna  à  Rpme.la  Ubert4|>0** 
litique  ;  celui  dePapirius  y  donna  la 
liberté  civile*  >>  :         »  >   ,    .-..î: 

(a)  Pîutarque  t  vîe^de  F^VIus  CamHIus. 

(h)  Voyez  ci-deflbii$  lie  ch.  xJPiv.  Hu  liv  XXIf. 

\c)  Cent  ringt  ans  après  la  loi  des  douze  tabIciC 
Eo  aanoplthi  Rcmanét ,  relut  ûliud  initium  Libtrtaùs^  p 
faHum  ejt  quointài  dcfitrunt.  TiteLive  »  liv»  VII L 

(^)  BwA  dfii$Qri*t  nçn  cornus  QknQxium  cjfa^  Ibui^ 

s  y 


Ce  fut  le  dcftin  de  cette  ville ,  qutf 
^es  crimes  nouM^ux  y  confirmèrent 
[a  liberté  que  des  crimes  anciens  lut 
ivoient  procurée.  L'attentat  i^Âppim 
fur  Virginie ,  remit  le  peuple  dans  cette 
horreur  contre  les  tyrans ,  que  lui  avoit 
donné  le  malheur  de  Lucreu.  Trente^ 
^t  ans  (â} après  le  crime  de  Tinfàme 
PapiriuSj,  un  crime  pareil  (^)  fit  que  le 
peuple  fe  retira  fur  le  Janicule  («),&: 
que  la  loi  faite  pour  la  fureté  des  débi* 
teurs  reprit  une  nouvelle  force.. 
.  Depuis  ce  temps ,  les  créanciers  fli- 
rent  plutôt  pouriuivis  par  les  débiteurs 
pour  avoir  violé  les  lois  faites  contre 
les  ufufes,  que,  ceux-ci  ne  le  furent 
pour  ne  les  avoir  pas  payées.. 

'  f«)  L*afi  de  Rome  465. 

(h)  Celui  de  FUutius ,  qui  attenta  «oQtrr  la  piidi» 
é^é  de  Véturiii«  f  Vâltrt  iU»imc ,.  iiv.  VL  art.  ix;» 
Oii  i^e  doit  point  confondre  ces  deux  étrdnemecs  f. 
cent  ^At  ni  les  mènes  peribunes  ».  ni  los  mêiiie& 
tSQips. 

(c)  Vôyes  un  (ragment  de  Dtnys  d'Halicamap  ^ 
èans^rcxtcait  ^d<s  piruis  &  d9J  vicu  ^  l'ëpitome  d^ 


^t^^ 
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Des  chôfis  ^i  ^nà^é^  ta  Uhcnfîlans  la 

monarchit.  ^,^^ 

J>értét(ia(As  tèà  lÂtoarèhiés  ;  les  e<5mfhi(t 
feircsi  nommés- quelquefois  pour  juget; 
uk  pàrtïculier.  \  ^  ' 

î  Lef»irice4ife  fi  peu'  d'utilité  ^  çt>iî*» 
inHïaites  i  cfu'H  ne  vaut  rf&s  fa^f^éine  qu*À 
dfMgel^ôitibe^es  choies  pbtir  cela.Tl 
té^  fiftfiPiilem^ht  ^t<fi^^ilô  f)tus-refpnt 
de^problié^^  de^ufticé  qii^ies  cùttm^ 
feire^  i  qui  fe  croient  toujours  affei 
juftifié^  pnf  fes  ofdres,  par  tin  obfcuf 
int^êtde  Tétat^p^  le  choix  q\i*Oft  à 
ùàt  &tmcy  &paif leurs' craintes  mêtaesi 
:  Soks  Hetiri  V«1 ,4orfqu'x>n  feîlbit  lé 
pfo^ès  kxifï  ^dxt^l  on  te  fiufoit' jugeh  p^ 
4€SCo^làifâîrës  tirés  delà  chambre  deé 
pairs  :  avei  c€*tte^  méthode ,  on  fit  mcxoft 
rir  tous  1^  pairs  qu'on  voulut. 

'  ;  ■  ' 


i.    ■    y  ."-5  i 


s  y) 


•     • 


4»)    XSKTCvi9xiiàVCVoaJ^ 

nwai— Hi  1 1  II ,    1 ,11  -tT^r-nf  '.uaM 


T Jç  lui  .ççpiônd  4â  «eUgiffRjtpvs  Jes  par- 
ticuliers. Qu'il  n'ait  aucune  crainte ,  it 
ne  fa«toit  croire^çornbien  on  eft  porté 
à  l'aimer.  Eh  !  poi^ij^oi  ne  l'aimeroit- 
pn  pas  î  U  iû.  la  fource.  d^  prcf<jue  t«u( 


Iftilfifi^jfiQntr^,  jamais  au. peuple  qu'à* 
y^^iqi  ^ifag^j  fçw^  :  fa  g)ioirç  Hjême 


gftfoç^iéf^'M«ï9^  "dans  les;  c^^tés.pun 


f  ,  "  f  ■  '       2  <' ( 


''^      '  'J     ■   '     '   ■■       '!,'      '   ■   ',  '"         '  ,'U 

*»  j,*,<J.»V»»^  ..  '  j»  '•  lai 

\  ... 

E5  Tartares  ibnf  obligés  d^  mettre 
i.l6ur  ;ioi»&i^  Uur^ile<:bes  ^  afm  qû^ 
Ton  ca^aaiffe  lamain  ^on;t  elles  partent^ 
Philippe  de  Wàcedbîne'aya'nt  etéblefté 
au  fiege  d'une  iriliç;^<m  trouva  fur  fe 
îavelot  p  jificr  a  pèrti  a  cwp  morul  à 


%tt    Dfi  i5Esr*rr  DES  Leif, 

PhiUppc  (a).  Si  ceitir  qut-'aceufènt^iril 
homme  ^  le  faif^îent  ^n  vtïe^du  biéQ^f>t^ 
6lic ,  ils  ne  raccuferoient  pas  devant  le 
prince ,  qui  peut  être  aifément  prèVe"^ 
lui ,  mais  devant  les  magiftrats^  qui  ont 
des  règles  qui  ne  font  formidaÙlé^qu^ujt 
calorArîîateurs*  Que  s^ils  ne  veulwit  pa^ 
feîflei*  les  lois  entï'eùx  &  l'aCiitifé  >  t^eù, 
iute  preuve  qtfils^ohtftqietdè  les  c^«ï^ 
dre  ;  &  la  jnoindre  peiné  qu'on  ^ùfie 
leur  infliger,  c'eft  de  ne  lespoint  croire; 
On  ne  peut  y  faire  d'attetltion  que  daiii 
les^^to  qui  né  faùiïoîettfefouffifii*  les  le»^ 
têursde  la  juftice  <HdSraSi*  ,^  »  &  ôft  if 
s'iagit  du  falùt  du  Priùèêi  ï^crtir  loi«  oi* 
^ut  croire  cjiie  cehti  qUÎBlïthifë ,  ^  fiit 
un  effort  qui  a  délié  la  làngtte ,  &  l*à 
fait,  parler.  Mais, dans  les  antp??  c^s,  il 
faut  dire  avec  Tempereur  Confiance  : 
4<  Np*i$  n^faifîians'foMf^ooiî^ijeluî 
»  à  qiii  il  a  manqué  im  accufateur  ^ 
1>  lorlqu^it^  Ikf-hîi»  ilMiAqUok  pas  un 
H  ennemi  (If)  ». 

{a)  Plutarque  •  (Euvres  morales  »  collattôo  de  quef^ 
4o«s  biftoifcs  Romatéei'  Si  -  Gfisfcqôc»  ,'  toou   U  » 

(^)  Zirj^  F/ y  cod.  ihcod.  défimô/n  lihtîUt^         , 

»'-  —..  'lit...  ,V,*-*wW'  1  ■  »'  .  ». 


CHAPITRE     XXV. 

De    ta  mamerc.de-  gauvèrner  dan^  la. 

monarchie^  ^ 

L'autorité  royale  eft  un  gfancî 
reflbrt ,  qui  doit  fé  mouvoir  aîfé- 
ment  &  ^ns  bruit.  Liés  Chinois  vaBt^nt 
ixti  de  leurs  empereurs  ^  qui  gouverna  y 
difent-ils  y  comme  le  ciel  y  c'eft-à-dire  , 
par  fon  exemple. 

Il  y  a  des  cas  oii  la  puiâance  doit  s^r 
dans  toute  fon  étendue  ;  il  y  en  a  oîi 
elle  doit  agir  par  fes  limites.  Le  fublimè 
de  r^dminiftration  ,  eft  de  bien  con- 
noître  quelle  eô  la  partie  dit  pouvoir  ^ 
grande  ou  petite  ,  que  Ton  doit  em- 
ployer dans  les  diverfes  circonftances* 

Dans  nos  monarchies  y  toute  la  féli- 
cité confifte  dans  l'opinion  que  le  peu- 
ple a  de  là  douceur  du  gouvemem^^nt.^ 
Un  miniftre  mal-l^biîe  v»itfvtoujojir& 
vous  avertir  que  vous  êtes  efclaves» 
Mais  fi  celaétoit,  il  devroit  chercher  à 
Ip  faire  ignorer.  H  ne  fait  vous  dire  o^ 
vous  écrire ,  fi  ce  n*eft  gué  le  prince  eÂ: 
fâché  ;  qu'il  eft  furpris  ;  du  il  metjtri 
jirdre.  Il  y  a  une  certaine  fadïité!dan^ 


2tt+   ÏVe.  L*E-»picir  DÉS  Lotsfj 

IccoBunandemcnt  ;  it  faut  mic  lé  piineê 
encoiirage.i  &qae  ce  foiwit-les  lois 
qui  menacent  (a). 

.   (d)  Nersa  /  Jh   Tutiit  ,  .Ingiiieett  !•  (aéCM   M 


■CH  A^P  I  T.R  È    XXVI.     . 
Q<^  ,  Jana  la  moitarchii,  U  prince  doît 

beaucoup  mieuic 

s.  «  Le  czar  Pierre 

Ptrry  (0>  3  fait 

nance,  qui  àifené- 

requÈte,  qu'êtes 

eux  à  fes  officiers, 

w  On  peut,  en  cas  de  déni  de  juftîce  , 

M  lui  préfenter  latroifîeme':  mais  celui 

»  quiatondoit  perdrelavie.Perlônne 

»  depuis  n'a  adreffé  de  requête  au  czarrr. 


CHAPlt'RE    XXVIL 

iHs  mceurs  du  monarque, 

LES  mœurs  du  prince  contribua' 
'am^iitâla  liberté  que  les  toisiit 
peiTtjCÛhiii^e^ellés,  faire  des  ïiommes; 
'  '^y  ^ât  de'  Ù  Gnnde-Kiiâie  f  p>  tj}^,  iiiti«a  it 


Liv.  XIL  Chap.  XXVn.    41Ç 

îbs  bêtes  ^  &  des  hèt£S  ùàxe  des  honh- 
mes.  S'il  aime  ^e^  âmes  libres  ^  il  aura 
des'fujets;  s'il  àiitte  les  aiftes  baffes  ,  il 
aura,  des ;j^l^ves..  Vevt-il  fayOir  lé 

Î;rand  art  de  régner  ?  Tqu'if  approche  de 
iii  Thonneur  &  la  vertu,  qu'il  appelle 
le' mérite  perfcmrielr  II  peut  même  jeter 
tjuelquefiDÎ»  les  yeux  fur  les  talejis.  Qu'il 
fie  craigne  point  cç s-  rivaux  qu'on  ap- 
pelle: les  hommes  de  mérite^;  il  eft  leur 
égal  ^:dè$  qu^il  les  aime.  Qufil  fagne  le 
eœuTy  mais  qu^il  jore  captive  point  l'ef^ 
prit.  Qu'il  fe  rende  populaire.  Il  doit 
être  flatté  de  Tamour  du  moindre  de  (eu 
ftijrts^;  ce  font  tou^îHiars  des  hom^nes» 
Le: peuple  demanderai  peu  d'égards V 
Qu'âi-^ft  juftejd^  les  luiiacGorder  :  l'in-» 
finie  diftance  qui  eft  entre  le  fouvèrairt 
&  lui  ^  êitapêdré  bien  qu'il;  né  le!  ^ne^ 
Qu^iexorahie  à  la  prière  ^  il  foit  êrmé 
COîritHe  les;  deimndes  ;  &  qit'iliachç  que 
ion  :f|eiiplQ<  jouit  de  fes  refus  ,  &  fes? 
çpuuti^aoa  idf  fesr  grâces.:  ht  .  :  1 


'W! 


\ 


^tê   De  lTespuît  i>£5  Lor*^ 

», 1  .M.!  „      ^    ,  — ^ 

CHAPITRE    XXVin. 

37«5  égards  que  les  monatifus  doivtnt  à 

leurs   fujetSé 

IL  faut  qu'ils  fbient  extrêmement re^ 
tenus  fur  la  raillerie.  Elle  flatte  lorf* 
qu'elle  eô  modérée ,  parce  qu'elle  écnaut 
les  moyens  d'entrer  dans  la£gmiliarité} 
tnais  une  raillerie  piquante  leur  eft  bien 
moins  permife  qu'au  dernier  de  leurs 
fujets  9  parce  qu  ib  font  les  feuls  qui 
bleffent  toujours  mortellement. 

Encore  moins  doiventrils  :Êdre  â  un 
^e  leurs  fujets  une  infuke  marquée  :  ils 
ibnt  établi^  pour  pardonner^  pourpunit^ 
jamais  pour  infuker. 

Lorlqu'ils  infukent^  leurs  fîijets,  ib 
les  traitent  bien  plus  cruellement  quene 
traite  les  fiens  le  Turc  ou  le  Mofcovite. 
Quand  ces  dermers  infultent ,  ils  buim^ 
lient  &  ne  déshonorent  point;  maïs 
pour  eux  y  ils  humilient  &  désha» 
norent. 

Tel  eft  le  préjugé  des  Afiatiques^ 
qu'ils  regardent  un  affront  fait  par  le 
prince  ^  comme  l'effet  d'une  bonté  pa- 
ternelle ;  &  teMe  efi  notre  manière  de      1 


Liv.  XII.  Chàp.  XXVm.    4x7 

penfcr  ,  que  nous  joignons  au  cruel  fen-' 
timent  de  Taffront ,  le  défefpoir  de  ne 
pouvoir  nous  en  laver  jamais» 

Ils  doivent  être  charmés  d'avoir  des 
fu)ets  à  qui  l'honneur  eft  plus  cher  que 
la  vie ,  &  n'eft  pas  moins  un  motif  de 
fidélité  que  de  courage. 

On  peut  fe  fouvenir  des  malheurs 
-arrivés  aux  princes  pour  avoir  infulté 
leurs  fu)ets  ;  des  vengeances  de  Chéreasy 
'de  l'eunuque  Narsh ,  &  du  comte  ///- 
4im;  enfin  de  la  duchefle  de  Montpcnficr^ 
qui  outrée  contre  Henri  III ,  qui  avoit 
révélé  quelqu'un  defes  défauts  fecrets  ^ 
Je  troubla  pendant  toute  fa  vie» 

CHAPITRE    XXIX. 

Dts  lois  civiles  propres  i  mettre  un  peu  Je 
Ubeni  dans  It  gouvernement  de^tifue. 

QUOIQUE  le  gouvernement  defpo* 
tique  ^  dans  fa  nature  ^  foit  par-» 
tout  le  même  ;  cependant  des-circonf* 
tances  ^  une  opimon  de  religion  »  un 
préjugé  y  des  exemples  reçus ,  un  touf 
d'efpnt ,  des  manières  ,  des  moeurs  y 
peuvent  y  mettre  àt^  différences  con* 
£dérables* 


j 


.%i8    De  l'esprit  oës  Lots^ 

Il  eft  bon  que  de  certaines  idées  s*y 
foient  établies^  Ainii  ,  à  la  Chine ,  k 
prince  eft  regardé  conune  le  père  eu 

{peuple  ;  &c  dans  les  commencemens  de 
'empire  des  Arabes ,  le  prince  en  étoît 
le  prédicateur  (a). 

Il  convient  qu'il  y  àît  quelque  Livre 
facré  qui  ferve  de  règle ,  comme  ralco» 
ran  chez  les  Arabes  ^  les  livrés  de  Z<>- 
joaftre  chez  les  Perfes ,  le  védam  chei; 
les  Indiens  ^  lôs  livres  elaffiques  chez 
les  Chinois.  Le  tode  Religieux  fupplée 
au  code  civil ,  &  fixe  Tarbitraire. 
,    Il  n'eft  pas  mal  que  y  dans  les  cas  dou* 
teux,  les  juges  confultent  les  minif^rés 
de  la  religion  (b).  Aufli  en  Turquie  l^ 
cadis  interrogent-ils  les  mdllacns*.Que 
fi  le  cas  mérite  la  mort ,  il  peut  être  Con* 
Yjenâble  que  le  juge  particulier ,  s'il  y 
en  a,  prenne  l'avis  du  gouveriteur^ 
afin  que  le  pouvoir  civil  &c  Teccléfiafti- 
q[ue  ibient  encore  tempérés  par  Vautô- 

rité  politique. 

■*\ 

(à)  Les  CnVipheS. 
i.{k)  Hiiïo'ivc  de$  T&étarfy  tnxUieAe  partie  »  p«  vjff 
à^ns  i«s  lemarquds. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    XXX.      ' 

Continuation  du  mçmc  fujct* 

C'est  la  fiireur  dçfpotique  quia 
établi  que  la  dilgrâce  du  père  en- 
t^-aîneroit  celle  d^s  enraas  &  des  femmes. 
Vis  font  déjà  malheureux ,  fans  être  cri-? 
ijfiinels  :  &  d'ailleurs  il  faut  que  Ip  prince 
laiffe  entrp  Taçcufé  &  lui  des  fupplianç 
pour  adoucir  fon  courroux ,  ou  pour 
éclairer  fa  juftice, 

C'eft  il  ne  bonne  coutume  des  Mal^' 
dives  (<i),  qiie4orfqu'unfeignêur  eftdîfi 
gracié^  il  va  tous  les  jours  fairç  fa  cour 
;au  roi ,  )ufqu*à  ce  qu'il  rentre  en  grâce  j 
ia  prçfenpe  défarme  le  courroux  à\\ 
prince. 

Il  y  a  des  états  defpotiques  (/>)  où  Ton  - 
penfe,  que  de  parler  à  un  prince  pour 
ijn  difgraçié ,  c  eft  pianquçr  pi  relpeft 
qui  lui  çft  du.  Ces  princes  femblent 
ftire  tous  leurs  efforts  poujr  fe  priveir 
de  la  vertu  de  clémence, 

(il)  Voyez  François  Pirar4. 

(h)  Çt»mmp  aujourd'hui  en  Pçrfç  ,  m  rapport  dç  ^|; 
îCnardin  :  cet  ufagè  eft-bTen  ancien*  «  On  mit  Cavad^  |^* 
n  dit  Frocopc,  dans  le  château  de  Toubli  ;  if  y  a  ûn^ 
#»  loi  qui  défend  de  parler  de  ceux  qui  y  font  enfermas  ^ 


<jo    Dé  l'esprit  vEs\ois. 

Arcadius  &  H^norhts^  dans  la  loi  (4) 
dont  j*ai  tant  parlé  (^) ,  déclarent  qu'iU 
ne  feront  point  de  grâce  à  ceux  qui  ofe* 
ront  les  fupplierpour  les  coupables  (<:)• 
Cette  loi  étoit  tien  mauvaife ,  puil^ 
qu'elle  eft  mauvaife  dans,  le  defpotifinè 
même, 

La  coutume  ^e  Perfe ,  qui  permet  à 
qui  veut  de  fortir  du  royaume ,  eft  très- 
bonne  :  Et  quoique  Tufage  contraire  ait 
tiré  fon  origine  du  defpotifinè ,  oii  Ton 
a  regardé  les  fujéts  comme  des  (^)  ef- 
claves  ,.&  ceux  qui  fortent  comme  des 
êfclàves  fugitifs  ;  cepeadant  la  pratique 
de  Perfe  eft  très-bonne  pour  le  defpo- 
tifme ,  oii  la  crainte  de  la  fuite  ou  de  la 
retraite  des  redevables ,  arrête  ou  mo- 
dère les  perfécutions  dés  bâchas  &  des 
exaâeurs. 

La  loi  V.  «a  code  âd  lég.  JuK  maj» 

Au  chapitre  viti  de  ce  Livre. 

Fridéric  copia  cettc/ioi  dans  lea  cimfôtttùeof  éâ 
Mapîes ,  liv.  L 

.  (<f  )  Dans  lei  monardiiec  i  ily  a  ordinairement  ane 
loi  qui  défend  à  ceux  qui  ont  des  emplois  publics  de 
fortir  du  royaume  iiM  la  permiflion  du  prince.  Cette 
loi  doit  4tre  encore  établie  dans  les  républiques.  Uiis 
<lvis  celles  ^ui  ont  des  iniVitotions  Singulières, Ir^ 
ittiît  doit  être  générale ,  poux  qu*on  ny  rappotf^ 
kf  moeurs  é.trangetes«    ,      ^  /  / 
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